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AVANT-PROPOS 


La guerre effroyable que nous venons de vivre peut être consi- 
dérée dès maintenant comme ayant représenté le plus grand cata- 
clysme dont le monde ait jamais été témoin. Jamais on ne vit conduire 
à la ruée tant de millions d'hommes, jamais guerre ne fut plus cruelle 
ni plus sanglante. 

Du point de vue no elle sera décrite, discutée en d'innom- 


= brables travaux. Les critiques s'efforceront de mettre de l'ordre dans 


cette succession interminable de batailles, livrées journellement pour 
la conquête de quelques tranchées et sur des fronts vastes à ce point 
que l'Europe ne pouvait leur suffire. Ils tâcheront d’en tirer RUES 
enseignements nouveaux pour les guerres à venir. 

Les historiens s'essayeront à se retrouver dans l’infinie comple- 
zité des faits, à reconnaître ceux qui ont présidé à l’éclosion du con- 
flit, à mettre en évidence les épisodes et les actions d'éclat, suscepti- 
bles de rehausser le prestige de l’un ou l’autre des partis en pré- 
sence. Partout naîtront de nouvelles légendes. Puis, de part et d'autre, 
des discussions sans fin et jamais épuisées surgiront inévitablement 
Sur les causes et les origines véritables de la guerre. 

Mais saurons-nous ainsi tout ce que nous devrions savoir? Tant 
de millions d’existences auront-elles été sacrifiées, tant de peuples 
voués aux pires souffrances et aux pires détresses, pour que l'Histoire 
y trouvât à enregistrer simplement une page de plus et particulière- 
ment sanglante de luttes fratricides! Sur les ruines du monde qui 
‘s'en va, un monde nouveau vient de naître et légitimement se pose 
cette question : Sera-t-il cette fois créé un ordre de choses plus con- 
forme au vrai progrès et au bien-être de l'humanité ou la rénovation 
qui se prépare sera-t- t-elle entreprise Selon les errements du passé, 
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moyennant des méthodes politiques toujours faites d'expédients et de. 
simple opportunisme? : 

IL faut bien en convenir, si à la faveur de cette ère de développe- 
ment intellectuel incomparable dont furent témoins les générations 
contemporaines, des progrès immenses ont été réalisés dans tous les 
domaines de l'activité humaine, les grands mouvements de la pensée 
moderne ont concouru à faire progresser l'ordre physique et maté- 
riel bien plus que l'ordre moral et politique. À défaut de progrès 
suffisants, ayant abouti à la mise à jour de principes scientifiques de 
politique positive, reconnus tels par tous et effectivement appliqués, 
l'orientation des sociétés humaines réste livrée en général à des con- 
cepts surannés, empreints de préjugés, d'erreurs et d’un excès de tra- 
ditionalisme, qui ont certes pu subsister dans le passé, c’est-à-dire 
pour d'autres circonstances, mais qui ne pouvaient en tout Cas Con- 
venir pour dénouer des situations nouvelles, plus que jamais confuses 
et difficiles. Et à mesure que S'affirmait, en raison même de l'accrois- 
sement des besoins et des moyens d'y pourvoir, l'interdépendance 
des peuples, nulle part non plus on ne vit de trace de mise en appli- 
cation systématique et suffisamment suivie de principes el moyens 
vraiment adéquats aux problèmes qu'il importait de résoudre. 

Le conflit effroyable dont nous venons d'être les témoins, a révélé, 
tout au moins au milieu de tant d’autres surprises, qu'il était possible 
d'adopter la méthode scientifique et positive dans l’organisation des 
rapports, tant entre individus qu'entre nations. Partout, dans les pays. 
engagés dans la lutte aussi bien que chez ceux qui avaient préféré se 
figer dans une neutralité prudente, on vit les pouvoirs publics, con- 
traints, pour parer aux besoins et aux dangers de l'heure, de recourir 
à un interventionnisme que l'on eût taxé, en d'autres temps, de révo- 
lutionnaïire. Partout on vit les masses aussi bien que les élites de 
toutes écoles, renoncer à des libertés hautement appréciées et se sou- 
mettre sans Mmurmurer, à une disciplie sociale des plus sévères. 

La production, confiée jusque là à l'initiative libre, passait sous 
Le contrôle de l'Etat, qui l'organisait, la réglementait méthodiquement, 
productivistement de manière à réaliser qualitativement et quantita- 
tivement un rendement maximum. La consommation, tout au moins 
des produits de première nécessité, était l'objet de restrictions sévè- 
res, en corrélation avec les possibilités de production. Les conditions 
des échanges étaient fixées de même dans des cas nombreux par 
l'Etat au nom de l'intérêt supérieur. Des accords enfin intervenaient 
entre les pays alliés, délimitant leurs rapports économiques récipro- 
ques et qui touchaient en réalité à la production, la consommation 
et les échanges de matières premières et produits de toutes espèces 
provenant de la plus grande partie du globe. | 

Que si, dans ces conditions, il reste établi que par la libre volonté 


ÿ x ke 3 


des individus, fort peu instruits en général des besoins des collecti- 


vités, il est possible de pourvoir à l'organisation systématique des s0- 


ciétés humaines, qu'il s'agisse d'intervenir sur le terrain politique, 


économique ou social, que ne pourrait-on attendre de masses mieux 


éclairées, concourrant volontairement aussi, à l'application de prin- 
cipes de politique scientifiquement établis et qui seraient nécessaire- 
ment conformes, ainsi que nous le verrons, à leurs intérêts et leurs 
aspirations? | 

. Il serait d'ailleurs puéril de croire que l'œuvre de restauration 
qui s'imposera dès demain à la clairvoyance des gouvernements des 
divers pays touchés par la guerre, puisse être entreprise moyennant 
les méthodes politiques et sociales du passé, c'est-à-dire des systèmes 
de palliatifs et d’expédients plus ou moins habilement appliqués pour 
satisfaire certains intérêts privés ou pour calmer, pour un temps, la 
colère des masses populaires. Il fallut, durant la querre, procéder 


avec ordre et logique dans les mesures si diverses requises par les 


circonstances et apporter aux multiples problèmes posés par Les be- 
soins de la guerre, des solutions complètes et décisives. Maintenant 
et plus encore, sous la poussée des circonstances, l'œuvre de régéné- 
ration à accomplir au sein de chaque nation exigera de l’ordre, de la 
méthode et de la clarté. 


C 
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Ce changement dans les méthodes de gouvernement ne s'impo- 
sera d’ailleurs pas uniquement dans les divers pays engagés dans la 
lutte et pour ceux mêmes restés ten dehors du conflit, en raison du 
trouble qui se révèle de plus en plus dans les rapports entre citoyens. 
La suspension plus ou moins complète des relations internationales, 
la réduction prolongée de la production normale, orientée vers d'au- 


tres buts, son arrêt même dans bien des cas par défaut de matières, 


produits finis ou demi-finis, les destructions enfin, en quantité prodi- 
gieuse, de richesses durant la querre, ont créé partout un état de 


besoins particulièrement grave el qui non seulement jouera un rôle 


dominant dans la vie internationale, mais se fera sentir profondément 
dans la vie intérieure des peuples. 

Nous enitrons dans une phase de compétitions mondiales plus 
âpres que jamais et qui touchent non seulement aux intérêts politi- 


ques, mais englobent toute l'activité économique. Jamais, à aucuns 
époque de l'Histoire, la lutte n'aura connu ni l'acuité, ni l'ampleur 


que l’on pressent dès maintenant dans les rapports entre nations et 


dans lesquels les manifestations d'ordre économique joueront incon- 
testablement un rôle prépondérant. Jamais non plus ne s’est révélé 
plus impérieusement l'obligation pour chacun des pays en cause, 
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d'organiser méthodiquement, systématiquement l'exploitation de ses 
ressources, pour maintenir une place en vue dans le concert des 
nations. CA 
Ces deux ordres de constatations, nécessité de maintenir la paix: 
sociale à l'intérieur, obligation d'organiser la subsistance et par con- ‘ 
séquent la lutte à l'extérieur, donnent une importance exceptionnelle- 
ment grave au problème de l'organisation de la vie sociale, écono- 
mique et éthique. Déjà celui-ci était posé et sous ce double aspect, 
dès avant la querre. Chaque pays était en lutte avec des. difficultés 
intérieures, plus nombreuses, plus pressantes chaque jour et s’effor- 
çcait d'y faire face par des moyens conformes à sa mentalité, ses tra- 
ditions et ses tendances. Chacun d'eux aussi s'ingéniait à s'adapter au 
mieux à cet état de compétitions plus ardentes chaque jour et à s'assu- 
rer les débouchés les plus larges possibles à l'écoulement de ses 
produits. | | s 

D'une manière générale, l’on peut dire que les anciennes doc-. 
trines économiques, avec les méthodes de gouvernement auxquelles. 
elles donnaient lieu, avaient cessé sous l'empire des transformations 
industrielles, et plus particulièrement durant ces derniers temps, de 
jouer un rôle; mais, chose curieuse, alors que les conditions nouvelles 
de vie sociale et économique requéraient un interventionnisme d'Etat 
de plus en plus large, ces furent les pays que l’on eut pu croire les 
moins accessibles aux idées démocratiques qui y eurent recours avec 
le plus d’audace et dans les cas les plus nombreux. ; 

Ce furent ces mêmes pays qui les premiers surent comprendre 
que l'ère des demi-mesures devait être close et que pour progresser, 
s'enrichir et devenir plus forts, il fallait adopter et appliquer avant 
tout, dans les divers domaines de l’activité nationale, une politique 
réfléchie, suivie et surtout scientifique. ‘ | 

Tout ici converge vers un but qui s'identifie avec un idéal très 
précis. Le gouvernement, investi de pouvoirs illimités el pour un 
temps indéfini, est chargé de poursuivre la réalisation de l’un et de 
l'autre. Il adopte, en tout domaine, la ligne de conduite qui répond 
le mieux au but final et général. Son action s'inspire largement des 
enseignements de la science. L'instrument par excellence de Son œu- 
vre est l’école, où chaque enfant, citoyen de demain, est bien instruit 
et surtout initié avec soin à la connaïssance de quelques vérités très 
simples qui deviendront Les commandements de toute sa vie sociale. 
Il y apprend notamment que l'intérêt et le bien-être de la collectivité 
doivent dominer l'intérêt ‘et le bien-être de l'individu; qu'il importe 
par conséquent que chacun se soumette à une discipline sévère et se 
conforme, ; en loute circonstance et sans murmurér, aux prescriptions 
de l'autorité : c'est dans ces conditions que les pouvoirs dirigeants: 
sont à même de poursuivre, dans les divers domaines de l'activité, 


nationale, l'application des mesures qui doivent tendre à réaliser le 
but dans lequel se résoud leur idéal. 

Une politique ainsi comprise ne peut manquer de produire des 
résultats tangibles et doit retenir l'attention, non pas en raison des 
avantages qu'elle peut valoir à ceux qui la pratiquent, mais parce 
qu'elle est inévitablement ressentie dans ses effets par les divers 
autres pays en compétition. Elle a produit ces résultats pendant de 
longues années de paix et qui se sont fait sentir plus encore durant 
la guerre. Mise au service de fins qui ne peuvent être celles de peu- 
ples véritablement libres, elle porte en elle néanmoins des enseigne- 
ments qu'il est utile de connaître. Il ne s'agit pas, dans l'espèce, de 
reprendre une méthode, ni d'adopter des manières d’être et de faire 
qui ne s'accorderaïent pas avec l'idéal des démocraties; mais rien ne 
s'oppose, semble-t-il, à ce que celles-ci, mieux averties, mieux éclai- 
rées, s'imposent désormais et volontairement une discipline civique 
plus sévère, qui s'accorde avec l'application suivie d'une politique 
rationnelle, scientifique, conforme à leurs aspirations : ce n’est qu'à 
ce prix qu’elles subsisteront dans l'avenir et qu'elles seront à même 
d'assurer la marche de l'humanité vers des destinés à la fois plus 
hautes et meilleures. 


INTRODUCTION 


| Si, ainsi que nous venons notamment de le rappeler, l’action rai- 

sonnée et systématique des gouvernements dans les pays touchés par 
la guerre a pu donner lieu, sur le terrain social aussi bien qu'écono- 
mique à des résultats qui sont faits pour surprendre, cela ne revient 
pas à dire qu'il suffirait, dans l’avenir, de la prolonger pour orienter 
chacun d'eux logiquement vers ses véritables destinées. 

La guerre, en transformant radicalement les rapports entre na- 
tions, eut pour conséquence immédiate de modifier les conditions de 
leur vie économique et ce ne fut que sous l'empire des besoins les plus 
impérieux qu’on les vit édicter, l'une après l’autre, les mesures les 
plus inaccoutumées. Il faut bien le dire, l'intervention audacieuse 
autant que réfléchie des pouvoirs publics dans des domaines qui lui 
étaient restés, jusque-là, inaccessibles, n'était motivée que par des 
considérations de simple opportunisme, et si nous avons rappelé les 
conditions dans lesquelles elle s’est manifestée durant ces longues et 
douloureuses années de guerre, c’est avant tout pour faire ressortir 
les avantages et bienfaits incalculables auxquels l’on peut atteindre 
grâce à une action sociale simplement méthodique et suffisamment 
suivie. | 

Nous aurons au surplus l'occasion d'y revenir. 

On est d'accord en général pour admettre que les peuples dits 
civilisés sont arrivés désormais à un tournant de leur histoire. Déjà, 
les évéñements inouüïs dont nous sommes toujours les témoins, appa- 
raissent, et d'une manière de plus en plus évidente, comme n'étant 
en réalité qu’une des phases, mais infiniment aigue, du désordre 
social qui se manifestait un peu partout dès avant la guerre et que 
celle-ci n’a fait qu'aggraver. La tourmente n'a pas sévi que sur les 
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champs de bataille. Elle s’est abattue sur d’autres terrains. Les bou- 
leversements survenus dans la vie économique, n’ont pas ébranlé 
seulement, ainsi que nous venons de voir, l’équilibre politique, mais 
la vie sociale toute entière. Un ordre de choses nouveau est né: tout 
un monde est à reconstruire. Comment faudra-t-il l’édifier? 

Il n’est plus guère d’esprits, même parmi les moins éclairés, qui 
n'aient compris que pour empêchér le retour de semblables calamités 
dans l'avenir, il faille renoncer aux méthodes généralement appli- 
quées avant la guerre dans le gouvernement des nations et transfor- 
mer nos institutions. Déjà, l’on propose des mesures d’une étendue 
très large, qui devraient notamment rendre impossible l’éclosion de 
nouveaux conflits, garantir par conséquent la paix du monde. On 
suggère l’idée de créer une Société des Nations basée sur l’organisa- 
tion du Droit international, avec arbitrage obligatoire, c’est-à-dire du 
réglement pacifique de tous les désaccords pouvant survenir entre 
elles. | 

Qui voudrait contredire à l'importance d’une telle réforme? En 
admettant que la guerre n’ait engendré que ce seul progrès, on ne 
pourrait dire que les millions de vies humaines sacrifiées l’aient été 
en vain. Mais il serait puéril de vouloir voir en elle le moyen héroï- 
que qui pourrait perpétuer la paix entre les hommes, si la vie inté- 
rieure, intime des peuples eux-mêmes n'était réorganisée à son tour 
et régie suivant des principes directeurs rationnels, adéquats aux 
graves problèmes qui se posent dès aujourd’hui. #è 

Où les trouver? Il est bien évident qu'il existe dans tous les pays 
politiquement organisés des partis qui se réclament de doctrines que 
chacun d'eux considère comme synthétisant les idées et formules 
d'organisation sociale les meilleures et capables d'assurer le bonheur 
des peuples. | 

Maïs les doctrines en faveur ont surtout et A pour 
mérite d'être conformes à la mentalité ou pour mieux dire aux inté- 
rêts, directs ou indirects, de ceux qui s’en font les partisans ou prota- 
gonistes. Elles ne sont pas fondées en général sur l'observation scru- 
puleuse et purement analytique des faits et phénomènes qui caracté- 
risent à proprement parler la vie sociale, ou tout au moins, lorsqu'elles 
tiennent compte des faits, elles ne les analysent pas suivant le point 
de vue que nous considérons comme étant le plus exact. Aucune d'elles 
ne <se soucie, pour dégager les. principes qu'elle postule et qu'elle 
défend, de recourir à la méthode objective et positive adoptée dans 
les sciences. Il en est certes qui ont pu se trouver justifiées à _d'au- 
tres époques, rendre même des services indiscutables .mais qui 
ne pourraient assurément plus convenir pour résoudre les problèmes 
complexes et particulièrement graves posés par la vie sociale et éco- 
nomique contemporaine. Comment pourraient-elles jouir dans cés 
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ronditions sinon d'une faveur unanime, tout au moins du DIU grand 
nombre? 

Et c’est ainsi que de simples croyances mythologiques, tas 
physiques ou autres, continuent à jouer un rôle inconsidéré dans un 
domaine qui devrait leur être interdit. 

Ce n’est point pourtant que l’on n'ait tenté, même is un passé 
déià lointain, de reconnaître et de définir les lois qui président au 
développement des phénomènes sociaux pour en dégager des princi- 
res pouvant être utiles à l’action. Trois cents ans avant l’ère chré- 
tienne, Aristote s’essavait déjà à découvrir par l'observation et l'ex- 
périence, les règles de morale sociale dont devaient s'inspirer les peu- 
ples dans l'organisation de leurs institutions. À des époques diverses 
et plus récentes, s’est fait jour aussi cette affirmation que les phéno- 
mènes qui caractérisent la vie et l’évolution des sociétés humaines 
sont soumises à des lois immuables, aussi bien que les phénomènes 
organiques et inorganiques en général. Montesquieu, Machiavel, 
Adam Smith et tant d’autres penseurs et économistes en renom étaient 
de cet avis que le progrès et le bonheur des peuples ne pouvaient être 
réalisés que moyennant la connaissance et la stricte observation de 
ces lois. Auguste Comte voulait faire de la Politique une science, la 
plus complexe de toutes et qui devait se partager avec la Morale et le 
Droit, le gouvernement des nations. Depuis, les efforts de la science 
contemporaine se sont de plus en plus orientés vers la recherche des 
lois œui déterminent en dernière analvse l’évolution des sociétés hu- 
maines et l’on demande, plus que jamais, à la suite de la guerre 
effrovable qui vient de bouleverser le monde, une philosophie sociale 
pratique, qui partant de l'étude objective des faits essentiels dégagés 
de l’inextricable fouillis des phénomènes naturels, fasse connaître des 
principes, suffisants que pour servir de base à une science politique 
positive et servir éventuellement de guide dans l’action sociale pro- 
prement dite. | 

C'est à l’étude de ces principes qu'est consacré ce travail. 


# 
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Dans un ouvrage qu'il publiait en 1914 pour faire connaître les 
résultats de ses expériences relatives au mécanisme de la vie, Loeb (1), 
un des maîtres incontestés de la physiologie moderne, écrit : « On se 
propose d'examiner ici le sujet suivant : nos connaissances actuelles 
nous donnent-elles œuelque espoir que la vie, c’est-à-dire l’ensemble 


ds Ben les D rnenes vitaux, puisee être, en fin de compte, exposée 


! 


(1) J. LOEB. La conception mécanique de la vie. Alcan, p. 1, Paris 1914. 
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sans ambiguité en termes physico-chimiques? Si, après enquête sé- 
rieuse, la question doit être résolue par l’affirmative, notre vie sociale 
et éthique devra recevoir une base scientifique et nos règles de con- 
duite devront être mises en harmonie avec les résultats de la biolo- 
gique scientifique. » 

L'Energétique sociale de Solvay, que nous entreprenons de ie 
connaître par cet ouvrage, repose, en tant que doctrine de philosophie 
sociale pratique sur ce même postulat. Elle part avant tout de ce 
principe que pour gouverner correctement les sociétés humaines, il 
faut savoir ce qu’elles sont, quelles sont leurs loïs. En toute logique, 
on doit bien admettre que l’on ne pourrait savoir ce que sont ces lois 
sans être renseigné, tout au moins d’une manière générale, au sujet 
des lois qui président à la vie des hommes. Et puisque la vie se carac- 
térise par certains phénomènes physico-chimiques décelables, qui 
relèvent, tout comme les phénomènes inorganiques, des grandes lois 
de la nature, il paraît évident que l'étude de la vie sociale et éthique 
comme aussi celle de la conduite sociale elle-même devraient être 
envisagés avant tout d’un point de vue physico-chimique. 

C’est de ces notions qu'est parti Solvay lorsqu'il entreprenait, 
voici plus de trente ans, l'étude de sa philosophie sociale pratiqué et 
suivant une méthode qui concorde, ainsi que l’on verra, avec celle 
proposée actuellement par Loeb en tête de son magistral ouvrage. 
Par la création des Instituts scientifiques qui portent son nom et en 
consacrant la plus grande partie de son existence à des recherches de 
physico-chimie, biologie et sociologie, Solvay n’avait pas que pour 
but de collaborer activement à l'avancement de ces sciences. Il ten- 
dait avant tout à dégager de l'étude philosophique de la « réaction 
vivante » les lois pouvant conduire aux principes qui devraient selon. 
lui inspirer l'attitude des hommes, unis socialement, dans leur lutte 
pour le progrès. Et le point de vue qu’il adoptait ici devait décider 
de la méthode : Si, s'est-il dit, les lois de la matière se font sentir dans 
les manifestations fondamentales de la vie, si celles-ci ont leur réper- 
cussion dans les phénomènes qui caractérisent l'intelligence pour se 
faire sentir en dernière analyse dans le domaine de l’activité sociale, 
il faut pouvoir retrouver avant tout en sociologie les lois enseignées 
par la physico-chimie. Et ici, comme nous le verrons, il est d’avis que 
tout. doit être envisagé selon les principes de l’'Energétisme. 

Il ne faut point se le dissimuler, une tâche ainsi comprise n'esb 
pas aisée. Dès que l’on entreprend de demander à la science des 
règles qui puissent servir de guide dans la conduite sociale, dès que 
l'on ambitionne d'éclairer le problème sociologique en remontant 
jusqu'aux lois qui président aux transformations continues qui s’ob- 
servent dans le monde inorganique et qui sont celles du monde orga- 
nique lui-même, le problème à résoudre se heurte à des difficultés 
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infiniment sérieuses. C’est que. dans chacune des sciences dont une 


philosophie sociale a besoin, la sociologie, la biologie, les sciences 
physico-chimiques, bien des points encore sont obscurs et parmi 
ceux-ci beaucoup de ceux dont nous aurions particulièrement besoin 
ne sont pas encore élucidés. C'est que des divergences nombreuses 
aussi se font jour quant aux questions de point de vue ou de méthode 
suivant lesquels il convient d'étudier respectivement les phénomènes. 
Des désaccords enfin subsistent au sujet de notions et vérités de carac- 
tère souvent fondamental et qui ont donné lieu, dans chacune de ces 
sciences, à des écoles et sous-écoles nombreuses et de tendances très 
diversifiées. 

On ne peut donc proposer les éléments d’une science politique 
positive, élaborée suivant ce plan, sans signaler tout au moins et 
réfuter au besoin en passant, des notions, des vérités ou des méthodes 
qui ne sont pas en concordance avec celles que comporte le point de 
vue qu'avec Solvay nous avons adopté comme étant le meilleur. Il ne 
suffit pas, lorsqu'on se heurte à des idées reçues et qui ont toute l’ap- 
parence de la vérité ou de la logique, dé les écarter sans plus de sa 
route, Il faut réfuter ce que l’on croit être l'erreur. 

Nous serons amené pour toutes ces raisons, à effleurer des ques- 
tions qui, dans bien des cas, demanderaiïent à être développées avec 
ampleur. Nous insisterons parfois aussi sur des problèmes qui ne 
paraissent avoir que des rapports éloignés avec le sujet qui nous 
occupe. Les conclusions auxquelles nous aboutirons seront peut-être 
incomplètes, voire même inexactes et en tous cas, pour bien des points, 
critiquables. Nous ne voulons et ne pourrions traiter en détail tous 
les problèmes que soulève la constitution d’une science politique 
positive, moins encore les résoudre. 

. Notre but est d'exposer et de commenter la doctrine de Solvay, 
envisagée non seulement de son point de vue théorique et scientifique, 
mais en tant que doctrine d'action, susceptible d'être étendue à l’or- 
ganisation de toute la vie sociale et éthique. Elle nous a permis de 
réunir en une vaste synthèse sociale, les problèmes multiples et infi- 
niment diversifiés que celle-ci soulève chez les peuples ‘dits organi- 
ques, de les sérier dans un ordre scientifique et dans des conditions 
qui permettent d'apercevoir pour ainsi dire immédiatement la ten- 
dance suivant laquelle il convient de les résoudre. 

Mais notre tâche doit s'arrêter ici. Nous n'avons pas à approfondir 
l'étude des moyens qui devraient conduire à la mise en pratique dés 
principes postulés par l’Energétique, ni des applications qui en déri- 


vent. La science se borne à étudier ce qui est. Elle peut aussi servir 


à définir ce qui doit être; elle n’a pas à $e préoccuper de ce qui sera. 


“Si, au Cours de ce travail nous avons cru devoir nous arrêter quelque 


peu à l'étude de l’action sociale proprement dite, telle qu’elle se dé- 


— 14 — 


gage des enseignements de la science politique positive, C'est unique- 
ment pour aller au-devant d’une objection qui n'eut pas manqué de 
se produire, à savoir qu'il ne suffit pas de formuler des principes 
d'action sociale, ni même d'établir leur exactitude pour les faire ad- 
mettre dans la pratique courante. On l’a dit bien des fois, la politique 
est la science des possibilités et il est plus aisé de découvrir des véri- 
tés intéressant l’ordre social que de les faire admettre dans la vie 
effective. 

Ici, tout pivote autour des intérêts. La lutte, stimulée par les be- 
soins, est la loi. Elle est celle des individus comme elle est celle des 
nations. Les rapports sociaux sont de plus en plus tendus. 

La paix sociale, suivant Solvay, ne sera possible que moyennant 
une transformation radicale des notions de droit en vigueur dans les 
divers pays et qui régissent les rapports sociaux. Aux principes con- 
sacrés par les usages et les coutumes, Solvay entend substituer ce 
principe altruiste et juste par excellence : « À chacun selon sa pro- 
ductivité’ utile au bien-être universel. » Mis en pratique en même 
temps que le principe produétiviste, qui est à la base de toute sa doc- 
trine, il voit en lui, dans un magnifique optimisme, l'instrument de 
progrès par excellence, le moyen qui doit permettre de régénérer le 
monde. Et il conclut logiquement par la nécessité d'en instruire les 
masses, en les initiant à la connaissance des notions fournies par les 
diverses sciences qui concourrent à le légitimer. 

C'est au maître d'école que doit être dévolue la tâche d'enseigner 
à la jeunesse les vérités universelles dont sera formé le fonds intellec- 
tuel qui la guidera dans la vie sociale. C’est lui qui doit la préparer 
au rôle qu’elle est appelée à jouer éventuellement et conformément à 
cette maxime si essentiellement humanitaire, base de la Morale so- 
ciale : « Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez que l’on vous 
fit! 

Mais assigner aux hommes un tel idéal, n'est-ce pas donner dans 
l'utopie? Tant de fois on a représenté les conceptions de Solvay 
comme étant du domaine de l’irréalisable et avec des arguments si 
saisissants, qu’un doute serait permis. Et pourtant, combien de ré- 
formes préconisées par lui, voici de nombreuses années déjà, sont 
devenues des réalités vivantes; combien l'exactitude des principes 
postulés par son Energétique ne s’est-elle vue confirmée durant ce 
dernier quart de siècle et plus particulièrement à la faveur de l’horri- 
ble guerre qui vient de décimer le monde? Tout concourt à faire 
croire que leur application s’imposera désormais et avec plus de 
vigueur : le désordre engendré par la guerre dans tous les pays 
comme dans tous les domaines de l’activité sociale, les tendances 
générales affirmées depuis, l'obligation de favoriser ces tendances et 
de faire face, avec ordre eb méthode, aux besoins nouveaux. 


L'ère des expédients politiques est passée. Il faut agir et agir 
bien. La situation, si grave déjà avant la guerre, l’est devenue infini- 
ment plus depuis. Avec quelle pénétration Solvay n'’écrivait-il pas, 
en 1898 (1) : | 

« Le problème de la civilisation n’est plus de nos jours ce qu'il 
était à une autre époque il n’est plus un problème de classes, au sens 
politique du mot. Il est un problème inséparablement plus élargi et 
qui serait, de toute manière, entièrement indépendant des classes, 
si l'on pouvait dire que celles-ci existent encore dans notre société; 
c’est un problème de nivellement social rationnel, problème produc- 
tiviste, à proprement parler, car ce sont les nécessités de la produc- 
tion intégrale qui le posent et l'imposent; c’est donc un problème 
humanitaire par le caractère de généralisation qu’il affecte. 

» Mais comme au siècle dernier, la situation est extrêmement 
grave et les moments dont nous disposons pour faire en sorte que le 
mouvement social se fixe définitivement dans le sens pratique et paci- 
fique plutôt que factice et révolutionnaire sont précieux; il faut sävoir 
les saisir et les utiliser si l’on veut éviter les ressentiments invétérés et 
empêcher les haïnes et les colères de s’exaspérer au point de donner 
lieu un jour propice au plus grand des cataclysmes que l’histoire de 
l'humanité puisse avoir à enregistrer, car il pourrait être cette fois 
presque universel. » 

Le problème est posé. Voyons comment Solvay propose de le 
résoudre. 


(1) E. SoLvAY. Le productivisme social, p. p. 90-91, dans : Questions d'Ener- 
gétique sociale (1894-1910), Institut Solvay (Sociologie), Parc Léopold, Bruxelles. 


PREMIÈRE PARTIE 


- Désordre social et Science sociale 


CHAPITRE PREMIER 


Quelques traits généraux de l’évolution politique et sociale. 


Les sociétés, aussi bien que les individus, obéissent à la nécessité 
inéluctable de s'adapter, dans les conditions les plus favorables, au 
milieu dans lequel elles sont appelées à vivre. 

La politique, en tant que représentant l'expression de la volonté 
collective, n’est rien moins, suivant De Greef (1), qu’« un mode supé- 
rieur et final d'adaptation des organismes sociaux à leur milieu ». 
Par les moyens qu’elle met en action, elle permet à l'individu, qui 
déjà agit isolément, de mieux assurer son adaptation. En tant que 
fonction, elle intervient dans des conditions utiles ou pernicieuses, 
suivant qu’elle est conçue et exercée d’une manière rationnelle ou anor- 
male : c’est par elle que les peuples sont à même de mieux atteindre 
_à la satisfaction des besoins inférieurs aussi bien qu'à la réalisation de 
fins supérieures. 

Son rôle est immense. Il s’est élargi à ce point qu'il touche à peu 
de chose près à toutes les manifestations de la vie humaine, maté- 
rielles aussi bien que morales et intellectuelles. Elle a parfois rendu 
des peuples heureux; elle en a conduit d’autres à leur perte. 

L'histoire de la politique offre un grand intérêt. 

Elle nous renseigne sur les conditions dans lesquelles les sociétés, 
depuis les sociétés les plus rudimentaires, les clans, les tribus, jus- 
qu'aux peuples réputés les plus civilisés, ont pourvu à leur existence 
et à leur continuité. Les agglomérats primitifs prirent vraisemblable- 


(1) G. DE GREEr. L'Evolution des Croyances et des Doctrines politiques, 
D. 7. — 1895. Alcan, Paris. 
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ment naissance du jour où il apparut aux hommes que la satisfaction 
de leurs besoins ou leur défense proprement dite étaient mieux assu- 
rées par une action commune. Ils vivaient au our le jour, cultivaient 
la terre, se livraient à la chasse et à la pêche, se défendaïient contre 
les agressions de tribus ou de peuplades ennemies et donnaient libre 
cours à leurs instincts guerriers à l'égard de ceux qu’il était de leur 
intérêt de réduire à merci : seuls les phénomènes les plus directs, 
empreints pour eux d’un caractère de nécessité absolue, sont à même 
d'émouvoir leur sensibilité et susceptibles de provoquer leur activité. 

Dès l'origine de la création des groupements, on procède à la 
division et à la répartition judicieuse du travail. Le plus habile et le 
plus expérimenté est choisi comme chef. Les plus forts se livrent à 
la chasse, à la pêche et font la guerre; les plus faibles, les femmes, 
les vieillards, les enfants, sont investis de la charge des travaux 
domestiques; les prisonniers de guerre, les esclaves sont assujettis 
aux travaux les plus durs, les plus pénibles; enfin, les plus habiles 
et les plus intelligents assument la direction civile et religieuse. 

C'est ainsi que s’'ébauche peu à peu, dans sa forme la plus rudi- 
mentaire, l'organisation sociale et économique primitive. Déjà, le 
lien social existe, mais nul n’en a véritablement conscience. Il n’y a 
pas, au sein de ces collectivités, de conception sociale proprement 
dite du monde. Ce n’est que plus tard que celle-ci se développe peu 
à peu avec l'apparition des croyances religieuses, avec lesquelles elle 
s'identifie de bonne heure. Et c’est par l'histoire de la politique encore, 
par la description qu’elle donne des institutions grâce auxquelles se 
poursuit la vie des peuples, que nous pouvons reconnaître la part 
importante prise par ces croyances dans l’ensemble des manifesta- 
tions sociales. | 

Dans leur forme première, les superstitions se présentent sous 
des formes diverses, magie, adoration grossière des esprits, princi- 
palement des chefs de clans et de tribus. Puis, les croyances se trans- 
forment, s'étendent, se synthétisent en doctrines et se résolvent bientôt 
dans le polythéisme. Celui-ci regarde les faits de l’univers comme 
gouvernés par des volontés supérieures et directes d'êtres, réels ou 
imaginaires, doués de vie et d'intelligence. Le polythéisme, à son 
tour, fait place à la croyance en un seul Dieu, créateur du monde, qui 
dirige, selon les uns, les phénomènes par la continuation de son 
action, eb qui se contente, pour les autres, de les influencer par 
moment, par des moyens qui lui sont propres. 

Mais quelle que soit la forme sous laquelle se présentent les 
croyances et les doctrines religieuses, elles ne furent pas sans influen- 
cer d'une manière de plus en plus active l'évolution des sociétés 
humaines. C’est par elles que les peuples se sont efforcés de recher- 
cher certaines fins de préférence à d’autres, en recourant aux moyens 
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qui leur paraissaient les plus aptes à les réaliser. On peut même dire 
qu'à un moment donné elles se sont identifiées avec les doctrines 
politiques, dont les principes étaient invoqués pour assurer la con- 
servation et la perpétuation des communautés, l'accroissement de 
leur b'en-être, et la création d’un idéal. Ce sont les croyances reli- 
gieuses, ces conceptions sociales les plus primitives, qui, dès l’ori- 
gine des peuples et durant des siècles, déterminèrent l'orientation de 
leurs destinées; et l’on sait le rôle prépondérant qu’elles jouent encore 
de nos jours chez les peuplades les plus rudimentaires comme dans 
certains pays de haute civilisation. 

Pourtant, malgré la faveur dont jouissait généralement la forme 
théologique de penser, un nouveau mode de penser dit métaphysique 
se fit jour avec le temps, donnant des phénomènes de l'univers une 
explication nouvelle. « Ici, comme l'écrit Stuart Mill (1) ce n'est plus 
un Dieu qui dirige les diverses opérations de la nature; c’est une 
force ou une qualité occultes, représentées comme des existences 
réelles, inséparables de la matière dans laquelle elles résident, qu'elles . 
animent, quoique distinctes de cette dernière. » L'âme végétative 
au’Aristote découvre dans chaque animal et dans chaque plante, 
devient plus tard le principe vital. La Nature, bien que considérée 
comme une abstraction, est présumée agir d’après des motifs, aux- 
quels obéissent ses tendances et autres manifestations actives, pour 
ainsi dire à la manière des êtres conscients. 

Les phénomènes de l'univers recevaient ainsi une interprétation 
nouvelle dont les penseurs les plus réputés se contentèrent pendant 
des siècles, et que nécessairement les masses acceptaient comme des 
vérités intangibles capables de les guider dans la vie individuelle 
comme dans la vie collective. | 

Mais ni les croyances religieuses ni les croyances stop siques ; 
ne pourraient à elles seules suffire pour expliquer le pourquoi des 
directions adoptées dans la vie sociale à travers les époques qui furent 
témoins de leur faveur. A côté des dogmes dont l'influence s'exerce 
sur les diverses manifestations de la vie humaine, il faut des règles 
directrices dans l’action qui touchent à la destinée et aux devoirs de 
l'homme, envers lui-même et envers les autres hommes, et auxquelles 
celui-ci reconnaisse intérieurement que toutes ses actions doivent être 
subordonnées. 

Les croyances religieuses et métaphysiques se complétaient res- 
pectivement par une morale avec des préceptes dont devaient s'in- 
spirer ceux auxquels incombait la direction politique des sociétés, et 


(1) STUART Mizr. Auguste Comte et le Positivisme, traduit par G. Clemen- 
ceau, p. 11. — 8° édit. Alcan, Paris 1907. 
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des règles formant le code des devoirs sociaux que chacun était tenu 
d'observer. La morale religieuse et la morale métaphysique conti- 
nuaient à être considérées comme étant les seules disciplines suscep- 
tibles de se partager, avec la politique, la direction de la conduite 
sociale, jusqu'au jour où Auguste Comte vint ouvrir le domaine social: 
aux investigations scientifiques et montrer que l’ère des spéculations 
purement abstraites devait être close, pour faire place à une morale 
individuelle et sociale positive. 

Est-ce à dire que l’action politique s’est révélée partout et toujours 
comme conforme aux règles édictées par les morales en faveur? 

L'Histoire est encore là qui montre que les mensonges, la vio- 
lence, le vol et l'assassinat se substituaient généralement aux règles 
morales, quels que furent les régimes auxquels étaient soumis les 
peuples. Que les conditions de vie qui étaient faites aux masses, aux 
peuples en général, quoique se réclamant de principes politiques, 
moraux et juridiques de l’ordre le plus élevé, vouaient ceux-ci à une 
misère perpétuelle, que venaient aggraver les guerres, toujours entre- 
prises pour la satisfaction de quelque prince ou d’une oligarchie. Et 
ainsi la question se pose sur le point de savoir si ces règles représen- 
taient des conceptions assez hautes pour s'imposer comme motifs de 
conduite dans tous les âges et dans toutes les variétés de situations, 
Ou si elles furent peu ou mal appliquées par ceux-là mêmes qui diri- 
geaient les peuples dans site destinées. 
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S'il est vrai d'admettre qu'à travers tous les âges et toutes les 
civilisations, depuis les plus anciennes jusqu’à celles. dont nous 
sommes les contemporains, partout on proclamaït que la politique 
devait être directement subordonnée à la Morale et au Droit, cette 
subordination n'existait pas en fait, c'est-à-dire organiquement. Elle 
ne £e trouvait toujours réalisée ni dans les institutions, ni dans les 
loïs. l'étude de l’économie des sociétés envisagée notamment quant à 
son rôle dans le passé, fait voir clairement que tout concourait, dans 
leurs organisations, à reléguer au dernier rang des nécessités le devoir 
moral de gouverner les peuples dans les conditions susceptibles d’amé- 
liorer effectivement leur bien-être. C’est par les institutions pourtant, 
seules à même d'entretenir la discipline continue de la vie sociale, 
qu'il eût été possible d'améliorer les hommes en leur assurant des 
conditions d'existence meilleures pour les rendre en même temps 
plus aptes à réaliser le progrès social. 

Peu importe, dès lors, de formuler un jugement sur leur valeur! 
Le mal s'est trouvé être ailleurs. En admettant même que les morales 
ou que ceux qui devaient en appliquer et en vulgariser les principes 


aient été réellement à la hauteur de leur tâche, les sociétés souffraient 
et souffrent encore de défauts organiques qui les retardent dans leur 
marche vers un état d'humanité supérieur. À travers toutes les épo- 
ques, on les voit se débattre dans des crises de régime d'ordres politi- 
que ét social, qui attestent que l’organisation de la vie collective, en 
tant qu'elle doit concourir à améliorer et embellir la vie de chaque 
individu, comporte des anomalies et des tares trop grandes pour qu'il 
soit possible d'atteindre à ce but. 

L'action politique a été et est toujours exercée d’après les sys- 
tèmes les plus divers. «Il y a, comme l'écrit Solvay (1), autant de 
chartes constitutionnelles distinctes que de peuples, autant de légis- 
lations distinctes qu’il y a de nations. » Les systèmes politiques s’iden- 
tifient avec des régimes, la théocratie, l’oligarchie, l’aristocratie, la 
monarchie ou la démocratie, mais en fait ils se réduisent en dernière 
analyse les uns et les autres à ces deux conceptions : l’action politique 
sera-t-elle exercée par la souveraineté du prince, absolue ou constitu- 
tionnelle, ou par la souveraineté exclusive du peuple? Aura-t-elle 
pour objectif le bien-être de tous ou le maintien de l’omnipotence et 
des privilèges d’une minorité? Les commandements, les lois, les 
décrets, les institutions, toutes les résolutions qui seront prises par 
les détenteurs du pouvoir dépendront uniquement du point de vue 
qu'ils auront adopté visà-vis de cette question : c'est sous ce seul 
aspect que de tout temps s’est posé le grand problème du gouverne- 
ment des sociétés humaines. 

C’est dans ces conditions aussi que s'exerce encore de nos jours 
l’action politique dans la plupart des pays civilisés. Les crises inté- 
rieures, les révolutions, les guerres, si elles ne peuvent détruire le 
lien social, n’en sont pas moïns des symptômes d'ordre pathologique, 
qui signifient clairement que l'organisme social lui-même est non seu- 
lement mal structuré, maïs Contrarié dans le libre jeu de ses fonctions 
physiologiques. La vie sociale, sous l'égide de la politique, est réglée 
suivant des concepts surannés ét incohérents que des minorités inté- 
ressées s'efforcent toujours de faire prévaloir dans le gouvernement 
des peuples, sous prétexte de traditionalisme ou en invoquant un inté- 
rêt social présumé supérieur. Le droit à l'existence, partant celui à 
un minimum de bien-être, reste méconnu. Il en est ainsi surtout dans 
les régimes théocratiques et oligarchiques et, il faut bien le recon- 
naître, les démocraties elles-mêmes n’ont pu encore s'élever jusqu'à 
le RU effectif et réel. 

. Comment justifier, légitimer dès lors la nécessité du lien social? 


(1) ERNEST SOLVAY. Industrie et Science, p. 16. Institut de-Sociologie Ent ns 
Parc Léopold. — Bruxelles 1910. 
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Mais si la morale n’est pas un vain mot, si elle n’est pas un mensonge, 
ne devrait-elle pas suffire pour imposer la reconnaissance de ces 
droits, comme un commandement que les collectivités humaines et 
partant ceux qui les dirigent, devraient observer partout et toujours? 
Et l'intérêt lui-même de la société ne veut-il pas que chacun des indi- 
vidus qui en font partie soit mis dans les meilleures conditions phy- 
siologiques possibles pour remplir la tâche ou les fonctions qui lui 
sont dévolues dans l’activité générale? 


+. 
* + 


Nulle part le problème social n'est posé sur son vrai terrain. 
Comme par le passé, la morale est invoquée pour justifier les actions 
politiques. Elle est présumée aussi fournir des règles qui servent de 
base, à côté de celles fournies par la coutume, au Droit. Elles ne cor- 
respondent ni l’une ni l’autre au Droit et à la Morale telles que nous 
les concevons en tant que sciences sociales, positives et corollaires 
indispensables de la politique. Pas plus les institutions que les me- 
sures édictées sous le nom de lois par ceux qui sont présumés repré- 
senter la volonté collective n’ont en général ce caractère scientifique, 
qui seul peut déterminer l'équilibre et le vrai progrès social. 

Dans les pays de monarchie absolue, tout est subordonné au bon 
vouloir du prince. L’imperium du vieux Droit romain, le droit de 
gouverner, absolu et indivisible, est entre ses mains. Le prince, roi 
et empereur représentant la collectivité, impose sa volonté et celle- 
ci est le droit. Il n’y a en politique de lignes directrices que celles 
qu'il lui plaît d'adopter : il administre, il légifère, il juge. La poli- 
tique est dirigée suivant des fins qui ne concordent pas, en général, 
avec le bien-être des masses. 

Aïlleurs, les pouvoirs émanent de la souveraineté populaire. La 
volonté du peuple se manifeste dans les pays les mieux évolués par le 
système dit parlementaire : ici la politique se caractérise par l'absence 
de méthode, l’incohérnece dans l’action gouvernementale. Les masses 
sont classées en partis, constitués en vue de la défense de certains 
principes et en lutte perpétuelle. Le pouvoir est aux mains du parti 
numériquement le plus fort ou réputé tel et les décisions sont prises 
dans les parlements, d’après le principe majoritaire. Des clans se 
forment au sein des majorités ,qui gouvernent le parti et, partant, le 
pays tout entier. Ils choisissent parmi eux ceux qui seront les acteurs 
fidèles de leurs action politique. Ils les imposent. Et tout est si bien 
conçu, prévu et réglé, avant que chaque citoyen soit appelé à mani- 
fester sa volonté, que l’on peut dire avec Louis Veuillot : « Quand j'ai 
voté, mon égalité tombe dans la boîte avec mon bulletin : ils dispa- 
raissent ensemble. » Puis, le parti au pouvoir est présumé gouverner 
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conformément à sa doctrine. Il prend en réalité pour objectif princi- 
pal la défense des intérêts de ses partisans; son action tend générale- 
ment à assurer avant tout son maintien au pouvoir. Les intérêts supé- 
rieurs du pays cèdent le pas aux intérêts privés. R 

Les mesures législatives sont édictées occasionnellement, sans 
méthode et sans esprit de suite, parfois sous la pression de l’opinion 
publique. D'ailleurs, le plus souvent, on légifère, on crée aussi des 
institutions nouvelles pour la seule raison que des mesures ou orien- 
tations similaires ont été adoptées dans d’autres pays. Et ces lois 
elles-mêmes sont rarement empreintes de ce caractère scientifique qui 
seul fait leur valeur et grâce auquel pourrait être atteint le but qui 
leur est assigné. 

Il serait sans doute difficile, sinon impossible de rompre radica- 
lement et intégralement avec ces pratiques politiques malgré tous les 
inconvénients, toutes les tares que l’on s'accorde à leur reconnaître 
pour ainsi dire unanimement. Le système représentatif et parlemen- 
taire repose sur le principe numérique, en vertu duquel la volonté 
populaire se détermine « à la majorité plus un ». Il ne s’agit là incon- 
testablement que d’un expédient, purement empirique et véritable- 
ment arbitraire. Mais on n’a pu jusqu’à ce jour trouver mieux. Lors- 
que les peuples civilisés imaginèrent d'adopter cette règle pour solu- 
tionner entre citoyens les conflits d'intérêts qui sont le propre de la 
vie sociale, ils étaient préoccupés sans doute et avant tout de mettre fin 
à la pratique des violences en usage jusqu'alors, et qui engendraïent 
les pires maux. À défaut d’un moyen meilleur, il fallut bien le main- 
tenir et il faudra certes continuer à s’en servir. Le système de la repré- 
sentation proportionnelle, imaginé depuis peu, a permis d’ailleurs 
d'en atténuer dans une certaine mesure le caractère arbitraire, et l’on 
propose aussi, comme nouveau correctif, des systèmes de représenta- 
tion des intérêts : consacré par un usage plusieurs fois séculaire, le 
principe majoritaire est encore toujours considéré comme constituant 
le meilleur moyen d'assurer la soumission aux lois et le respect des 
droits de chacun. 

Mais l’organisation politique des peuples gouvernés suivant le 
régime de la représentation populaire, est viciée dans son fonctionne- 
ment par d’autres tares qui, venant se surajouter aux imperfections 
du système majoritaire atténuent singulièrement la valeur et l’effica- 
cité des institutions. Les partis politiques jouent en général, dans la 
vie des peuples, un rôle néfaste. Nous venons déjà de nous y arrêter. 
Constitués pour assurer la prédominance de certains principes, ils 
dénaturent complètement le régime de la représentation populaire. 
Les partis ne peuvent condescendre jusqu’à considérer un: pays comme 
une vaste entreprise, qui demande à être administrée méthodique- 
ment, scientifiquement, et surtout pratiquement. Au lieu d’y discuter 
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des affaires, ils organisent la lutte pour les idées et celle-ci ne couvre 
le plus souvent que des intérêts purement privés. Ils enserrent chaque 
citoyen dans des limites de principes qui suppriment chez lui toute 
initiative, toute liberté de jugement, toute velléité d'action. Ils en 
appellent parfois aux traditions, sans tenir compte de ce fait que des 
interventions politiques déterminées n’ont jamais pu convenir qu’à 
des situations sociales déterminées. Ils font intervenir les sentiments, 
la passion, là où il n’y a de place que pour la raison. L’atmosphère 
dans laquelle se déroule la vie politique est enfiévrée; elle ne se prête 
guère à une collaboration active et désintéressée de ceux auxquels 
incombe la lourde tâche de pourvoir aux destinées de tout un peuple. 

Il semblerait que seule une menace extérieure, ou l’état de guerre 
puissent rendre possible une union patriotique des partis. C'est du 
moins là ce que les évènements de ces dernières années viennent de 
révéler. Le régime parlementaire ne produit pas ce qu’on attend de 
lui, et ne pourrait être productif, parce que son fonctionnement, tel 
qu'on le comprend de nos jours, ne peut s'adapter à cette complexité 
de plus en plus grande des problèmes qui se posent devant l'Etat 
moderne; parce que l'intervention des nartis rend impossible l’appli- 
cation suivie d’une politique rationnelle, avec des lignes directrices 
bien établies, scientifiques et conforme aux intérêts généraux du 
pays. C’est cette absence de critères directifs, puis le défaut de coor- 
dination dans le RENNES des peuples qui pèsent le plus sur 
leur évolution. 

Les hommes se donnent des lois, ils semblent ignorer qu'il en est 
auxquelles ils sont irrémédiablement assujettis. Soencer (1) n’a-t-il 
pas établi, que sous des formes diverses, une même loi domine le 
monde social et le monde physique, rapprochant ainsi étroitement 
les sociétés du reste de l’univers. Les lois humaïnes ne dévraïent-elles 
pas dès lors être mises en concordance avec les lois naturelles? Et 
puisque les masses sont appelées de plus en plus à décider elles- 
mêmes de l'orientation de leurs destinées, ne devraient-elles pas aussi 
être initiées à la connaissance de ces lois, complétée par l'acceptation 
d'une morale sociale œui les inciterait à faire le sacrifice de certains 
de leurs intérêts égoïstes, personnels et directs, dans un intérêt supé- 
rieur, celui de la collectivité. 

Ainsi, C’est à ces constatations affligeantes que l’on est conduit 
dans un domaine qui, dès les origines des civilisations, a si profon- 
dément troublé la conscience des penseurs. Le gouvernement des peu- 
ples se poursuit en général sous l'influence de facteurs confus et en 


(1) Cité par DURKHEIM. Sociologie et Sciences Sri Revue philosophique 
de la France et de l'étranger. Tome IV. Mai 1903. — Paris. 
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dehors de toutes les lois connues de l'ordre universel. L'action politi- 
que n’est faite que d’expédients et de palliatifs. On fait naître les ques- 
tions sociales, on leur cherche ensuite des solutions. Les institutions 
sont issues, le plus souvent et par surcroît, de préoccupations d'ordre 
religieux ou métaphysique. Elles reposent sur de simples croyances. 
Elles peuvent certes répondre aux besoins et à l'idéal des majorités 
que les font promulguer. Elles ne peuvent être considérées comme 
véritablement conformes à l'intérêt collectif. Elles rompent l'équilibre 
au lieu de l’assurer, elles créent l'anarchie au lieu de l'harmonie. 

Ce défaut permanent de coordination dans la vie sociale a créé 
partout le désordre, qui se traduit plus spécialement par un antago- 
nisme de plus en plus accentué, entre ceux qui possèdent et ceux qui 
re possèdent pas. Il occupe dès lors presque toute la vie sociale. En 
dépit de l'ère de progrès sans précédent que l'humanité traverse 
depuis près de cent ans, il ne paraît pas que les hommes puissent tous 
reconnaître qu’ils en soient devenus plus heureux. Les vieux prin- 
cipes politiques toujours en usage ou, si l’on préfère, l'absence de 
principes rationnels dans le gouvernement des sociétés ont moins 
_ que jamais permis à ceux qui les invoquent et les appliquent de faire 
face aux bouleversements créés par l’industrialisme dans notre vie 
économique et sociale. Déjà bien avant la guerre, ils avaient fait. 
naître un état de crise permanent, plein de dangers pour l'avenir. La 
misère imméritée qui accable les classes laborieuses est la rançon que 
celles-ci paient toujours à l’empirisme du passé. Suivant la puissante 
image de Comte, les morts gouvernent encore les vivants. L'instruc- 
tion a été développée dans une certaine mesure et a permis aux mas- 
ses d’avoir pleinement conscience des anomalies et des imperfections 
des systèmes politiques en vigueur. Elles sont lasses de souffrir. Elles 
se laissent aller tour à tour au plus noir pessimisme ou manifestent 
par des agitations périodiques leur volonté de s'émanciner. Et comme 
chaque pays est livré, dans sa vie intérieure, à l’incohérence et au 
même désordre, les relations entre pays ne peuvent pas ne pas en 
subir le contre-coup. | 

La guerre, lorsqu'elle n’est pas fomentée par l'impérialisme, n’est 
généralement qu'un dérivatif à des crises intérieures œui menacent 
de devenir trop graves et dangereuses pour le régime. Elle est la con- 
séquence du désordre entretenu dans les rapports internationaux par 
une politicrue faite d'incohérences, tout comme les révolutions ne sont 
oue l'expression de ce même désordre au sein de chaque nation. N'est- 
elle pas pour certains « une simple fonction de la politique »? Elle est, 
pour Nietzsche, « l'instrument le plus puissant du progrès. » Elle 
est bienfaisante, «une de ces expériences dangereuses qu'institue le 
sage pour faire progresser la vie, pour éprouver la valeur d’une 
idée, d’une pensée au point de vue du développement de la vie ». Et 
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c’est sans doute parce qu'il la trouvait bonne en elle-même, comme 
il le disait, que Nietzsche prédisait, voici des années, sans trouble et 
sans regrets, que l'Europe allait entrer dans une période de grandes 
guerres où les nations lutteraient entre elles pour l'hégémonie du 
monde. 

Le moment ne serait-il pas venu de préparer l’avènement des 
sciences sociales positives, le triomphe de la science politique appuyée 
sur la Morale et sur le Droit? 


- CHAPITRE I 


Croyances et Doctrines sociales. 


L’exposé critique et sommaire que nous venons de faire des con- 
ditions dans lesquelles l’empirisme et le dogmatisme se sont partagé 
jusqu’à ce jour la direction de la vie des sociétés humaines, nous fait 
aboutir à cette conclusion que les systèmes politiques érigés sur l’un 
et l’autre ont été incapables de faire régner, au sein des sociétés, l’or- 
dre et l'harmonie, conformément au Droit et à la Morale. Les con- 
ditions dans lesquelles se déroulait la vie économique des divers pays 
dans le passé et conformément à des usages ou de simples traditions, 
n'étaient pas davantage de nature à corriger leur action dans un sens 
favorable aux intérêts réels des masses. 

Tous ces systèmes ont créé et entretenu partout l’iniquité dans 
_l'incohérence. Les seules croyances qui les ont fait naître sont la rai- 
son même de leur faiblesse et préparent, d’ailleurs, inévitablement 
leur déchéance. Chacun d’eux, dérivant d’une doctrine religieuse ou 
_ métaphysique, assigne à l’homme et à la société un motif de conduite 
et une règle de conduite qui leur sont particuliers. Il y a autant de 
morales sociales que de systèmes, il y a autant de droits que de 
morales. 

Le problème de la fin morale, individuelle et collective, a occupé 
des intelligences à l'infini, fait naître des écoles, provoqué la créa- 
tion de sectes en désaccord perpétuel. Après plus de deux mille années 
de discussions il reste sans solution, et les passions qu’il suscite ne 
sont pas près de s’éteindre. D'autre part, le problème des moyens à 
mettre en œuvre pour entretenir l'harmonie au sein des sociétés et 
les faire progresser, grâce à des institutions fortes et stables, grâce 
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aussi à des lois bien coordonnées, n’a nulle part été envisagé en dehors 
de données exclusivement empiriques. 

Il serait pourtant peu équitable de méconnaître les services ren-. 
dus à l’origine par certaines croyances et les systèmes politiques qui 
en dérivent. Le mode théologique et le mode métaphysique de pen- 
ser et de gouverner eurent tout au moins cet avantage qu'ils permi- 
rent de faire sortir l'espèce humaïne de l’état de sauvagerie primitive 
dans lequel elle se complaisait pour contribuer ainsi incontestable- 
ment à son perfectionnement. Ils lui permirent de trouver l'idéal qui 
convenait à la mentalidé de chaque époque et de chaque race : 
«Il ne faut pas dédaigner, écrit Le Bon (1), les hypothèses dont 
vécurent nos pères. Beaucoup d’entre elles n'étaient que des illu- 
sions sans doute, mais ces illusions créèrent pour des millions 
d'hommes des espérances constituant le bonheur et engendrèrent les 
plus utiles réalités. » Il est d'autant plus légitime d'ailleurs de recon- 
naître les mérites de l’un et de l’autre, que les élites qui les propo- 
saient ne disposaient pas, pour éclairer leur raison et leur conduite, 
de tous les éléments de connaissance sur lesquels s’étaye aujourd’hui 
notre conviction : il faut leur savoir gré avant tout des services ren- 
dus à la cause de l'humanité. | 

Pourtant, serait-il possible de passer sous silence le préjudice 
incalculable que ces erreurs firent subir à la cause de cette même 
civilisation, lorsque, notamment, certaines religions, pour ne pas 
porter atteinte à l’omnipotence et à l’intangibilité du dogme, se sont 
toujours efforcées et s'efforcent encore de la manière la plus tenace 
et la plus catégorique, d'entretenir partout l'ignorance et de recom- 
mander la pauvreté. La pauvreté et l'ignorance sont aussi les deux 
meilleurs suppôts des oligarchies. Les oligarchies qui s’appuyent 
en général sur les systèmes et les doctrines politiques que nous 
réprouvons, ne peuvent vouloir la diffusion du savoir ni l'éman- 
Cipation sociale et économique des masses : elles entravent nécessai- 
rement la marche du progrès. Si donc nous sommes amené à ne voir 
dans les croyances religieuses qu'un idéal respectable comme l’est 
tout idéal, nous avons le droit à la fois et le devoir de combattre la 
philosophie sociale pratique que l’on en fait dériver, lorsque celle-ci 
notamment défend les privilèges d’une minorité d'hommes, et tend, 
par ses moyens d'action, à les perpétuer. 

Il ne faut donc pas s'étonner de voir les doctrines religieuses 
perdre peu à peu sur le terrain politique de leur ancienne faveur. 
S'il se trouve encore, dans certains pays, des partis qui se réclament 


(1) G. LE BON. La Vie des vérités, p. 19. Flammarion, 1914, Paris. 
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toujours d'elles, il ne reste guère en revanche de nations qui persis- 
tent volontairement à adhérer à leurs principes et à les appliquer. 

Par ailleurs, comme nous l’avons vu, on se réclame, dans le 
gouvernement des peuples, de règles philosophiques qui puisent 
leurs fondements dans la métaphysique. C’est, suivant la théorie 
des trois états d'Auguste Comte, un progrès, mais combien insuffisant. 

Ces règles ne sont rien moins que le produit de là raison et pas- 
sent le plus souvent à côté des faits. Dans un domaine aussi positif 
que celui qui intéresse l’organisation et le gouvernement d'une société 
humaine, il ne peut y avoir place pour elles pas plus que pour des 
préceptes attribuant à des êtres surnaturels un rôle actif dans tous 
les phénomènes de vie. La raison peut atteindre à la coordination et 
à la généralisation d'idées, elle ne peut, à elle seule, être une source 
de connaissances égale à celles que donne l'observation des faits exté- 
rieurs. Les systèmes de morale qui inspirent ces doctrines, suppo- 
sent généralement à priori l'idéal qu'elles prétendent fonder. Leurs 
partisans visent avant tout à l'unité systématique. Les abstractions 
sur lesquelles elles reposent ne sont en réalité que de simples atti- 
tudes de l'esprit, qui s'efforcent principalement d’être conformes à la 
logique. Par des déductions et des observations ingénieuses, parties 
de certaines hypothèses directrices, purement arbitraires, on y aboutit 
à la proposition d’idées-force, entraînant la règle de conduite qu'il 
importerait de suivre partout et toujours. Utilitarisme et dévoue- 
ment, foi et scepticisme, brutalité, culte du moi, culte de la beauté, 
culte de l'humanité, liberté, stoïcisme et progrès, retour à la nature 
nous sont offerts pour nous guider dans la vie par des penseurs qui 
se réclament également de la logique, de la morale et de la raison. 

Les jeux d'idées nous font connaître l’individualité de l’auteur, 
mais nous laissent dans l'ignorance des faits. Si l'imagination et les 
abstractions peuvent être utiles, elles ne doivent pas jouer un rôle 
prépondérant. Dans ces systèmes, on ne s'occupe que secondairement 
des faits; plus encore, on en a le mépris. On construit dans les nues, 
alors que les phénomènes se passent, sur terre : on ne nous apprend 
rien, parce que s’il est vrai que les abstractions débordent la réalité, 
elles planent néanmoins trop haut que pour les recouvrir; parce que 
l'homme après tout ne peut être séparé de son milieu, par conséquent 
des conditions matérielles de la vie. Et c’est ainsi que les adeptes des 
philosophies spéculatives, animés des intentions les meilleures, enten- 
dent créer la Morale, le Droit, l'Etat, sans même se préoccuper de ce 
qu'est l’homme en réalité, sans s'arrêter à ce qu’il voudrait être et 
pourrait être, sans pouvoir aussi se résoudre à descendre de leur pié- 
destal, pour prendre contact avec les contingences réelles de la vie et 
rendre utile leur œuvre de fictions. 
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Il n’y aurait sans doute pas de trop grands inconvénients à voir 
apparaître avec chaque génération, de nouvelles doctrines ou de 
nouveaux systèmes philosophiques, si ceux-ci n'avaient d'autre portée 
que celle qui s’entache à leur caractère théorique et dialectique. Mais 
quelle influence n’ont pas eu déjà sur le cours des événements et sur 
la vie même des peuples les coriceptions de certains grands penseurs? 
Cette influence*n'a pu n'être que passagère, elle s’est néanmoins ma- 
nifestée à travers toutes les époques de l'Histoire. Il en est d’ailleurs 
qui eurent des mérites incontestables et qui, à la faveur de certaines 
périodes troublées rendirent des services notoires. Mais on doit tou- 
jours reprocher aux conceptions les plus géniales des grands philo- 
sophes du passé de n'être en somme que des produits de l’imagina- 
tion, conçues en dehors de toutes les données postulées par les scien- 
ces et par conséquent en dehors des faits eux-mêmes. On doit repro- 
cher aussi et surtout à ceux-ci de ne pas s'être inspirés, lorsqu'ils 
formulaient des règles et principes d'action, de l’analyse objective et 
méthodique des facteurs qui interviennent dans la vie sociale et sans 
la connaissance desquels il devient impossible d'entreprendre une 
action durable, conforme au bien-être et au bonheur des masses. 

Ici d’ailleurs, il convient de relever que les recherches générale- 
ment entreprises depuis Comte, au point de vue de la connaissance 
des faits sociaux, ne tendent pas davantage à dégager des principes 
directeurs pouvant éclairer la conduite sociale. Les philosophes du 
passé et les sociologistes d'aujourd'hui se sont trouvés en général 
d'accord sur ce point, à savoir, qu'il n’y a pas lieu de chercher à 
découvrir dans l'étude objective et proprement dite des phéno- 
mènes sociaux, des principes de gouvernement des sociétés hu- 
maines. La sociologie, devenue surtout et pour la plupart une science 
purement psychologique, doit être selon ceux-ci, plus descrip- 
tive qu’explicative et n’aurait en tout cas pas à s'occuper de conjonc- 
tures pratiques. Cette tendance n’est d’ailleurs pas particulière qu’à 
ceux qui défendent le point de vue psychologique en sociologie, 
comme étant celui sous lequel il convient d'étudier les phénomènes 
sociaux. Aucune des autres écoles innovées depuis, sauf celles qui 
s'inspirent de conceptions matérialistes, ne se préoccupent de nous 
doter enfin d’une philosophie sociale, pratique et scientifique, basée 
sur l’étude sociologique. 

Cette circonstance nous contraint de faire plus loin une analyse 
critique et d’ailleurs très sommaire des diverses directions actuelle- 
ment suivies en sociologie et qui ne peuvent conduire, étant donné 
le point de vue qu’elles ont adopté, à la mise à jour de cette science 
d'action et d'organisation sociales tant attendue. C’est cette science 
qu'il importe d'édifier. Comment en effet se résigner en présence du 
spectacle affligeant que nous offrent les misères et les souffrances de 
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l'immense majorité des hommes, lorsque nous constatons par les 
progrès du savoir, que nous sommes de mieux en mieux à même 
de déceler leurs causes profondes, certaines, et alors qu’on nous 
avait habitués à ne nous en donner que des raisons! Nous savons 
désormais que le problème social a toujours été mal posé. Le 
monde sera meilleur, écrivait Comte, quand l'humanité, comme 
espèce morale, ne sera plus en contradiction avec l'humanité, 
comme espèce naturelle. On demande des lois aujourd'hui pour 
se retrouver dans l'infini des faits. S’il reste des élites pour magnifier 
encore et de plus en plus l’éclectisme de l’école métaphysique et de 
toutes les écoles politiques auxquelles elle donna lieu, les masses ne 


voient plus dans ses conceptions que de brillantes créations de l’es- 


prit, nées en dehors précisément des faits et par conséquent, peu pro- 
pres à leur tenir lieu de religion. Elles veulent une morale, un droit 
et une politique plus réalistes, ef mieux encore, plus exactes. Elles 
entendent aussi que les préceptes et les principes dont elles vou- 
draient les voir dotés, soient observés en fait et introduits dans les 
institutions, Trop longtemps maintenues systématiquement dans 
l'ignorance, elles ont deviné la puissance créatrice de la science et 
c'est en son nom qu'elles réclament aujourd’hui, sinon le droit au 
: bien-être, tout au moins le droit à la vie. On ne doit pas, on ne pour- 
rait d’ailleurs contrarier ces tendances. Elles sont dans l’ordre natu- 
rel des choses. Des progrès de la science tels par exemple les progrès 
réalisés grâce à elle dans la grande industrie ont rendu le conflit des 


classes, entre celles qui possèdent et celles qui ne possèdent pas, plus. 
aigu et plus pressant. C’est à la science qu'il faut demander de le: 
résoudre, Mais il faut le faire en tenant compte des conditions nou- 


velles dans lesquelles il se présente et sans perdre de vue que les 
classes laborieuses, de plus en plus en travail d'émancipation, enten- 
dent désormais discuter et éprouver elles-mêmes la valeur des lois 
qui leur sont destinées. Elles veulent des réalités au lieu d’idéologies, 
des vérités au lieu de fictions, et si elles concluent à la nécessité d’une 


théorie, en droit aussi bien qu’en morale, c'est à la condition qu’elle. 


soit exacte et effectivement introduite dans les institutions. 

On ne pourrait pas, aans l’étude de la société, ne pas tenir compte 
de ces contingences. La société doït être étudiée telle qu’elle est. La 
poussée prolétarienne que l’on observe dans la plupart des pays dits 
de haute civilisation et qui croît sans cesse ne doit pas être consi- 
dérée, ainsi qu'on le fait généralement, comme provoquée en quel- 
que sorte artificiellement par un petit groupe d'hommes, obéissant 
à des préoccupations étrangères au meilleur-être des masses. Il a 
_ été maintes fois démontré que les agitations, les révolutions inté- 
rieures par lesquelles se manifeste cette poussée ne sont rien autre 
que l'expression d’un manque d'harmonie et d’équilibre de la 
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société, toujours livrée à des Sénie moraux, juridiques et politi- 
ques surannés et inexacts. Les mencurs ne sont en général que des 
penseurs et des hommes d'action simplement plus avertis, plus clair- 
voyants ou plus généreux que d’autres, qui « par la force des choses » 
se sont trouvés mis à la tête des masses, pour mieux les diriger dans 
leur effort d'émancipation intellectuelle, économique et politique. 

Toute l’action prolétarienne, dans ses origines comme dans ses 
développements, n’est donc en réalité que l'expression du désordre 
social, conséquence lui-même de l'infériorité notoire des méthodes 
politiques toujours en usage dans le gouvernement des sociétés 
humaines. Le désastre sans nom qui vient de s’abattre sur le monde 
et créer un véritable état anarchique peut-il être envisagé autre- 
ment? On est autorisé à le dire aujourd’hui, aucune des doctrines 
politiques et sociales en faveur avant la guerre ne s'est révélée adé- 
quate aux problèmes qu'il eut fallu résoudre. Une sorte de crise 
latente sévissait dans tous les pays dits civilisés et quelques fussent 
les doctrines mises en action par ceux qui détenaient le pouvoir. 
« N'’est-il pas effrayant de penser, écrivait Solvay (1) en 1897, que 
personne jusqu'ici ne semble avoir mis à jour un principe, une mé- 
thode qui puisse conduire assez directement à la détermination des 
facteurs positifs du DRGRTES social, sans lesquels le Re ne 
saurait être évité. » 

L'avenir ni au moins se présente-t-1l sous des auspices meil- 
leurs? Il s’agit de refaire tout un monde, sur des ruines encore fu- 
mantes et avec des budgets ébranlés à ce point, qu'ils touchent pour 
la plupart à la banqueroute! Quatre doctrines subsisteront vraisem- 
blablement en tant que doctrines d’action et que des partisans égale- 
ment résolus tenteront de nouveau de faire prévaloir dans le gouver- 
nement des hommes et des choses. On les trouve exposées dans la 
plupart des traités d'économie politique. Nous les résumerons ici 
dans leurs Caractéristiques essentielles et à un point de vue actualiste, 
de manière à mettre d’une part chacun en situation d'apprécier dans 
quelle mesure les principes quelles proposent pourraient convenir 
pour solutionner les graves problèmes politiques, sociaux et écono- 
miques qui se posent dès aujourd’hui et de les comparer à ceux 
qu'avec Solvay nous considérons comme étant les plus exacts et les 
plus conformes aux besoins de la rénovation et au progrès social. 

Nous nous arrêterons ensuite quelque peu, avant d'aborder l'étude 
de l'Energétique sociale proprement dite, à la critique des tendances 
qui sont suivies actuellement dans la recherche sociologique. 


(1) ERNEST SOLVAY. Notes sur le Productivisme et le onbiabtlsn D. 36, 
Lamertin, Bruxelles, 1900. 
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me 


Les Diverses Doctrines sociales. 


$ 1. — L'Ecole libérale. 


(C’est la plus ancienne en date; on la dénomme encore individua- 
liste, parce qu'elle fait du respect de la liberté individuelle une sorte 
le dogme intangible nécessaire pour permettre à l'homme, qui géné- 
ralement n’est mû que par son intérêt, d'agir dans les conditions les 
meilleures. Hit rs 

Comme telle, elle est exciusivement une science aux lois natu- 
relles immokiles, proclamant les phénomènes immodifiables et accep- 
tant ainsi commie devise : Laisser faire, laisser. passer. | 

L’économiste doit, selon ses partisans, avoir pour seule préoccu- 
pation de chercher à connaître ces lois et d'inviter les gouvernements 
à s'y conformer. Le laisser faire, laisser passer se traduit nécessaire- 
ment par l'obligation pour l'Etat d'intervenir le moins possible, pour 
ne pas troubler l’éarmonie, l'ordre qui règne spontanément dans la 
société. Car l’ordre n’est rien moins que la résultante des rapports qui 
s'établissent natureltement entre les hommes et que ceux-ci déter- 
minent, cela va sans dire, conformément à leurs intérèts. 

Toute intervention de l'autorité dans ces rapports ne peut être 
qu’inopportune et susceptible de contrarier, dans un sens défavora- 
ble, le libre jeu des forces économiques naturelles en présence. La 
sécurité de chacun, son bien-être, son avenir, l'avenir de la société 
elle-même exigent que l'Etat, devenu simplement spectateur de la 
vie sociale, laisse se développer purement et simplement les initia- 
tives individuelles. Il doit se borner à garantir la liberté de chacun, la 
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liberté du travail, la liberté des conventions. Et l'intérêt général n’est 
bien servi que moyennant l’organisation du libre-échange. 

Faut-il dire que ces principes par trop simplistes se sont vus 
démentis par les faits, spécialement durant ces cinquante dernières 
années, d’une façon éclatante, et dans des conditions qui ne permet- 
tent guère de croire que la faveur dont ils jouissaient autrefois puisse 
leur être conservée dans l’avenir? 

Les Economistes se trompent assurément lorsqu'ils considèrent 
l'ordre naturel, en tant que représentant la matière de la science 
économique, comme étant le résullat spontané des lois naturelles. Cet 
ordre naturel n'a été rien moins que créé par la volonté et l’action 
des hommes, qui ne font en général — l'Histoire en atteste — que 
contrarier les lois de la nature. Une science économique qui prétend 
considérer comme lois les rapports nécessaires qui « dérivent de la 
nature des choses », ne nous fait connaître en réalité que des lois 
voulues en général par les hommes, par une ou des classes de la 
société, maîtresse du pouvoir et agissant le plus souvent conformé- 
ment à ses seuls intérêts. Elle suppose au surplus que la société reste 
immobile, ses lois étant présumées s'adapter à tous les temps et à 
toutes les circonstances. Mais la société subit avant tout la loi de 


l'évolution; elle est dynamique et la science économique ne doit-elle 


pas dès lors être dynamique à son tour? 

Nous invoquerons aussi et fréquemment la notion de lœ@ natu- 
relle dans les développements ultérieurs de ce travail; mais elle n’a 
point pour nous le sens que lui attribuent les économistes. Pour ceux- 
C1, les lois naturelles ne font qu'exprimer des rapports logiques qui 
sont présumés exister entre des principes imaginés par raisonnement 
c'est-à-dire de véritables combinaisons mentales d'autres notions, 
telles celles de l'offre, la demande, la valeur, etc. Pour nous, ainsi 
que nous le verrons, les lois naturelles représentent des rapports de 
faits qui s’observent objectivement entre les choses et correspondent 
par conséquent à des réalités. 

Le mérite incontestable de l'école libérale est divotr: préparé 
l'avènement d'une science économique. C'est de là d’ailleurs que lui 
vient cette seconde appellation bien connue d'école « classique ». S'il 


“est vrai que ses principes ne sont plus défendables aujourd'hui, ils 


ont pu se trouver justifiés à certaines époques, lorsqu'il y avait intérêt 
notamment à voir se développer le plus grand nombre possible d'en- 
treprises industrielles et à favoriser l'essor de l'industrie en général, du 
commerce et du crédit. Ses partisans diminuent de plus en plus, parce 
que l’on se rend compte que les temps sont venus de substituer, à une 


politique d’abstractions, d'inertie et d’optimisme inconsidéré, une 


politique réaliste qui corrige l'effet des lois pare naturelles 


des économistes. 


QT 
Nous aurons au surplus à revenir sur ces diverses particularités 
lorsque nous envisagerons ce que devrait être la science politique 
elle-même. 


$ II. — Les Ecoles socialistes. 


Aucun des maîtres de l’économie libérale ne nous a donné une 
définition exacte de l'économie politique qui précise le point de vue 
dectrinal de l’école orthodoxe. Il nous faut bien reconnaître qu'aucun 
des fondateurs du socialisme ne nous a davantage dotés d'une défini- 
tion communément admise du domaine de l’économie politique telle 
qu'elle se dégage des conceptions philosophiques qui devraient lui 
servir, Selon eux, de base. 

__ Si l’on s’en rapporte donc au contenu et au développement que 
chacun des théoriciens socialistes assigne à la science économique, on 
distingue des tendances diverses qui, sans se contredire, permettent 
d'envisager l'existence de plusieurs écoles socialistes. Disons le tout 
de suite : toutes réprouvent l’école libérale comme antiscientifique et 
capable seulement de perpétuer les pires injustices, dans le désordre 
et l’incohérence. Mais elles sont d'accord avec Adam Smith lorsqu'il 
postule que le travail est la source de toute valeur. 

Si l’on tient compte de ce que les écoles socialistes attachent au 
problème de la répartition des richeses dans ses rapports avec la 
production une importance prépondérante, on peut dire qu'il y eut 
des socialistes bien avant les économistes, car il est indéniable qu'il 
s’est trouvé de tout temps des hommes de valeur préoccupés de trou- 
ver mieux que les systèmes de répartition en usage et de remédier à 
l’universelle misère des masses. Ce n’est pourtant que vers le début 
du XIX° siècle que ces idées rénovatrices prennent la forme doctri- 
nale qui caractérise le socialisme moderne. 

Fourier expose dès 1822 les fondements de son Phalanstère, grou- 
pant tous les hommes d’un même pays en une vaste association en 
vue de la production et de la consommation et comme conséquence 
de lattraction naturelle qui les unit déjà. Saint-Simon fait de l'Etat 
le principal organisateur de la production et supprime les droits 
d'hérédité. Blanc exige de l'Etat qu'il garantisse à l’ouvrier du travail 
pour vivre. | 

L'économie politique ne peut être, pour les écoles socialistes mo- 
dernes, une science simplement descriptive. Elles veulent en faire 
une science sociale dans l’acception actuelle du mot, c’est-à-dire une 
science active, une science d’action, une science utile au bien de tous. 

Toutes sont d'accord pour affirmer que c'est la base à la fois 
et la structure de la société qui doivent être réformées. Mais on doit 
leur reprocher à toutes aussi d’avoir surtout, comme nous verrons, 
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et presque exclusivement, un caractère critique et d’être séparées par 
des divergences profondes, lorsqu'il s’agit de formuler les conditions 
dans lesquelles il y aurait lieu de procéder à la rénovation sociale. 

Les écoles socialistes s’attaquent communément à l’ordre social 
actuel, parce qu'il s'accorde avec une concentration progressive des 
richesses entre les mains d’une minorité d'hommes, qui, de plus en 
plus, font travailler les masses à leur profit. Elles reprochent aux 
capitalistes de s'approprier la plus-value déterminée par le travail 
social, c'est-à-dire, comme le dit Vandervelde (1), « une valeur plus 
grande que la valeur des forces de travail et des moyens de travail, 
consommés pendant le procès de la production ». Elles invitent les 
travailleurs à s'unir, nationalement et internationalement, pour pré- - 
parer un ordre de choses nouveau, dans lequel la propriété capitaliste 
aussi bien que le salariat seront, sinon supprimés, du moins fort limi- 
tés comme facteurs économiques. Et si toutes attachent une impor- 
tance très grande aux diverses questions relatives à la production et 
aux échanges, il semble que ce soit surtout sur le terrain de Ia justice 
distributive, dans les modes de répartition des richesses qu'elles récla- 
ment, en ordre principal, des transformations radicales. 

Si donc l’on entreprend de rechercher ce que veulent en réalité 
les diverses écoles socialistes en présence, on ne peut le faire mieux 
qu’en objectivant les systèmes qu’elles préconisent de part et d'autre, 
pour assurer, au profit des travailleurs, une répartition plus ration- 
nelle et plus équitable des produits du travail. 

Le communisme repose sur cette devise : « À chacun selon ses 
besoins ». Il représente le moyen que font valoir les socialistes anar- 
chistes, comme étant seul susceptible d'assurer le bien-être aux mas- 
ses. Le communisme, selon ses partisans, n’est possible que dans le 
développement illimité de l’individualité de l'homme. C’est de son 
initiative, accrue et perfectionnée, que dépend une production géné- 
rale meilleure; et cellé-ci rend possible la « prise au tas » pour tous 
et pour tout. Ce régime ne s'accorde ni avec l'existence de l'Etat, ni 
avec l'intervention d'aucune autorité. Chacun s'assure librement de 
tout ce qu’il désire; chacun aussi apportant dans la vie commune toute. 
la bonne volonté désirable et tout s’arrangera pour le mieux. 

Le rôle joué par le communisme, envisagé d'un point de vue doc- 
trinal, est peu important dans le mouvement socialiste en général. 
Le régime qu’il préconise serait certes idéal s’il était réalisable. Mais 
les richesses dont nous disposons sont si peu abondantes et cette bonne 
volonté que les communistes attribuent si facilement à tous les hom- 
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mes paraît si peu conforme à la mentalité des masses en général, qu'il 
faut bien ranger le Système parmi les illusions et tes utopies. S'il est 
vrai que des sociétés communistes existent encore de nos. jours, 
notamment en Amérique et en Russie, elles ne comportent néanmoins 
qu’un très petit nombre de membres, et qui acceptent de se soumettre 
à une discipline que l’on attendrait vainement de la part de millions 
d'hommes vivant sous un régime de cette espèce. 
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Autrement sérieuse est l'influence du collectivisme. De date assez 
récente —- le mot paraît avoir été imaginé par Colins en Belgirrue vers 
1850 — Je collectivisme a pris comme doctrine, avec Karl Marx, 
Fnoels et T'ascalle, ses théoriciens les plus éminents, un dévelonne- 
ment considérable et ses partisans le considèrent comme représen- 
tant la vérifable socialisme scientifique. 

Sans œue l’on nuisse lui reconnaître ce caracfère d’une manière 
ahsolue. sa hase est sociologicrue et cette caractéristicue n’est nas sans 
valeur. Si le marxisme — c'est ainsi œu'on le dénomme généralement 
vour le distineuer des autres doctrines socialistes — admet l'existence 
de lois naturelles auxmuelles obéit la société, ce n’est nas dans le sens 
œue leur attribuent les économistes de l’école libérale. Il nostule 
que les rhénomènes économiques et très snécialement la technicue 
de la rroduction, conditionnent toute la vie sociale, même dans Îles 


manifestations en anvarence les plus étrangères à des nhénomènes 


de cet ordre. Cette interdépendance lui apparaît à ce noïint comnlète 
on'elle doit nermettre d'interpréter tous les grands faits de l'Histoire. 


Ceux-ci n’ont fait, en définitive, selon lui, qu'obéir à des causes éco- 
nomicdues initiales qu’une étude appropriée finirait toujours par dé- 


COUVFrIT. Éd 

Tel au’il est envisagé dans ses principes, le marxisme représente 
bien nlus une- méthode crititue qu’un système constructif. Il nous 
montre dans œuelles conditions, erâce au capital et conformément à 
la loi de concentration, la production individuelle disparaît peu à 
peu pour être remplacée par la production capitaliste, collective et le 
plus souvent'anonvme. Il entend démontrer comment tous les movens 


de nroduction finiront nécessairement, sûrement par être nossédés, 


en dernière analyse, par les détenteurs du capital et dans des condi- 
tions de plus en plus désastreuses pour les travailleurs. Sans qu'il 


faille intervenir, l’expropriation lente et progressive de ceux-ci par 


ceux-là sera suivie, fatalement, irrémédiablement de l’expropriation 


des gros capitalistes eux-mêmes; c’est-à-dire mue la société, telle qu’elle 


est organisée en ce moment, porte en elle le germe de la société de 
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demain, dans laquelle la collectivité sera maîtresse en définitive de 
tous les instruments de la production industrielle. 

Il importe, dans ces conditions et pour hâter l'avènement de cette 
ère nouvelle, d'encourager avant tout la lutte des classes, qui est et 
fut d'ailleurs toujours un fait, de manière à battre en brèche, de plus 
en plus, la base et les cadres de la société actuelle. Il faut grouper les 
travailleurs, à la fois sur le terrain économique et politique, l’un 
n’allant pas sans l’autre et l'émancipation intégrale du prolétariat ne 
pouvant être réalisée que par des «efforts persévérants poursuivis par 
les masses, solidaires dans la conquête de leurs droits complets et 
définitifs. 

Le collectivisme marxiste diffère donc essentiellement, comme on 
voit, du communisme, puisqu'il limite l'appropriation des biens par la 
nation aux seuls instruments de production. Et ici encore il recom- 
mande uniquement l'appropriation au profit de la collectivité des 
instruments de production qui requièrent le travail d'ouvriers salariés. 

L’appropriation par la collectivité, ou plutôt la socialisation des 
moyens de production industrielle, pourra être effectuée de diverses 
facons, soit par expropriation pure et simple et sans indemnité; soit 
par expropriation avec indemnité, ou encore contre payement d’in- 
demnités viagères. L'Etat, propriétaire de tous les instruments de 
production industrielle, sera séparé de l'Etat politique, autorité 
suprême. Il chargera spécialement les syndicats ouvriers de: la pro- 
duction. Les ouvriers seront rémunérés suivant la quantité de travail 
fournie, celle-ci ayant pour mesure l’unité de temps. Le surcroît de 

‘bénéfices sera réparti entre eux, après payement des charges sociales, 
et avec faculté d’en jouir en pleine propriété. Les faibles sont à charge 
de la collectivité. | 

Sur le point de savoir comment devrait être effectuée la transition 

dé la situation actuelle à l’ordre social de demain, il n’y a pas accord 
complet dans les rangs collectivistes. Les uns, et ce sont les plus 
nombreux, sont surtout évolutionnistes, réformistes et préparent mé- 
thodiquement la conquête des pouvoirs; la réalisation du programme 
socialiste intégral pourra être poursuivie progressivement mais sûre- 
ment dans la suite. Ils sont, dans ces conditions, partisans d’une col- 
laboration actuelle à l'exercice des pouvoirs et sans négliger la lutte 
sur le terrain économique, agissent spécialement sur le terraïn parle- 
méntaire. Les autres, moins nombreux, mais non moins actifs, atten- 
dent l’avènement du régime nouveau uniquement d’une action immé- 
diate du prolétariat, violente au besoin, exclusivement révolution- 
naire : Ils sont partisans avant tout du syndicat, organisme purement 
ouvrier et dont l’activité doit s'exercer en dehors de toute collabora- 
tion bourgeoïse. Ses moyens sont provisoirement les grèves économi- 
ques êt, éventuellement, la grève générale ou la révolution décisives. 
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Une autre école socialiste est représentée par le coopératisme. 

Le coopératisme attend l'avènement d'une société meilleure de 
l'émancipation économique des travailleurs. Ses partisans recom- 
mandent la création d'associations économiques nombreuses comme 
devant permettre de réaliser une amélioration radicale du sort des 
classes laborieuses, aussi sûrement que par des moyens purement 
politiques. Leur système a, en tout cas, cet avantage indéniable qu’il 
leur procure dès maintenant des profits certains, hautement appréciés. 

Les associations prennent la forme de coopératives ou syndicats 
de consommation, — celles-ci étant de beaucoup les plus nombreuses, 
-— de production, de crédit, de construction, etc., suivant les pays et 
les circonstances. Le but commun de chacune d'elles est de permettre 
aux ouvriers de se passer des patrons, en se procurant par leurs pro- 
pres moyens tout ce qui est requis par les besoins de la vie. Elles ne 
dédaignent pas de s'assurer un surcroît de bénéfices en vendant au 
public en général. Presque toutes garantissent, indépendamment des 
prix de faveur et des ristournes, la jouissance de certains services 
accessoires, tels l'assistance en cas de maladie, d'invalidité prématu- 
rée, de vieillesse, de chômage involontaire, de décès du père de fa- 


_mille, de naissance d'un enfant, etc. 


Le but du coopératisme n’est donc pas de supprimer le capital. 
Il entend simplement lui enlever son rôle prépondérant et de manière 
à ce qu'il ne soit plus un élément d'oppression des travailleurs. Les 
coopératistes sont persuadés que du jour où ils auront réussi à inté- 
resser toute la classe ouvrière à des entreprises économiques dans 
lesquelles les ouvriers puissent se fournir à des conditions particu- 
lièrement avantageuses de tout ce qui est nécessaire à la vie courante, 
les institutions capitalistes cesseront de jouer ce rôle, qui rend une 
minorité maîtresse de la production. En dernière analyse, la pro- 
priété individuelle, loin d’être supprimée, sera plutôt étendue à la 
masse et au-dessus d'elle se trouvera une propriété collective appar- 
tenant à tous sans appartenir à personne et qui deviendra le meilleur 
instrument de progrès et de justice sociale. 


Comme on le voit, le coopératisme n'a pas les ambitions du socia- 
lisme marxiste et ses méthodes n'ont rien du radicalisme un peu 
brutal de ce dernier. Il entend poursuivre la réalisation de ses fins 
par des moyens pacifiques et dans l’entier respect de la liberté de cha- 


_Cun; et il a, en tout cas, ce mérite appréciable de rendre dès mainte- 


nant des services considérables à la classe ouvrière, et dans des con- 
ditions légales. 
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Mais sera-t-il à même de réaliser son programme intégral, c'est-à. 
dire l’enrôlement de tous les travailleurs dans une grande et unique 
coopérative nationale, dans laquelle la production aussi bien que la 
consommation seraient exclusivement et directement réglées Di les 
consommateurs? Il est permis d'en douter. | 

C’est sans doute le peu de confiancé que mettent les socialistes 
en général dans le coopératisme qui leur fait préférer, du moins au 
point de vue doctrinal, le collectivisme marxiste issu du « matéria- 
lisme historique ». Et pourtant les critiques nombreuses dirigées con- 
tre certains de ses principes paraissent à bien des égards si justifiées, 
si concluantes, que , sans les rejeter in globo, il est néanmoins permis 
de formuler des réserves sur sa valeur intégrale en tant que doctrine, 
et surtout doctrine scientifique. 

Dès son apparition des objections nombreuses étaient formulées, 
en des travaux importants, contre le marxisme et ses conclusions. S'il 
paraît avoir pleinement raison lorsqu'il stigmatise l'ordre social 
actuel comme étant anormal et sujet à transformations, des réserves 
s'imposent lorsqu'il prétend nous expliquer scientifiquement dans 
quelles conditions la société s’achemine, en quelque sorte automa- 
tiquement, vers le collectivisme et porte en elle le système social qui 
devra être celui de demain. On peut lui reprocher à cet égard, ainsi 
que l'écrit fort bien Bourguin (1), de « dépasser trop les inductions 
légitimes à tirer des faits et des lois par lesquelles il prétend fixer 


leurs relations. Peut-on affirmer avec certitude que quelques con- 


naissances positives, établies en science économique positive, par 
une méthode uniquement d'observation, soient suffisantes à fonder 
tout le plan d'évolution sociale auquel aboutit le marxisme? Quand 
nous disons « plan d'évolution sociale », nous exagérons assurément. 
Car s’il est vrai que le marxisme abonde en arguments dans la cri- 
tivue de la société actuelle, dans l'étude notamment des défauts et 
des troubles, des tendances et des germes d'avenir qu’il y découvre, 
il se borne à quelques sommaires formules et à quelques explications 
très sénérales, dès qu'il S'agit d’exposer baies sociale en 
laquelle, selon lui, la doctrine doit se transformer. » 

Il'est inexact de dire, comme le fait Marx, que les phénomènes 
écoromioues et spécialement les forces de production déterminent 
toute la vie sociale, envisagée dans le temps aussi bien que dans 
l’espace. Cela est vrai dans une large mesure, mais pas dans un sens 
absolu. Nous aurons l’occasion de nous arrêter sur ce Pont dans 
notre étude APE 


(1) M. BOURGUIN. Les systèmes socialistes et VEvolution économique, D: 68. 
Alcan, Paris. 
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 L'appropriation par l'Etat, dès maintenant, de tous les moyens 
de la production industrielle représente-t-elle la meilleure solution 
du problème social? Il est établi, et nous y reviendrons aussi, que ces 
moyens sont, dans l’état actuel de la production, à peine suffisants 
pour garantir à tous le droit effectif à l'existence. Il semble bien dès 
lors que si l’on s’accordait pour organiser avant tout et au profit de 
tous la jouissance réelle de ce droit, il n’y aurait plus lieu à expro- 
priation, les capitalistes actuels étant de ce fait expropriés. 

Le problème du quantum de la production se place ainsi de lui- 
même au premier rang des préoccupations sociales et il importe dès 
lors avant tout, ainsi que nous le verrons, de développer celle-ci par- 
tout et toujours. On peut différer d'avis quant au choix des moyens 
à mettre en œuvre pour réaliser une production maximum. La solu- 
tion marxiste qui fait de l'Etat économique l’unique producteur in- 
dustriei est-elle, à cet égard, recommandable? Peut-être, maïs dans 
l’état actuel des choses, elle n’est sûrement pas la meilleure. Le désir 
de réaliser des gains n'est-il pas le plus sûr ressort de toute activité 
économique? Il est incontestable en tout cas que l'initiative privée, en 
raison de l’émulation qui s’obsérve en fait partout où il y a concur- 
rence, peut rendre des services incalculables dans l'élargissement de 
la production. Et celui-ci est la tâche essentielle d'aujourd'hui et, 
sans doute, pour longtemps encore. 

Est-ce à dire qu’il faille ne pas assurer une meilleure répartition 
des richesses produites? Rien ne s'oppose à ce que les deux problè- 
mes, celui de la répartition et celui de la production, soient envisagés 
parallèlement. Il y a un intérêt évident, pour la société toute entière, 
à ce que la première soit organisée dans des conditions qui assurent 
tout au moins une consommation normale physiologique à chacun 
des travailleurs mis à la production et il y un devoir d'équité non 
moins évident pour tous à lui reconnaître plus de droits dans la 
répartition. | 

Des difficultés surgissent ici qui font obstacle à une solution 
rapide et décisive dans ce sens. Il faut bien tenir compte des faits. 
Or, quoique l’on fasse, dans un régime de production imparfaite et 
insuffisante, la valeur des objets interchangeables, y compris le tra- 
vail, devra nécessairement pour une très grande part et pendant long- 
temps, selon toute vraisemblance, être déterminée d'après le système 
de loffre et de la demande. Lorsqu'il s’agit dès lors de faire prévaloir 
une juste répartition entre tous, des règles uniformes ne se concoivent 
pas. Le voudrait-on que les conditions de la vie économique interna- 


tionale s’opposeraient aux plus ingénieuses tentatives. Seuls des cor- 


rectifs peuvent intervenir et s’ils seront toujours impuissants à con- 
duire à une sorte d'équilibre, à un nivellement absolument parfait 
auquel ne peut d'ailleurs atteindre le marxisme lui-même, il est cer- 
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tain que, grâce à eux, les masses seront peu à peu traitées d’une ma- 
nière plus équitable et plus conforme au rôle qu ‘elles ee en réalité 
dans la production des richesses. 

D'autre part, interdire aux ouvriers, ainsi que le fait le: mar- 
xisme, dans un régime collectiviste définitif, de disposer hbrement 
des fonds, produit de leur travail, nous paraît excessif et dangereux 
pour la production elle-même et par conséquent peu conforme à l’in- 
térêt général. Le marxisme ne permet pas au propriétaire éventuel 
de ces fonds de les céder ou d'acheter à autrui, ou encore de les em- 
ployer à faire travailler autrui. Le propriétaire pourra les utiliser 
uniquement en vue de sa propre consommation. N'est-ce pas là sous- 
traire, d’une part, des capitaux dont l’import peut devenir énorme à 
la production et, d'autre part, entraver l'accroissement nécessaire du 
patrimoine commun des richesses? Et l'utilisation de ces capitaux 
n'est-elle pas spécialement requise dans les conditions peu satisfal- 
santes de la production actuelle, envisagée quant au bien-être général? 

Cette interdiction est-elle au surplus applicable en fait? Com- 
ment s’y prendra-t-on pour empêcher un ouvrier qui dispose de quel- 
que épargne de faire travailler un autre ouvrier moins favorisé et 
désireux d'améliorer son sort? Un contrôle sérieux et efficace est-il 
pratiquement possible? 

Le marxisme contient incontestablement une part de vérités dans - 
son exposé critique aussi bien que dans les principes de réorganisation 
sociale qui en dérivent par déduction. Il ne constitue d’ailleurs qu’une 
doctrine purement économique et ne pourrait avoir la prétention de 
représenter toute la science politique positive. Soit qu'il veuille con- 
finer son domaine aux seules questions relevant de l’économie poli- 
tique, soit qu'il prétende limiter son action pratique conformément à 
son postulat théorique fondamental, à savoir qu’il n’y a lieu de ne 
s'occuper que des phénomènes économiques, puisqu'ils condition- 
nent toute la vie sociale, il est certain qu'il laisse sans solution un 
grand nombre de questions qui se posent invariablement dans l’orga- 
nisation des pays civilisés et qui ne sont pas sans importance. 

Une science d'action politique, dont les principes voudraient 
s'inspirer de la connaissance scientifique de l’homme et de la société, 
doit rencontrer en bien des points le socialisme. Maïs un régime idéal 
d'organisation et de fonctionnement social peut et doit être conçu en 
partant d'une base plus solide que celle notammient offerte par le 
marxisme, et sans être nécessairement recherchée dans l'observation 
exclusive des faits de l'Histoire. L'orientation de la société vers un 
état d'humanité supérieur FA être conçue dans des moyens plus . 
conformes au tempérament, à l'état d'âme et d'esprit comme aux ten- 
dances des hommes en en sans les entacher de ce caractère de 
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brutalilé qui constitue une des faiblesses du marxisme. Et c’est à la 
science qu’il appartient de fournir la solution du problème. 


6 III. — Le Christianisme social. 


Le christianisme social est représenté par deux tendances qui 
correspondent aux deux confessions dans lesquelles il se résoud au 
point de vue dogmatique, Le catholicisme et le protestantisme social. 

Le catholicisme social se subdivise en deux sous-écoles, qui ne 
paraissent avoir d’autres points de vue communs que celui qui, d’une 
part, attribue une intervention directe et active de la Providence dans 
la vie sociale courante et, d'autre part, celui qui proclame la néces- 
sité de gouverner les sociétés humaines conformément aux préceptes 
de l'Eglise. Mais l'accord est loin d'exister sur le point de savoir par 


quels moyens et dans quelles conditions pourra être réalisée la devise 


que doit observer tout bon catholique : Omnia instaurare in Christo, 
et spécialement lorsqu'il s’agit de résoudre le problème de la répar- 
tition. 

_ Les uns dits conservateurs, qui trouvent en général leurs plus 
solides appuis dans la noblesse, la haute bourgeoisie et chez les 
grands propriétaires fonciers, sont très peu disposés à faire des con- 
cessions trop larges aux classes populaires, et insistent très spéciale- 
ment pour que l’on fasse comprendre à celles-ci que l’inégalité sociale 
est un fait; qu'il serait puéril de tenter de la faire disparaître, et que le 
vrai secret du bonheur sur terre réside dans la pratique du renon- 
cement, de l’ascétisme. La pauvreté doit être vaillamment supportée, 
dans la foi en un avenir meilleur dans l’autre monde où la vertu finit 
toujours par être récompensée. L'Eglise, au surplus, n’invite-t-elle 
pas les riches à pratiquer la charité et mieux que par des distribu- 


tions d’aumônes, c’est-à-dire en payant de leur personne et en se dés- 


saisissant du surplus? | 
Cette conception de l’ordre social ne s’accommode évidemment 
que d’un minimum d'intervention de la part de l'Etat et, en cela, les 


catholiques conservateurs sont assez près de s'entendre avec les libé- 


raux orthodoxes. Mais ceux-ci recommandent le libéralisme, dans 
une foi orgueilleuse en la liberté, comme représentant la meilleure: 
des formules du progrès social. Le libéralisme est athée et revendique 
la liberté de conscience, condamnée par l'Eglise. Il est donc, dans un 
sens, le véritable ennemi du catholicisme et d'autant plus qu'il se 
réclame des faux dogmes proclamés par la Révolution française : les 
vrais Catholiques ne peuvent le considérer que comme constituant un 
facteur dangereux de désorganisation sociale. | 

L'action sociale pratique de cette fraction importante du catho- 
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licisme ne s'accorde donc en réalité qu'avec certains principes écono- 
miques admis par les libéraux. Combien, dans ces conditions, ne 
s'éloigne-t-elle pas des préceptes formulés par les Pères de l'Eglise et 
des critiques que ceux-ci dirigeaient contre le capitalisme, le profit, 
l'intérêt, mis sur le même pied que l'usure, le libre-échange, puis le 
luxe, le besoin excessif de jouir des richesses, etc.? 

C'est ainsi qu'il s’est formé au sein du catholicisme une sous- 
école nouvelle, qui tout en revendiquant sur le terrain social la pré- 
éminence de l'Eglise, se réclame de tendances très démocratiques, au 
point qu'on a pu lui donner le nom de socialisme chrétien. 

Le socialisme chrétien, encore connu sous la dénomination de 
démocratie chrétienne, revendique des réformes radicales au profit 
de la classe ouvrière. Il réclame l'intervention de l'Etat dans tout ce 
qui a trait aux rapports entre le capital et le travail et dans un sens 
de plus grande équité au bénéfice des travailleurs. Il ne dédaigne pas 
de recommander à ceux-ci le syndicat comme étant le meilleur instru- 
ment de résistance à l’égard du patronat et susceptible au surplus de 
leur garantir divers avantages économiques immédiats fort appré- 
ciables. Mais toute l’action sociale démocratique doit être conçue con- 
curremment avec la pratique des devoirs religieux et sous la direction 
des représentants de l'Eglise. ; 

C'est à l'intervention directe du pape” Léon XIII que cette ten- 
dance nouvelle du catholicisme social a pu grandir en puissance et 


dans des conditions qui permettaient à l'Eglise de mieux lutter contre 


«le socialisme corrupteur », de plus en plus en faveur au sein de la 
classe ouvrière. L’Encyclique Rerum novarum vint, dès 1893, dicter 
à tous les catholiques, et spécialement au clergé, leurs nouveaux 
devoirs, en les invitant à exercer partout et toujours l’apostolat qui 


devait ramener les égarés non seulement à la pratique régulière de 
leurs devoirs religieux, mais aussi à l’observation stricte des devoirs 


sociaux tels que les prescrivait l'Eglise. 
Les prêtres devaient s'initier à leur mission nouvelle et se Ge 


parer à créer des œuvres dites sociales et économiques intéressant 
l’agriculture, les intérêts ouvriers aussi bien que ceux de la petite 
bourgeoisie. [ls y étaient admis comme administrateurs de droit, à 
titre de directeurs des consciences. En cela, elles devaient se rappro- 
cher autant que possible des corporations paroissiales si florissantes 
au moyen àge et dont les catholiques avaient toujours amèrement 
regretié la disparition. Non seulement les prêtres devaient infuser la 
vie à ces œuvres, mais y entretenir l'atmosphère religieuse par tous 
les moyens qu'ils jugeaient utiles. De leur activité, de l'intensité de 
leurs efforts devait dépendre la réussite des efforts tentés sur le ter- 
rain politique, pour assurer aux catholiques, organisés en parti, la 
conquête des pouvoirs. | 
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Les meilleurs suppôts de l'ordre social devenaient ainsi, en pre- 
mier lieu, l'Eglise, dont il importait de reconnaître les autorités, puis 
le patron et, enfin, le chef de famille. Leur action commune devait 
tendre à soutenir le gouvernement de manière à lui permettre de ren- 
forcer de plus en plus son influence pour mieux aider l'Eglise à réa- 
liser l'œuvre de rénovation sociale dans le Christ et pour sa plus 
grande gloire. 14 

« L'objection la plus forte, écrit Charles Gide (1), que l’on puisse 
adresser au catholicisme social, en écartant toute controverse qui 
porterait sur le terrain politique ou religieux, a été formulée, il y a 
longtemps déjà, par Stuart Mill quand il a dit qu'il n’y a pas d’exem- 
ple d’une classe quelconque en possession du pouvoir se soit jamais 
servie de ce pouvoir dans l'intérêt des autres classes de la société. Il 
serait fort à craindre que le patronat des classes dirigeantes, si jamais 
on se fiait uniquement à elles du soin de résoudre la question sociale, 
ne fit que confirmer une fois de plus le fait douloureux signalé par 
Stuart Mill. » C’est tout à fait notre avis. 

Il y a moins à dire de l’école protestante. Son rôle mondial, envi- 
sagé au point de vue économique, est d’ailleurs moins important 
que celui joué par le catholicisme social. Ses traditions sont nette- 
ment démocratiques. Elle n'est, pas plus que ses congénères, satis- 
faite de l’ordre économique actuel. Les protestants anglais vont jus- 
qu’à revendiquer la nationalisation de la terre. 

Elle attend beaucoup de la diffusion, au sein des masses, de la 
morale. Tout comme l’école catholique, elle comprend des fractions 
qui, d'accord quant au rôle actif que doivent jouer les préceptes du 
protestantisme dans la vie sociale, ne s'entendent plus lorsqu'il s’agit 
du programme économique. Elle compte dans ses rangs des conser- 
vateurs aussi bien que des éléments avancés, dont certains vont jus- 
qu'à se rallier au communisme. D’une manière générale, elle consi- 
dère le coopératisme comme un des facteurs les plus efficaces de la 
restauration sociale, 


& IV. — L'Elatisme ou Socialisme d'Etat. 


 L'Etatisme n’est rien moins que l’antithèse du libéralisme ortho- 
doxe. Il représente une école qui a exercé, spécialement durant ces 
cinquante dernières années et dans la plupart des pays industriels, 


(1) CHARLES GIDE. Principes d'économie politique, p. 39. Librairie de la 
Société du Recueil Sirey. Paris 1911. 
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une influence pour ainsi dire prépondérante. Sa méthode est entière- 
ment inductive. Ses conceptions, au point de vue interventionnisme, 
la rapprochent beaucoup de l'Ecole historique allemande, qui, elle 
aussi, s'appuie sur l'intervention de l'Etat pour faire une politique 
réaliste. On peut même dire qu’il se confond avec celle-ci. 

L'école historique, dont nous nous occuperons plus spécialement 
dans les chapitres relatifs à la sociologie, se refuse à rechercher et à 
admettre d’autres lois que celles qui sont mises à jour par l’observa- 
tion stricte des hommes vivant en société. Elle scrute, analyse la vie 
sociale d’un peuple déterminé dans ses manifestations les plus diver- 
ses. Elle étudie leur histoire, ce qu'elles sont en réalité, les transfor- 
mations qu'elles subirent avec le temps et qui toutes à la fois éclai- 
rent les phénomènes sociaux. L’appellation d'école histoirque par la- 
quelle on la désigne vient précisément de l'intérêt qu'elle attache à 
l'Histoire. Et, hâtons-nous de le dire, elle contredit, par sa méthode, 
les principes de l’école classique, permanents et universels, alors que 
ses conclusions à elle varient dans le temps aussi bien que dans 
l’espace. 

Ses partisans partent de cette conception fondamentale que l'Etat, 
grâce à son action directe, par l'élaboration des lois, est à même d'agir 
de la manière la plus heureuse sur l’évolution de la société. Il y a 
intérêt, dès lors, à élargir ses attributions, aussi bien en l'intéressant 
dans des questions restées jusque maintenant en dehors de sa compé- 
tence, qu'en créant, lorsque le besoin s’en fait sentir, des institutions 
nouvelles et alors même qu’elles doivent contrarier certaines lois con 
sidérées comme naturelles par les libéraux orthodoxes. 

Ainsi comprise, l’action de l’école précitée se résoud en une sort 
de socialisme d'Etat, dans des conditions qui tendent à élargir de 
plus en plus le rôle de ce dernier. Au laisser faire des économistes, se 
substitue, dans le domaine social, un interventionnisme auquel on 
n’a guère, jusqu'à ce jour du moins, assigné de limites. 

Le radicalisme ou progressisme se rapproche assez bien de cette 
doctrine. Il demande à l'Etat d'intervenir, soit en réglementant cer- 
tains abus, par conséquent par voie de contrainte, soit en encoura- 
geant dans certains cas, l'initiative privée par des faveurs diverses, 
chaque fois qu’elle est à même de l’aider dans sa tâche de perfection- 
nement social. Il n’est pas d'avis que le rôle de l'Etat doive rester 
confiné dans une action purement politique, en tant qu'hutorité 
chargée de faire respecter le droit et la loi. Le radicalisme s'accorde 
aussi avec une méthode qui fait de l'Etat une puissance économique 
pouvant intervenir directement et activement dans la production aussi 
bien que dans la consommation, et dans des conditions susceptibles de 
mieux atteindre, au profit des masses, certaines fins économiques. 

Mais on peut lui reprocher de ne pas savoir exactement où il va 
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et suivant quel plan il entend régénérer la société. Il manque de mé- : 
thode et il est trop exclusivement opportuniste. Tantôt il recourt, 
tantôt il renonce à l'intervention de l'Etat. II manque aussi de base, 
et peut-être doit-il une large part de sa faveur récente à l’impuissance 
des vieux principes orthodoxes à dénouer une situation économique 
de plus en plus complexe. Mais il eut tout au moins ce mérite de con- 
courrir à enrayer la rupture totale d'équilibre qui menaçait de se pro- 
duire entre les forces sociales en présence. 


CHAPITRE IV 


La Sociologie et le Point de vue sociologique actuel. 


Les diverses doctrines d'action sociale que nous venons d'analyser 
et qui prennent rang en économie politique, en tant que doctrines 
classiques, présentent d’une manière générale, à côté de leurs avan- 
tages et mérites, le très grand inconvénient d’être trop exclusivement 
spéculatives, voire même imaginatives, et de ne pas s'inspirer avané 
tout et suffisamment de l'analyse objective et actualiste des faits. 

A moins d'admettre que la vie des peuples soit soustraite par 
quelque mystérieux privilège, de l’action des lois qui régissent tout 
dans l’univers, il est pour le moins illogique de proposer des éléments 
et principes d'orientation sociale, ainsi qu’elles le font l’une et l’au- 
tre, sans les étayer avant tout sur la connaissance des lois qui prési- 
dent à leur existence et à leur devenir. Et ces lois, seule la sociologie 
peut les fournir. | 

Nous devons donc nous y arrêter; nous devons le faire plus lon- 
guement que nous ne l’eussions voulu, car les tendances qui se réve- 
lent dans la recherche sociologique sont nombreuses et diversifiées. 
Il en est qui ont fait école et qui ont des adeptes résolus, mais elles 
adoptent en général un point de vue dans l'étude des phénomènes 
sociaux qui n’est pas le nôtre et que nous ne considérons pas comme 
étant le meilleur. 

L'idée de créer la sociologie en tant que science est venue bien 
après la création des autres sciences sociales. « Elle ne pouvait 
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naître, d'après Dürkheim (1), que du jour où l'on eut pressenti 
que les phénomènes sociaux, pour n'être pas matériels, ne laïs- 
sent pas d’être des choses réelles qui comportent l'étude ». Elle serait 
née, d’après Tarde, dès le moment où l’on crut remarquer qu'il y 
avait, dans le chaos des faits sociaux, quelque chose de régulier, un. 
certain ordre de répétition qu’il serait utile de connaître et de définir. 

‘ Les anciens, Platon, Aristote, avaient l'intuition déjà qu'il fallait 
créer une science sociologique, et ils se sont essayés à l’édifier.. 

La sociologie, telle que nous la voyons évoluer de nos jours, est 
à proprement parler une création des temps modernes. On travaille 
laborieusement à la constituer. On veut en faire une science ayant 
son domaine propre, sa méthode, ses lois; et déjà des travaux impor- 
tants sont proposés, qui témoignent de l'intérêt que l’on porte à la 
connaissance sociobogique. Mais jusqu'à ce jour, les sociologistes 
n’ont pu s'entendre encore au sujet de la méthode qu’il conviendrait 
d'appliquer aux phénomènes sociaux. 

La sociologie doit être, selon la plupart dec ceux qui s'intéressent 
à sa constitution scientifique et d’une manière générale, la science 
des phénomènes sociaux. Ceci n’est pas une définition. Il n'existe pas 
encore de définition en quelque sorte classique de la sociologie. Nous 
avons des définitions et chacune d’elles correspond à la forme et à la 
méthode sous lesquelles leur auteur entend nous présenter ses con- 
ceptions. Il n’y a d’ailleurs que deux points au sujet desquels ceux 
qui veulent faire de la sociologie une science à part soient d'accord : la, 
matière sociologique, objet d’une étude particulière et d’une science 
particulière existe, et il est possible de la discerner, Ges deux poste 
représentent leur postulat commun. 

‘Mais chaque sociologiste a un système différend. Il adopte géné- 
ralement un point de départ qui lui est. propre et qui fait que ce 
système ne peut plus en être détaché. Celui-ci s'en ressent irrémédia- 
blement et les conclusions auxquelles il aboutit dérivent le plus sou- 
vent de ses conceptions initiales. Chaque sociologiste aussi a sa mé- 
thode, mieux même, sa tournure d'esprit, et c'est ainsi qu'il y a des 
doctrines sociologiques, comme il y a des doctrines philosophiques, 
interprétant les unes et les autres différemment les phénomènes 50- 
ciaux, pour aboutir en général à des conclusions ou à des lois con- 
formes aux notions préconçues qu'elles ont des faits. 

Cette question de méthode est ainsi devenue Hrépordéminte eri. 
sociologie. Pour pouvoir y projeter toute la clarté désirable, il fau- 
drait passer en revue toutes les particularités qui intéressent chacun 


CE) DURKHEIM. Les ; Règles de la méthode de D XXIV: Alcan, Doris 
1912. 6° édition, 


des systèmes auxquels elle donne lieu; Car, ainsi que l'a fort bien dit 
Durkheim, chacun se fait sa morale, sa religion, sa technique; mais 
une étude analytique complète des méthodes proposées, encore que 
très intéressante, dépasserait les limites de notre travail. Elles se 
répètent au surplus fréquemment les unes et les autres. L'important 
est, non pas de les analyser, mais de les classer, de les ramener à cer- 
taines grandes tendances; et ici même nous devons nous limiter à 
celles d’entre elles qui sont parvenues à subsister et dans lesquelles 
viennent se confondre les œuvres des plus grands sociologistes mo- 
dernes. Il est d’ailleurs malaisé de fixer pour chacune d'elles ce qui 
lui appartient en propre. La confusion qui existe dans la pensée de 
certains auteurs nuit souvent à la clarté de leur exposé. Sous des 
appellations générales que l’on est obligé d’adopter pour caractériser 
les diverses tendances, se cachent bien des conceptions particulières, 
souvent très divergentes dans leurs conclusions. | 
Voici d’abord les grands précurseurs de la sociologie moderne : 
Auguste Comte, Spencer, Stuart Mill et Kant. Auguste Comte en est 
à proprement parler le fondateur. Cé qui ne revient pas à dire que 
le premier il ait imaginé de faire de la vie et du développement des 
sociétés humaines un objet d’études. Sa sociologie, qui n’est en somme 
que le couronnement de sa philosophie générale, est l'aboutissement 
aussi de toutes les recherches, de toutes les découvertes antérieures 
et qui ont communément fait l'humanité ce qu’elle est. Le grand 
mérite de Comte consiste très spécialement dans ce fait qu'il sut éta- 
blir que celle-ci ne représente pas un monde à part, créé artificielle- 
ment et soustrait, on ne sait Comment ni pourquoi, du déterminisme 
dont les sciences naturelles ont reconnu l'existence dans le reste de 
l'Univers; d’avoir établi aussi comment et dans quelles conditions les 
sociétés humaines pouvaient et devaient être étudiées en dehors du 
dualisme religieux et métaphysique, pour être réintégrées dans la 
nature. Il introduisit en sociologie devenue une science naturelle, la 
méthode réaliste et positive, et c’est là qu'est son plus grand mérite. 
Spencer, le successeur immédiat de Comte, fit comme lui de la 
sociologie en philosophe. Il considérait les sociétés comme étant de 
véritables organismes, quoique plus complexes, que les organismes 
individuels, ayant leurs fonctions et leurs organes propres. A Fin- 
verse de Comte, il n’admettait pas qu’il existât une société, mais des 
sociétés, pouvant être classées, tout comme les organismes indivi- 
duels, en genres et en espèces. Il compléta certaines conceptions de 
Comte. La thèse formulée par celui-ci et qui veut que l’évolution 
du savoir détermine l’évolution sociale elle-même dans ses diverses 
manifestations, politiques, économiques, morales et juridiques, était 
en fait insuffisante et comportait une grosse part d’idéologie. Spencer 
S'appliqua à montrer comment l'hypothèse évolutionniste se vérifie 
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dans le monde social, comment par conséquent à côté des actes posés 
par les hommes vivant en communautés et qui peuvent agir sur leurs 
destinées, il y a des forces mal connues qui agissent à leur tour et aux- 
quelles ils ne peuvent se soustraire. 

Stuart Mill le premier postule que la psychologie des peuples est 
indispensable aux sciences sociales. La sociologie a pour objet l'étude 
des .« états de sociétés », tels qu’ils se présentent successivement dans 
- la vie des peuples. Par état de société, il faut entendre l’état de leur 
civilisation, avec tous les faits sociaux les plus importants, tels le 
degré d'instruction, la valeur morale, l’état du commerce, de l’indus- 
trie, la répartition des richesses, etc. Elle doit étudier les conditions 
de corrélation qui peuvent exister à un moment donné entre ces 
divers facteurs et s’efforcer de connaître les lois suivant lesquelles 
s’'enchaînent ces « états » successifs. Ainsi comprise, la sociologie de 
Stuart Mill préparera l'avènement de la « Vôlkerpsychologie » dont 
nous aurons à présenter plus loin les tendances. 

#°s 

Si la méthode positive, transposée dans le domaine de la con- 
naissance de la vie sociale est appelée à marquer de son empreinte 
la plupart des disciplines sociologiques qui vont suivre et qui caracté- 
risent encore en général la recherche sociologique contemporaine, 
une nouvelle tendance se manifeste néanmoins entretemps, spéciale- 
ment en Allemagne, qui persistera de même et au point de caracté- 
riser encore toute une école de nos jours : c’est la tendance spécula- 
tive, inaugurée par Kant et Fichte, reprise par Hegel et dont le rôle 
est toujours considérable en sociologie. | 

Recourant tous trois à la même méthode, mais sans s'élever pour 
cela à des conclusions identiques, ils ont, les uns et les autres, le 
mépris des faits. Ils usent et abusent, peut-être, de l'a priori. Partant 
de la notion de l'individu, toute en faveur à cette époque, les deux pre- 
miets s'efforcent d'en déduire les lois, non pas des sociétés à la manière 
de Spencer, mais de la société, une et indivisible. Ils sont à ce point 
individualistes que leurs adversaires les appellent, non sans ironie, 
les métaphvsiciens de la Révolution. Ils rejettent les règles proposées 
par le droit comme étant purement empiriques. Les lois qu'ils propo- 
sent doivent être vraies dans le temps et l’espace. A défaut d'observer 
les phénomènes qui marquent la vie des peuples, ils bâtissent sur les 
idées et se servent d’un seul ipstrument, la logique. La puissance des 
idées, la force des choses, l’instinet de race, la logique des faits, sont 
autant de concepts que l’on voit reparaître sans cesse dans leurs dis- 
sertations théoriques. : 
: : - Hegel, tout en recourrant à la même méthode et à la même logi- 
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que, aboutit à : des conclusions différentes. Peu lui, l'Histoire n'est 
que l'œuvre de l’Idée, du Volksgeist, et c’est celui-ci qui sert de point 
de départ à toutes ses déductions. Il corrige ainsi la notion de l’indi- 
vidu, sur laquelle repose toute la doctrine kantienne pour accorder 
toute l'importance à la notion de l'Etat. Et tout comme Kant, il n’a pas 
Confiance dans la valeur des lois que pourrait fournir l'Histoire. 

Mais en Allemagne, où ces doctrines ont particulièrement retenu 
l'attention du monde savant, une réaction s'opère, et fait naître une 
tendänce nouvelle, qui s’efforcera de bâtir l'édifice sociologique non 
plus sur de pures abstractions, mais sur des réalités historiques. On 
veut reprendre la méthode positive, la transposer dans l'Histoire, 
faire dé la sociologie objectivé. On veut faire parler les faits au lieu 
d’en avoir le mépris, substituer des données concrètes à l'idéologie 
de Kant et de Hegel. On reproche à ceux-ci et non sans raison, qu’en 
täblant tout leur système sur les Idées, et uniquement sur des Idées, 
ils font apparaître la succession des phénomènes plutôt qu'ils n’en 
font connaître les causes réelles. 

Des chercheurs zélés s'efforcént, sous la direction de Roscher 
d'abord, puis de Schmoller, de glaner des faits, de réunir les maté- 
riaux qui serviront à construire la nouvelle doctrine. Leur méthode 
ne tendra pas à découvrir des lois universelles. Elle aura pour objet 
l'étude des particularités propres à l’économie de chaque nation, lin- 
guistiques, esthétiques, juridiques, morales, économiques, etc. Elle 
s'efforcera de se faire une opinion au sujet de la valeur d’une action 
politique déterminée dans des circonstances données. Elle comparera 
les facteurs en cause, établira les différences ou les similitudes, vou- 
dra découvrir les rapports existant entre elles pour chercher à les 
comprendre. Bücher ira jusqu’à formuler une classification des régi- 
mes économiques représentant les diverses formes d'organisation de 
tous les peuples actuels et passés. Humbolt, après avoir postulé 
l'unité de l'esprit humain, procèdera à la comparaison des différents 
produits de l’activité humaine pour faire le classement des diverses 
civilisations, aussi bien que des races et des langues : telle est l’œu- 
vre et telles sont les conceptions suivant Jesqueie A ÉRIS Ps 
entend régénérer la sociologie. | | 
:  Entretemps une autre tendance se dessine qui veut réag sir eonhée 
les subtilités de la dialectique aussi bien que contre l’empirisme de 
l'Histoire. On propose des sciences qui, sous des aspects différents, 
étudient spécialement et uniquement les conditions dans: lesquelles 
les sociétés humaines subissent l'influence du. milieu” inorganique, 
l'ethnographie, PHP le su à ou HS ei la 
géographie sociale. 

L’ethnographie étudie les nt avec les caractères ut: fes indie 
vidualisent, tout ce qui fait leur culture. L'anthropologie s'attache à 
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l'étude des races et s'efforce de mettre en évidence l'influence qu’exerce 
sur celles-ci le développement des civilisations. 

La géographie sociale étudie l'influence que le sol exerce sur les 
sociétés humaines au point de vue de la densité de la population ou 
de la structure de l'Etat. 

: La démographie s'efforce de connaître les conditions dans les- 
quelles s'accroissent ou diminuent les populations. 

- Puis à la suite de Spencer, on voit apparaître des interférences 
nouvelles qui tout en se rattachant aux sciences naturelles, tendent 
néanmoins et uniquement à adopter leur méthode. 

Lilienfeld, Schäffle, Espinas, Degreef, René Worms, postulent 
que pour analyser et bien connaître les phénomènes sociaux, il suffit 
de les comparer aux phénomènes biologiques. L'organisme social 
n'est en somme qu’un tout plus complexe que l'organisme individuel. 
I1 présente comme lui certains organes et appareils d'organes, exer- 
çant des fonctions qu'il est nécessaire. de connaître : la sociologie 
devra s'efforcer de découvrir les lois des phénomènes sociaux aussi 
bien que la biologie a pour but de connaître les lois qui intéressent 
la vie de l'individu. 

: Mais une réaction se dessine: te nt la ui ce te 
raliste.-Est-on bien sur, disent ses adversaires, qu’en confrontant les 
phénomènes sociaux avec les phénomènes biologiques, on puisse 
découvrir autre chose que des analogies? On ne peut prendre des 
analogies pour des “explications. L'organicisme, comme ils l’appellent, 
ne conduit-il pas à abuser inévitablement des métaphores? Et alors 
qu'ils voudraient construire, ses partisans font-ils autre chose en réa- 
lité qu'élever des échaffaudages? Puisqu'il faut demander aïde à la 
biologie pour comprendre la vie des sociétés humaines, n'est-il pas 
plus rationnel de s'adresser plutôt à la psychologie qui est à même de 
fournir mieux que des similitudes d’ailleurs superficielles, c’est-à- 
dire d'expliquer les conditions de la production et du développement 
des phénomènes? 

Une. nouvelle. école s’est ainsi formée peu à peu qui s'efforcera 
de soustraire la sociologie à l’organicisme pour la rattacher à 1 
psychologie. C'est elle qui paraît dominer aujourd'hui, surtout 
depuis les travaux remarquables de Tarde, dans le domaine de 
l'activité scientifique pure.. C’est sur la psychologie que de plus en 
plus on veut baser la sociologie. Mais de bonne heure on en arrive à 
constater que ceux qui adhèrent à son_.point de vue sont loin de s’en- 
tendre sur l’objet et le programme de leurs recherches. L'école psy- 
chologique comporte des sous-écoles nombreuses et il n’est pas moins 
difficile de les analyser que les grands courants qui caractérisent 
toute la connaissance sociologique. Périodiquement pour ainsi dire on 
voit apparaître de nouvelles disciplines be en raison dé la nature 
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des problèmes qu’elles voudraient résoudre, donnent lieu à des métho- 
des non encore connues et des plus diversifiées. Essayons néanmoins 
de nous y reconnaître. 

Un premier courant se dessine qui sans avoir valu à ce jour à la 
science sociologique des apports importants, jouit néanmoins d’une 
certaine faveur. C’est cette forme de recherches innovée en Alle- 
magne. par Lazarus et Steinthal sous le nom de Vôlkerpsychologie 
et par Fouillée en France sous le nom de Psychologie des peuples, 
qui Connaît toujours de nombreux disciples. Son but? Expliquer la 
vie sociale décrite par l’histoire, mieux encore, expliquer l’histoire 
elle-même. Nous savons par celle-ci ce que furent les institutions du 
passé, comment furent déchaïnées les guerres, dans quel ordre se 
sont succédés les phénomènes dont elle nous apporte la relation. Ce 
que l’on voudrait savoir, ce qu’il est essentiel de connaître, ce sont 
les loïs suivant lesquelles se produisent tout au moins les plus grandes 
manifestations de la vie sociale. Les idées et les sentiments jouent 
dans la vie des peuples un rôle supérieur, prépondérant. C'est par 
l’action des forces psychologiques qu’il faut chercher à expliquer 
l’histoire. La physique agit certes sur le social, maïs ce n’est jamais 
que par l'entremise du psychique. C’est ainsi que se développe, chez 
chaque peuple, un facteur qui intervient d’une manière continue et 
décisive, si l’on tient compte de l'élément temps; c'est pour Lazarus 
et ses disciples, l'esprit public, ce sont pour Fouillée, des idées-forces. 
Malgré les variations que l’on observe au sein dé chaque peuple, 
c'est l'esprit public, formé de toutes ces similitudes de qualités et 
propriétés individuelles qui déterminent l'unité TARA qu'il faut 
donner comme aliment principal à la sociologie. C'est l’âme du peu- 
ple, le caractère national si l’on préfère qu'il faut étudier suivant 
Fouillée (1), en tant que résultante de l’action et de Îa réaction des 
individus les uns sur les autres et consistant en un ensemble de sen- 
timents et d’idées-forces collectives produit par l’action des senti- 
ments de tous sur chacun et des sentiments de chacun sur tous. La 
sociologie aura à discerner ce qu’il y a de social dans le mouvement 
des idées. Elle sera la science qui aura pour objet de rechercher et de 
définir les lois de la pensée collective, spécialement à travers ses 
manifestations objectives, le dangage, lés idées morales, les règles 
juridiques, les croyances, etc. Et c'est par ces lois que l’on pourra, 
suivant les protagonistes de la Vôlkerpsychologie, A se 
COUTS des événements de l’histoire. | 

 } 
+ + 


}: FOUILLÉE. Esquisse Dane des peuples européens: À vol. in-8° 
de . Bibliothèque de philosophie contemporaine. Paris. 
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Le second courant que l’on observe dans la tendance psycholo- 
gique innovée en sociologie est représenté par un nombre considéra- 
ble, le plus considérable sans doute de disciplines, que l’on pourrait 
réunir sous l'appellation commune de Psychologie sociale. Maïs cette 
dénomination ne ralliera certes pas l’adhésion de tous les sociolo- 
gistes de l’école psychologique, car nombreuses sont les appellations 
déjà en usage : la « psychologie interindividuelle », 1’ « interpsycho- 
logie », la « psychologie intercérébrale », « la socio-psychologie », sont 
des noms qui cèlent autant de conceptions particulières. Et ceci n’est 
point fait pour surprendre, car s’il est vrai que la « Vôlkerpsycholo- 
gle» aussi bien d’ailleurs que les autres écoles que nous venons 
d'analyser sont parvenues à se constituer un domaine propre, bien 
délimité, on en est encore à discuter de l’objet qui doit être à propre- 
ment parler celui de la sociologie psychologique. C'est qu'ici aussi 
les ambitions des sociologistes sont infiniment plus grandes. La socio- 
logie doit embrasser la réalité sociale dans toute sa complexité, 
travers le temps comme à travers l’espace, rechercher de quoi est 
faite l'association humaïne, quels sont ses caractères, quels sont les 
phénomènes auxquels donnent naissance les hommes par leurs acti- 
vités réciproques. Elle doit être, suivant Giddings (1), « la science 
des principes généraux, consister dans une analyse des caractéris- 
tiques générales des phénomènes sociaux et dans la détermination des 
lois générales de l’évolution sociale ». On paraît d'accord pour dire 
que la sociologie doit être rangée dans la catégorie des sciences de 
l'esprit, et être une psychologie dont le domaine commence là où finit 
celui de la psychologie individuelle. Maïs l'accord se limite là et l’on 
discute à perte de vue sur le point de savoir comment il sera possible 
de maïtriser par l'étude psychologique, une réalité d’une telle am- 
pleur et d’une telle complexité. C'est cette difficulté d’enfermer dans 
une même science toute la matière qui se présente devant l'analyse qui 
fait que les progrès en sociologie sont lents à s'affirmer plus que dans 
n'importe quelle science. Et, fait aggravant, la plupart des sociolo- 
gistes de cette école veulent se faire une théorie complète de la société, 
alors qu’on ne peut, si l’on veut les embrasser d’un coup et dans leur 
ensemble, n'avoir qu’une représentation très imparfaite des phéno- 
mènes qui s’y observent, suis ceux-ci sont complexes et difficiles à 
percevoir. 

Ces objections, qui rencontrent d’ailleurs l'avis de Fa ceux qui 
se plaignent de voir la sociologie piétiner sur place, nous conduisent 
- très naturellement à nous arrêter avec un grand intérêt, à l’esquisse 
d'une sociologie, magistralement dessinée par le tant regretté Wax- 
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1) M. GippiNGs. The principles of sociologe. 
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weiler (1). Avec Waxweiler, nous restons He le ae de la 
sociologie psychologique, l’éthologie organique, ainsi qu'il l'appelle. 
Il n’est point question ici des « grandioses constructions de la socio- 
logie ». Très modestement, Waxweiler, en psychologue averti et bien 
pénétré des difficultés inouies qui s'opposent à l'élaboration d'une 
science sociologique purement psychologique, justifie son œuvre par 
« la nécessité de donner une base à des recherches de sociologie posi- 
tive ». Il ne propose aucune loi, aucune conclusion. « Ce qu’il faut, 
écrit-il, c'est cultiver son jardin », et il le cultive admirablement. On 
ne trouvera dans son esquisse que des « suggestions », mais « reliées 
les unes aux autres suivant les lignes d’un plan unique, déterminant 
les points de repère de l’analyse sociologique. » Mais c’est là précisé- 
ment ce qui manque à la recherche sociologique actuelle et qui repré- 
sente l’une des causes de son impuissance et du discrédit qui la 
menace de plus en plus. Et ces suggestions «tirées de l'observation 
des individus, qui agissent et réagissent, des mentalités qui se heur- 
tent ou se croisent, se fondent ou s’harmonisent », constituent en réa- 
lité un ensemble imposant de faits analysés avec conscience et péné- 
tration, minutieusement classés et qui, ainsi que l'écrit fort bien Vau- 
thier (2), forment par surcroît «un tout dont les parties soné£ reliées 
les unes aux autres par un fil très résistant ». 

Les éléments de sociologie tels que les propose Waxweïiler eue 
conçus suivant le point de vue purement psychologique qui n’est pas 
celui aue l’on trouvera à la base des conceptions sociologiques que 
nous défendrons plus loin. On y trouve d'autre part certaines lacunes, 
des erreurs et des omissions, qui font que l'on ne peut voir, dans 
l’esquisse proposée, mieux qu'une base, qu’un point de départ pour 
des recherches de sociologie descriptive. Laborieusement, il à su 
façonner de toutes pièces, grâce à une multitude d'observations, une 
mosaïque dont les éléments sont réunis par un ciment très résistant : 
c'est sur cette mosaïque qu'il faut bâtir. 

Faut-il nous étendre au sujet du matérialisme historique, qui 4 
tenté également de justifier sa notion du rôle de l'Etat par des fonde- 
ments sociologiques et montré comment les phénomènes économiques 
conditionnent en réalité les phénomènes sociaux en général, moraux, 
religieux et intellectuels? Nous nous sommes suffisamment arrêté à 
l’occasion de l'étude des doctrines sociales, au marxisme qui en repro- 
duit le mieux les caractéristiques essentielles pour qu il SOIt Sir 
portun d'en refaire ici l'exposé. 


(1) E. WAXWEILER. Esquisse d'une sociologie. Institut de sociologie Solvay. 
Bruxelles, 1906. 

(2) M. VAUTHIER. Quelques publications de l'Institut de Sociologie Revue 
de l’Université de Bruxelles. Mai-juin, 1906-1907. 
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Faut-il nous étendre aussi sur cette méthode nouvelle innovée 
dans la recherche sociologique, et qui est devenue la science des sta- 
tistiques? Elle a, depuis Quetelet, des adeptes nombreux et sagaces. 
Dès le moment où 1l fut établi que dans chaque pays, les naissances, 
mariages, décès, crimes, etc., numériquement évaluables, restaient 
constants lorsque les facteurs qui les déterminent le restent eux- 
mêmes, on put inférer qu'ils ne dépendaient pas de la seule vo- 
lonté des individus, mais qu'ils exprimaient des états sociaux sus- 
ceptibles d'être mesurés et qui justifient par conséquent l'étude scien- 
tüfique. Des rapports de causes à effets, on pourrait s'élever à des lois 
pouvant être d’une grande utilité et spécialement au point de vue de 
l'action sociale. C’est ce que firent les statisticiens et non sans un 
certains succès. Reste à savoir si l’on peut identifier une science ainsi 
composée avec la sociologie, telle qu'elle devrait être pour être com- 
plète et définitive : les ambitions des statisticiens eux-mêmes ne vont 
pas jusque là. 


CHAPITRE V 


Question de point de vue. 


On le voit, la sociologie a grande peine à trouver sa voie. « Elle 
n'avance pas», écrit Waxweiler (1). On reste dans la confusion. 
Faut-il s'en étonner? | 

Ce que nous venons de dire des conditions dans lesquelles se 
poursuit actuellement la recherche sociologique et spécialement des 
quelques tendances qui s’y révèlent, à côté de toute une multitude 
de disciplines particulières sans orientation bien définie, rend 
compte de la lenteur avec laquelle s’affirment les progrès en socio- 
logie. « Les sciences sociales sont les moins avancées de toutes les 
sciences, écrit Dupréel (2), et pourtant elles paraissent aussi ancien- 
nes que les autres. » « C’est que, ajoute-t-il, s’il est vrai qu’une science 
peut être imparfaite parce que des problèmes bien déterminés demeu- 
rent sans solution ou ne sont résolus qu'avec une approximation 
jugée insuffisante, elle peut l'être aussi, lorsque le désaccord entre 
savants porte autant sur la nature et l'importance relative des problè- 
mes à poser que sur leur solution. » C’est le cas des sciences sociales. 
Chacun des systèmes proposés se réclame comme nous l’avons vu 
d’un point de départ et d’une méthode qui lui sont propres, chacun 
aussi se confine dans un programme de recherches le plus souvent 
imprécis, mal délimité, où se retrouvent mélangées et disparates des 
questions conformes aux goûts personnels et aux connaissances des 
sociologistes, ou traïtées suivant les hasards de l'inspiration. Enfin 


(1) E. WAXWEILER. Loc. cît., p. 58. Avant-propos, p. 9. 
(2) E. DUPRÉEL. Le Rapport social, p. 4 et 5. Alcan, Paris 1912. 
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ôn ne s'accorde pas au sujet du point de vue, de l'aspect sous lequel 
il conviendrait d'aborder l’étude des phénomènes sociaux, comment 
donc la science sociologique pourrait-elle progresser et se rapprocher 
de sa constitution finale? 

C'est cette question de point de vue qui, ainsi qu’on le verra 
dans les pages qui vont suivre, domine tout le débat. C’est d’elle que 
dépend la méthode, c’est d'elle que dépend aussi le sens de l’explica- 
tion qu’il convient de donner des faits sociaux; c’est elle qui décidera 
de ce que sera la sociologie : un assemblage de dissertations savantes, 
sans autre avantage que celui qui s’entache à sa valeur dialectique ou 
au contraire une science positive, fertile en données utiles à l’huma- 
nité. C’est bien le point de vue qu’il faut avant tout définir. 

Ainsi que nous l'avons vu, la matière sociologique qui doit être 
soumise à l'analyse est représentée par tout ce qui a trait aux rela- 
tions entre individus, les idées et les sentiments, les actes qui en déri- 
vent, tout ce qui les influence ou même s’identifie avec eux : les habi- 
tudes, les règles, les coutumes, les traditions, les préjugés, les mœurs, 
les croyances de toute nature, les institutions, tout ce que l’on dé- 
nomme communément les faits ou phénomènes sociaux. 

Waxweiler (1) a fort bien résumé dans ces lignes le processus de 
déroulement des faits sociaux jusqu’à la phase de l’organisation sociale 
et dont l'étude devait constituer la sociologie : « Partout où l’on observe 
des hommes réunis, on constate qu’ils exercent les uns sur les autres 
des influences diverses. Les individus tendent à se mettre à l’unisson 
psychique : les suggestionneurs entraînent les suggestionnables; les 
pareils s’agrègent; la compensation des états affectifs et des états 
intellectuels, des désirs et des besoins fait naître des liens variés. 

» On peut dire que toutes ces actions et réactions tendent à 
établir l'équilibre de sensibilité des individus en présence. Elle se 
réalisent à des degrés divers, et sont assujetties à des conditions varia- 
bles tenant aux individus comme au milieu; maïs de toute façon 
elles sont inscrites dans la structure même des hommes, elles consti- 
tuent des attributs caractéristiques de l’espèce. J’appellerai cet en- 
semble d’interférences la phase de l’Accommodation sociale. 

» La phase de l’accommodation sociale n’est pas dépassée dans tous 
les cas où les individus n’agissent que temporairement les uns sur 
les autres. 

» Mais si le groupement perdure, un ensemble de phénomènes 
plus complexes se greffe sur les prémiers. 

» Chez les hommes, comme chez tous les êtres, un acte répété 


(1) E. WAXWÉILER. Avant-propos du Bulletin de l'Instiut Solvay. N° 1. Bru- 
xelles, 1910, pp. VII-VIIT. | | 


fend à devenir une. habitude : maïs en outre chez les hommes vivant 
ensemble, une habitude commune tend à devenir un usage, un usage 
tend à devenir une règle, une règle tend à devenir une ?nsfitution. 
Ainsi tout individu nouveau venu doit assujettir ses manières d’être 
et d'agir, son « behaviour », son «comportement», comme on dit 
aujourd'hui en psychologie, à des conditions déterminées, que les 
autres lui enseignent où qu’il emprunte aux autres plus ou moins 
consciemment. Ces conditions se présentent à lui comme de véritables 
impéralifs Sociaux. 
*  » J'appellerai cette seconde phase, la tre de ordi eee 
sociale. Toutes les manifestations de la vie sont organisées : la vie 
organique, la vie psychique et aussi la vie sociale. | 

=» Par l’organisation sociale — c’est-à-dire par le processus acte: 
habitude-usage-règle-institution » — les individus actuels sont sous 
la dépendance des acquisitions faites par l'espèce au cours du passé. 
Ces acquisitions se sont fixées par des cristallisations Sn 
transmissibles et susceptibles de représentations DU Lier 

On ne pourrait mieux dire. 

C'est cet assemblage complexe de phénomènes ann dés 

actions et interactions qui se manifestent entre individus, qui doit ain8i 

être soumis à l’investigation scientifique. Nous pourrons, pour pro- 
jeter toute la clarté désirable dans la question de point de vue, le 
reprendre comme représentant la meilleure expression du processus 
de déroulement de la phénoménalité sociale; mais ce ne sera pas san$ 
y ajouter le facteur besoin, qui lui-même une: la GDF à ne 
facteur physique. 

Comment faut-il en effet envisager le processus? Son tuer 
terme est représenté par l’acte individuel qui va donner lieu, dès 
qu'un ou plusieurs autres individus entrent en ligne de compte, au 
fait ou phénomène social. L'acte ne peut se concevoir sans la notion 
de l'individu. Si en effet, ainsi que nous verrons, la société ne repré- 
sente qu'un ensemble de moyens mis en œuvre par les hommes en 
vue de certaines fins, ces fins ne peuvent intéresser que les individus, 
puisque, avant la formation de la société, il ne pouvait y avoir que 
des individus. Ce sont les besoins des individus et les idées qui en 
dérivent pour assurer leur satisfaction qui ont fait naître les sociétés 
et si c’est à l'individu qu’elles doivent leur formation, c'est par lui 
que tout doit d’abord s'expliquer. 

Les faits ou phénomènes sociaux dérivent donc directement de 
la nature organique de l’homme. On voit intervenir dans l’acte initial 
qui va le faire naître d’abord un phénomène psychique, qui part de 
l'individu promoteur de l'acte. C’est l’idée, le sentiment, l'impulsion 
ou la volonté et qui détermine un nouveau phénomène psychique chez 
l'individu ou les individus qu’il doit influencer Qu faire agir : le pro 
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pre de la psychologie est d'étudier le phénomène (action et réaction 
de Waxweiler), mais uniquement en tant qu’il intéresse l’activité 
‘psychique de l'individu. On y voit intervenir ensuite un phénomène 
organique qui répond aux besoins et tendances de nos corps et est 
étudié par la biologie, mais dans la mesure seulement où il intéresse 
la vie physiologique de lindividu. On y retrouve enfin un phéno- 
mène d'ordre physico-chimique, qui se déroule dans les profondeurs 
des tissus, là où le processus de vie entre en contact avec le milieu 
extérieur et qui nous fait relever des lois de la matière : l'acte social, 
ou si l’on préfère, le fait, phénomène ou rapport social résultat de la 
coaction de plusieurs individus doit être envisagé comme étant une 
combinaison de ces trois facteurs, psychique, organique et physique. 
La notion de société elle-même, synthèse de toute la phénoménalité 
sociale comporte les trois mêmes facteurs et c’est le facteur physique 
qui, ainsi qu'on va voir, est le plus important, qui doit décider avant 
tout du point de vue suivant ae il faut entreprendre l'édification 
de la sociologie. 
E LS 
* *+ 

La substance de l'être vivant est constituée par les mêmes élé- 
ments chimiques que les autres corps dans la nature et les phéno- 
mènes de vie aussi bien que les diverses autres manifestations par 
lesquelles celle-ci s’extériorise ne sont pas des phénomènes d’un ordre 
exceptionnel, qui échappent aux grandes lois naturelles : tels sont les 
principes que Claude Bernard put formuler dès la seconde moitié du 
XIX° siècle et qui devaient décider dans la suite de l'orientation de 
toute la recherche physiologique : « Dès qu'on entre dans l'étude des 
mécanismes propres à la vie, écrit-il (1), on s’aperçcoit bientôt que sa 
spontanéité apparente dont jouissent les corps vivants, n’est que la 
conséquence toute naturelle de certaines circonstances bien détermi- 
nées, et il nous sera facile de prouver qu'au fond les manifestations 
des COrps vivants, aussi bien que celles des corps bruts, sont ratta- 
chées à des conditions d'ordre purement physico-chimique. 

Berthelot (2) n’est pas d'un autre avis. Il considère re êtres 
vivants comme formés par l'assemblage de substances définies, com- 
parables par leurs propriétés fondamentales aux substances miné- 
rales, formées des mêmes éléments, obéissant aux mêmes affinités, 
aux mêmes lois chimiques, physiques et mécaniques. On ne peut 
plus admettre qu’il existe dans le corps des êtres vivants un élément 
organique particulier qui ne se retrouve pas dans les minéraux. 


(1) Cité par LAUGEL. Le Problème de la vie. Gemner, Paris. 
(2) BERTHELOT. Leçons sur les méthodes générales de synthèses. 
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« Quelle que soit l’origine chimique, dit Berthelot, d'un corps qui Se 
rencontre dans la nature, nous pouvons affirmer que sa formation 
doit dépendre des mêmes réactions fondamentales que nous em- 
ployons pour le produire dans les laboratoires. » Et c’est cette idée 
qui l’inspirait lorsqu'il poursuivait la synthèse chimique des compo- 
sés organiques. « [I n’y a pas deux chimies, nous dit Laugel (1), une 
du minéral, l’autre de l'animal. Des artifices divers peuvent, soit dans 
le laboratoire, soit dans l'être vivant, être employés pour la forma- 
tion d’un composé déterminé; mais ces artifices mettent toujours en 
jeu les mêmes affinités. La vie ne suspend, ne viole pas les lois chi- 
miques : elle est sans cesse soutenue et activée par leur action.» 

Les phénomènes physico-chimiques que l’on constate chez les 
êtres vivants obéissent donc aux lois ordinaires de la physique et de 
la chimie et la substance de l'être vivant est constituée par les mêmes 
éléments chimiques que les autres corps dans la nature, ces deux 
faits dominent toute la physiologie moderne. Celle-ci adhère désor- : 
mais à ce double postulat, non pas seulement comme conclusion géné- 
rale que la philosophie biologique a pû formuler, grâce à l’analyse 
raisonnée des phénomènes de la vie, mais comme résultat des expé- 
riences multiples entreprises à la suite de Claude Bernard en biologie 
et plus particulièrement durant ces dernières années. Des recherches 
en effet sont poursuivies depuis plus d’un demi siècle tout autant 
pour reconnaître les caractères des processus chimiques qui s’identi- 
fient à proprement parler avec le phénomène vie que pour définir les 
matières qui entrent dans la composition des organismes vivants. 

On veut être édifié sur les questions de fonctionnement de la vie 
organique aussi bien que sur les questions de structure physique de 
la substance vivante. Si l’on n’est pas en général aussi bien renseigné 
au sujet de celles-ci, on sait tout au moins de quelles substances se 
compose la matière organisée, c’est-à-dire de colloïdes, dont on con- 
nait certaines propriétés essentielles. On tend à croire aussi que les 
changements d'états que l’expérimentation fait reconnaître dans les 
substances colloïdales correspondent à certains phénomènes physi- 
ques de la vie: mais là se borne notre connaissance actuellement à 
leur sujet. : 

Le chimisme de la vie paraît mieux défini, même envisagé. au 
point de vue expérimental. L'étude notamment des phénomènes rela- 
tifs à la fécondation a déjà conduit à la connaissance de données du 
plus haut intérêt et c’est ainsi que l’on sait désormais, qu’il est pos- 
sible de provoquer, par la mise en jeu de moyens chimiques et phy- 
sico-chimiques, le développement de certains œufs non fécondés et 


(1) LAUGEL. Loc. cit., p. 63, 
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sans l'intervention des spermatozoïdes. On explique l'attraction 
sexuelle par de simples attractions chimiques. Des expériences ré- 
centes ont permis de découvrir des données fort curieuses relative- 
ment à la détermination des sexes. On sait aussi comment s'opère la 
transmission des caractères héréditaires des organismes, c’est-à-dire 
comment les particularités que l’on trouve chez l'organisme adulte 
sont en concordance avec certaines combinaisons chimiques dans le 
germe, qui donnent lieu précisément à ces particularités et détermi- 
nent leur évolution ultérieure. Ces recherches ont fait naître toute 
une physiologie expérimentale de l’hérédité et c’est grâce à elles que 
de Vriés notamment, désireux de réagir Contre les explications trop 
superficielles des Darwinistes, à établi qu’il était possible et désirable 
de rechercher les facteurs primaires, physico-chimiques, des varia- 
tions qui s’observent entre espèces, en d’autres termes, de fournir 
une explication physico-chimique de la théorie de l'évolution. 

Mais il n’est pas que les phénomènes organiques qui peuvent 
être considérés actuellement comme dérivés de causes purement phy- 
sico-chimiques. Nous savons de mieux en mieux, grâce encore à la 
méthode expérimentale, que les phénomènes psychiques eux-mêmes 
n’échappent pas à l’unique loi de causalité. On sait aujourd’hui, par 
des expériences entreprises sur des animaux inférieurs et des insectes 
que certains actes accomplis par ces animaux ne sont rien moins que 
les effets mécaniques de ces forces générales, telles la lumière et la 
gravitation, qui agissent aussi bien sur les plantes (1) que sur les 
animaux. Loeb notamment a enrichi la biologie d’une notion nouvelle 
des éropismes (2), en des travaux remarquables, résumés dans sa 
Dynamique des phénomènes de la vie. Par des exemples typiques, des 
expériences faites conformément à une méthode qui lui est particu- 
lière, il fait voir comment les plantes et les animaux se comportent 
vis-à-vis de certaines forces extérieures. Il établit comment il est 
possible de retrancher de l’activité animale, les actes purement méca- 
niques, ne relevant que dé certaines circonstances extérieures et pas 
du tout de ce que l’on pourrait appeler la volonté animale. Pour lui, 


(1) On sait que la lumière et la pesanteur ‘notamment agissent sur la posi- 
tion des plantes et d’une manière irrésistible, quelles que soient les concé- 
quences, utiles ou nuisibles, qui en résultent pour elles. 

(2) On appelle tropisme, d’après Bohn, tout acte qui se manifeste comme 
une attraction à laquelle l’animal ne peut pas récister, et qui est exercée, 
soit par la terre (géotropisme), soit par la lumière (phototropisme), soit par 
une substance chimique (chimico-tropisme). 

Cette définition n’est pas strictement exacte; elle est suffisamment précise 
pourtant que pour rendre explicite la question qui nous occupe. On trouvera 
des renseignements très complets sur les tropismes dans le bel ouvrage de 
Bôhn, intitulé : La Naissance de l'intelligence, chez Flammarion. Paris. 


cè que l'on avait dénommé dans les tropismes, de l'instinct, de Ta 
volonté, n’est que l'effet de forces du ee. ME tn 
lumière, forces chimiques. trie 

Il est à peine besoin d’insister sur Fes de ces conclu- | 
sions, que Loeb d’ailleurs compléta par des interprétations de même 
ordre et non moins intéressantes au sujet du mécanisme intime des 
actes volontaires ou conscients. La psychologie expérimentale a établi 
depuis que pendant l’activité psychique il se produit dans les centres 
nerveux, des processus aboutissant à une consommation d'énergie : 
consommation d'oxygène, conséquemment oxydation d’une partie des 
éléments fournis par les aliments. Les travaux d'Edward Herings sur : : 
la mémoire ne sont pas moins concluants. On peut, en conclusion, dire 
avec Ostwald (1), que «les phénomènes psychologiques peuvent être 
conçus comme des phénomènes énergétiques et interprêtés comme 
tels aussi bien que les autres phénomènes. » Et l’on peut se rallier à 
l'opinion émise par Waxweiler (2) lorsqu'il écrit : « Il est des phéno- 
mènes de la vie que leur simplicité et l’état d'avancement de la tech- 
nique d'investigation permettent sans conteste de regarder comme 
énergétiques : tels ceux de la nutrition. Il en est d’autres, au con- 
traire, qui restent encore réfractaires aux démonstrations décisives, 
à savoir les manifestations vitales que l’on groupe sous le terme 
d’« intelligence » et dont les formes les plus parfaites HAE avoir. 
leur siège dans la région antérieure du cerveau. 4 

« Assurément, devant le grand nombre de faits qui établissent 
l'interdépendance de l'activité psychique et des parties constitutives 
du cerveau, on est conduit jusqu'au seuil de la certitude, quant à 
l'identification essentielle de cette activité avec les autres fonctions de 
l'organisme. Qu'elle se traduise, comme toutes les autres, par une 
dépense d'énergie (Sollier), ou simplement par une modification dis- 
tributive de l'énergie (E. Solvay); que cette énergie soit libérée aux 
dépens de l'énergie chimique empruntée aux aliments; que le travail 
cérébral qui produit la pensée obéisse aux lois de l’énergétique; voilà 
toutes choses qu'il est légitime de considérer autant comme des objec- 
tifs de recherches qui s'imposent, que comme des points de départ 
pour des constructions scientifiques qui ne peuvent attendre. C’est 
dans ce sens que le professeur Van Gehuchten, de l’Université de Lou- 
vain, se demande : « Qu'est-ce, au fond, que la psychologie, si ce n'est 
un vaste Chapitre de la physiologie humaine? C'est la DOPAGE du 
cerveau et rien d'autre. » 


(1) "OSTWALD. L'Energie, p. 200. Alcan, Paris 1910 
(2) E. WAXVWEILER. Loc, cit., p. 58. Voir p. 25. 
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‘Ainsi, non seulement les phénomènes orgäniqués, mais les phéño- 
mènes psychologiques eux-mêmes ne seraient en dernière analyse que 
des phénomènes physico-chimiques. La science qui a déjà réintégré 
tous les phénomènes de vie dans la nature, y ramènera de plus en 
pius les phénomènes de l'esprit. Elle finira sans doute par nous expli- 
quer aussi dans quelles conditions les. phénomènes psychologiques 
peuvent être rattachés aux phénomènes organiques, dans quels rap- 
ports ils sont les uns vis-à-vis des autres et quelle est en réalité leur 
loi. Grâce au progrès de la biologie, de la psychologie et de la physico- 
chimie, le problème de l'individu est de plus en plus envisagé sous 
le seul point de vue qui soit conforme aux faits et aux circonstances. 
On ne voit pas bien dès lors pourquoi les phénomènes sociaux eux- 
mêmes, résultat des actions et réactions interindividuelles ne pour- 
raient être envisagées sous le même point de vue, c'est-à-dire physico- 
chimique. Car, s’il est vrai que les représentations individuelles et les 
actes mentaux auxquels celles-ci donnent lieu dépendent d’une ma- 
tière qui obéit à des lois, on ne pourrait concevoir que cette matière 
n'agisse pas sur leurs modes de combinaisons, que celles-ci ne Subis- 
sent pas par conséquent à leur tour l'influence des mêmes lois. 
Longtemps encore sans doute, on sera impuissant à retracer les 
processus qui relient les manifestations psychiques à des activités 
fonctionnelles des centres nerveux. Mais si l'intervention du physique 
dans les phénomènes qui caractérisent la vie aussi bien que dans ceux 
qui aboutissent à l'élaboration de la pensée conduit à admettre que 
Ja sociologie elle-même doit-être avant tout une science physique, cela 
ne revient pas à dire que ceile-ci doive trouver dès maintenant, pour 
chaque phénomène social, une explication physico-chimique. Une 
tâche de cette envergure est au-dessus des moyens dont disposent la 
biologie et la psychologie et il est tels phénomènes que vraisemblable- 
ment noùs ne connaîtrons jamais. Ce qui importe ici avant tout,.ce 
qu'il est essentiel de savoir, c’est que le physique en intervenant dans 
la production des phénomènes organiques et psychiques, justifie la 
notion d’un déterminisme biologique, psychologique et nécessaire- 
ment sociologique et permet ainsi de comprendre le dynamisme de la 
vie sociale. Qu'il rend compte en tout cas et dès maintenant des con- 
ditions dans lesquelles se manifestent les phénomènes de la vie nutri- 
tive des individus et par conséquent de celle des sociétés; que ceux-ci 
exerçant uné influence prépondérante dans la phénoménalité sociale 
d'ensemble, ils nous mettent en situation de la comprendre dans la 
plupart de ses manifestations. Et l'introspection sociologique, entre- 
prise du point de vue physico-chimique conduit ainsi et par surcroît, 
à la connaissance de principes de philosophie sociale pratique, c'est-à- 
dire à l'élaboration de l’art social, qui peut nous dire comment la 
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volonté peut et doit modifier dans une certaine mesure le milieu social 
lui-même. re 

Si donc les phénomènes psychiques échappent toujours à toute 
interprétation de détail, cela n’est pas le moins du monde indispensable 
pour embrasser tant que rien n’y contredit, la totalité des phéno- 
mènes de la vie et partant de la société, dans une conception physico- 
chimique. Sans doute lorsqu'il s'agira de procéder à l'analyse, le fac- 
teur psychique sera le plus apparent, celui qui frappera d’abord l'ob- 
servateur et l’idée de faire de la sociologie une science" psychologique 
surgit de prime abord et très naturellement. La notion de société, 
faite de liaisons psychiques paraît beaucoup plus proche de celle de 
l'esprit que celle de l'organisme ou de celle qui s’entache au monde 
cosmique et il ne serait pas possible, ainsi que nous verrons, lorsqu'il 
s'agit de décrire celles-ci de ne pas le faire moyennant les méthodes 
employées dans les sciences psychologiques. Mais le facteur physique 
exercera son influence à travers le facteur psychique : c’est lui qui 
sera le véritable moteur de l’évolution sociale et qui devra par consé- 
œquent fournir avant tout l'explication. 

Tout phénomène social est, comme nous l’avons vu, le produit 
d’une combinaison des trois facteurs, inorganique, GAME et psy- 
chique. 

Le facteur crganique est précisément celui que nous identifions 
avec le besoin et la notion qui s’entache au besoin est à ce point impor- 
tante que nous serons obligé d'y revenir à l’occasion de l'étude de la 
phénoménalité sociale. 

Les besoins, ainsi que nous le verrons, sont de deux ordres : 
matériels ou physiques d'abord, c’est-à-dire liés à la conservation et 
la perpétuation de l’espèce et auxquels il convient d'ajouter ceux qui 
rentrent dans la catégorie de l'intérêt personnel. Ce sont ces besoins 
qui contraignent les hommes avant tous autres à vivre socialement 
pour pratiquer en commun la production, les échanges et pour coor- 
donner la consommation et par conséquent la répartition. Puis, les 
besoins que l’on pourrait dénommer psychiques et qui sont d'ordre 
esthétique, religieux ou philosophique, linguistique, social, moral ou 
juridique. 

Chez chaque individu les besoins physiques, en raison de leur 
caractère inéluctable, jouent un rôle prépondérant. Cela ne revient 
pas à dire qu'ils doivent nécessairement déterminer sa vie sociale. 
Il est des hommes au contraire chez lesquels toute l’activité sociale 
obéit au désir de satisfaire des besoins culturels, supérieurs. Mais ils 
sont, dans toute société organique, l'extrême minorité et si l'on envi- 
sage une société déterminée dans son ensemble, dans le temps et 
l'espace, il est certain que l’on y verra l'immense majorité des hom- 
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mes régler leur vie de relation, contraints ou librement, à seule fin 
d'assurer la satisfaction de cet ordre de besoins. 

Dès que l’on entreprend par conséquent l'étude de la Doi 
lité sociale, on se trouve certes en présence d’une matière psychique 
représentée par les actes, habitudes, usages, règles, institutions, etc., 
avec le processus tout entier ou un terme seulement du processus; 
mais étant donné que les phénomènes d'ordre organique purement 
matériels donnent lieu à la plupart de ces phénomènes, étant donné 
aussi que le facteur physique détermine non seulement les phéno- 
mènes organiques, mais les phénomènes psychiques eux-mêmes, on ne 
voit pas bien comment il serait possible, sauf à se contenter de la 
connaissance de relations de cause à effet très superficielles et sans 
portée pratique, d'expliquer la formation aussi bien que la vie des 
sociétés humaines moyennant l’introspection purement psychologique. 

Ni la psychologie individuelle, ni la psychologie collective ne sont 
à même de faire comprendre entièrement la nature intime de chaque 
phénomène, ni la formation et le développement de la phénoménalité 
sociale d'ensemble, c’est-à-dire la vie des sociétés et le dynamisme de 
la société. Aucune autre science ne comporte d'autre part des lois qui 
intéressent simultanément les divers ordres de faits qui se combinent 
ici : « Si, comme l'écrit fort bien Dupréel (1), nous rapprochons du 
contenu de la notion de société, les objets respectifs des sciences du 
réel, nous constatons que l’objet de chacune dé ces sciences n’enveloppe 
Ja société que partiellement, que chacune d'elles n’étudie qu’une partie 
du tout, sans tenir compte du rapport de cette partie au reste. La 
biologie étudie les corps individuels, elle délaisse les états psycholo- 
giques et les actions physiques; la psychologie, si même on y fait ren- 
trer les rapports entre consciences, néglige les résultats non psycholo- 
giques des actions humaines. Enfin, si ces résultats sont étudiés par 
les sciences mécaniques et physiques, c’est en dehors de leur rapport 
à des êtres vivants et conscients. La notion de société réunit des faits 
biologiques, des faits psychologiques et des phénomènes physiques 
qu'aucune science non sociale n'étudie dans leur rapport.» 

Ces quelques lignes projetent toute la clarté désirable dans cette 
question confuse de l’objet de la sociologie et conséquemment du 
point de vue suivant lequel doit être entreprise là recherche. Ge qui 
paraît établi, c’est qu'on ne peut faire l'étude de la phénoménalité 
sociale, sans tenir compte des trois facteurs en cause, organique, psy- 
chique et physique. Et chaque fois que des éléments se combi- 
nant, donnent lieu par le fait de leur combinaison à des phénomènes 
nouveaux, la notion qui exprime ceux-ci se trouve enfermée dans le 


(1) DUPRÉEL. Loc. cit., D. 60, voir p. 21. 
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tout et non dans l’un ou l'autre des éléments. S'ils représentent donc 
un ordre de faits qui ne rentrent dans le domaine d'aucune autre 
science, s'ils sont assez nombreux, assez importants, il faut pour 
les étudier, les faire rentrer dans une science nouvelle. Et c’est ce 
qui justifie la nécessité de créer la sociologie : la sociologie est la 
seule science qui puisse embrasser l'étude de toute cette matière avec 
les divers éléments qui y interviennent et elle ne peut, pour faire 
œuvre intégrale, l'aborder qu’en tenant compte du rôle prépondé- 
rant joué par le facteur physique, en adoptant par conséquent avant 
tout le point de vue dit physico-chimique. | 

En fait, si l’on peut considérer que les phénomènes sociaux sont 
dans une certaine mesure soumis à l'influence des volontés des indi-. 
vidus, on ne pourrait concevoir qu'ils puissent échapper aux lois de 
la matière, de celles-là même qui régissent tout l'Univers. Pour que la 
sociologie puisse exister, il faut pouvoir étendre l’idée de lois natu- 
relles aux phénomènes humains. Sans l’application de cette pensée 
aux phénomènes sociaux, la sociologie ne pourrait jamais devenir une 
science véritablement positive. Elle doit nous faire connaître la loi. 
qui domine l’évolution sociale dans son ensemble, la loi qui rend 
compte du mouvement nécessaire et continu de l'humanité. Elle doit 
nous dire ce qu'est le progrès, ce « fait social par excellence », comme 
dit Dürkheim, et nous faire découvrir sa loi. La sociologie ne sera rien, 
si ellé n’est pas la science des sociétés considérées non seulement dans. 
leur organisation et leur fonctionnement, mais dans leur devenir. Elle 
ne doit pas que nous faire connaître ce que celle-ci est à un moment 
donné, mais elle doit nous mettre à même de comprendre par. ses 
données, par ses lois, le cours de l'Histoire. Elle doit faire mieux 
encore : elle doit nous permettre de changer l'Histoire dans l’avenir. 


CHAPITRE VI. 


Critique des tendances. 


Comme on voit, l'importance qui s'attache à la notion du point de 
vue en sociologie est telle qu’elle décide de ce que sera la sociologie 
toute entière. Elle porte en elle son objet, elle décide de la méthode 
et du point de départ, elle entraîne le but. C’est surtout parce que 
les sociologistes ne sont pas d'accord au sujet du point de vue suivant 
lequel il convient d'étudier la société, ou si l’on préfère, les phéno- 
mènes sociaux, que les progrès sont lents à s'y révéler plus que dans 
n'importe quelle autre science. On crée des sociologies, on ne travaille 
pas suffisamment à la constitution de Za sociologie, science une et 
indivisible, qui étudie la phénoménalité sociale d'ensemble, avec tous 
les facteurs qui y interviennent en fait: #É 

Le point de vue que nous avons adopté comme étant le us scien- 
tifique dépend, ainsi que nous l’avons vu, de notre adhésion à ces 
deux postulats fondamentaux : les phénomènes sociaux ne sont que 
des combinaisons des trois facteurs, organique, psychique et inorgani- 
que, et c’est ce dernier qui y joue un rôle prépondérant. La sociologie 
doit être avant tout une physique sociale.  . 

Dire que les faits sociaux se ramènent en dernière analyse à des 
causes inorganiques, c'est évidemment rejeter l'idée émise que la phé- 
noménalité sociale n’est faite qué de liaisons psychologiques, c'est 
exclure aussi de leur interprétation l'explication purement psycholo- 
gique. Mais c'est plus encore, c’est vouloir faire de la sociologie mieux 
qu'une simple science d' observation, purement descriptive, c’est vou- 
loir en faire une science explicative, comme conséquence des liens qui 
la rattachent nécessairement aux grandes conceptions de l'Univers. 
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C'est en faire la science philosophique par excellence qui non seule- 
ment permette de mieux comprendre les faits sociaux tels qu'ils se 
déroulèrent dans le passé, mais qui fournisse par surcroît des règles 
pouvant être utiles à l’action. 

En présence du problème troublant que représente à nos yeux 
la vie de la société, non seulement au point de vue de ce qu'elle est, 
mais au point de vue du devenir, en présence aussi du désordre ét 
de l’incohérence que nous voyons régner partout autour de nous dans 
les rapports sociaux, nationaux aussi bien qu'internationaux, com- 
ment une science sociale purement descriptive HOUCPREEE nous 
suffire? 

La science est un produit de l'esprit humain conforme aux lois 
de notre pensée et par lequel nous nous efforçons de scruter, de sonder 
la nature pour la mieux assujettir à nos besoins. Tout comme la pen- 
sée elle est le résultat d’une adaptation réciproque entre elle et le 
monde extérieur. L'importance qu’elle a prise dans nos sociétés mo- 
dernes provient avant tout, il faut bien le reconnaître, des services 
inestimables qu'elle a rendus et rend toujours à l'humanité. « Le bien 
de l'humanité, a dit Comte, est le critérium ultime! C’est de la 
science que nous l’attendons. » «C’est un grand ornement que la 
science », dit Montaigne, mais il ajoute aussitôt : « C’est un outil de 
merveilleux service. » 

C'est à elle seule que nous devons demander de nous éclairer, 
de nous guider, alors que nous voulons, par le progrès, favoriser la 
marche de la société vers un état d'humanité supérieur. « Les études 
sociologiques ne sont pas entreprises, ainsi que l'écrit G. Richard (1), 
en vue de la seule connaissance spéculative. On en attend une meil 
leure orientation de la conduite collective. Aux deux premières séries 
de connaissances, on juge donc indispensable d'en ajouter une troi- 
sième : la philosophie sociale pratique qui s'attache à poser et à résou- 
dre les problèmes de la conduite collective... » Mais alors, nous dira-t- 
ON, pourquoi ne pas demander des lois à l'Histoire, ou pourquoi ne 
pas adhérer à la tendance historique innovée en sociologie? 


L'école hiétorique s'est donnée pour tâche, ainsi que nous l'avons 
, d'en appeler à l'étude dss faits concrets tels qu’ils se sont déroulés 
es le passé Four s’efforcer d'en déduire des lois. Ces faits ne repré- 


.-:(1) G. RICHARD. La soctologie générale et les lois sociologiques, p. 8. Ed. 
Doin, Paris 1912. 
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sentent pas autre chose que les divers éléments que nous avons recon- 
nus dans la phénoménalité sociale, tels que nous pourrons les recueil- 
lir actuellement autour ne nous, pour une étude purement objective : 
ce sont des actes, des habitudes, des usages, des règles, des mœurs et 
des institutions et tous cés phénomènes d’une portée plus large aux- 
quels donnent lieu les rapports entre nations. Mais si l’on peut considé- 
rer que les difficultés sont déjà extrêmes lorsqu'il s’agit de les étudier 
dans l'espace, combien ces difficultés n'augmentent-elles pas encore 
lorsqu'il s’agit de les étudier par surcroit, dans le temps. On ne voit 
pas bien comment il serait possible ici de faire œuvre intégrale et 
véritablement objective. Est-ce que dans leur complexité, ces faits 
s'accomodent d'une étude pratique et complète? Est-ce que pris indi- 
viduellement, chaque phénomène social peut faire l’objet d'une étude 
séparée, quand les éléments qui y interviennent sont à ce point dispa- 
rates, qu’il n’est guère possible de les discerner? Les croyances, la 
morale, le droit, le pouvoir politique, les relations entre peuples n’agi- 
rent-ils pas directement ou par l'intermédiaire des institutions sur 
les relations entre individus, pour constituer. progressivement des 
états sociaux de plus en plus complexes, de manière que les faits se 
présentent actuellement à nous, avec l'empreinte que leur ont donnée 
les forces morales, juridiques, politiques et économiques, sans que 
nous puissions discerner leurs causes directes ni leurs causes éloï- 
gnées? Comment mettre de l’unité dans cette multiplicité? Comment 
même étudier un simple phénomène social à un point de vue absolu, 
sans le cadre dans lequel il s’est produit, alors que nous savons qu’à 
chaque moment de la vie d’un peuple, celle-ci diffère de celle d’un 
autre moment et diffère aussi d’un peuple à l’autre? Et ne voit-on enfin 
à tout moment surgir des controverses et des disenssions sans fin, non 
seulement à propos de petits faits, mais au sujet des grands événe- 
ments eux-mêmes qui se déroulèrent dans le passé? 

Spencer (1) constate l'extrême variété des mœurs aux diverses 
époques, sous les différentes latitudes. Il écrit: « Ici, c’est une gloire 
de tuer ses semblables : là, c'est un crime; ici, c’est une honte de possé- 
der plusieurs femmes; là, c’en est une de n’en avoir qu’une seule. La 
piété commande tantôt d’assommer ses parents au premier signe de 
vieillesse, tantôt de prolonger leurs vieux jours. La pudeur exige que 
le visage soit couvert ou bien s’accommode de l'absence de tout voile. 
Des contradictions non moins flagrantes subsistent entrè les peuples 
civilisés sur l'honneur, la justice, etc. » 

On pourrait pousser l'analyse plus avant. Au séin d’une même 
nation, les mœurs et la morale se nuancent et se diversifient entre 
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(1) SPENCER. La morale des différents peuples. 
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les classes, les groupes sociaux, les conditions, les individus. Le 
même régime parlementaire, basé sur une constitution identique, 
aboutit, dans des pays de latitude diverse, à des décisions conduisant 
l'avenir des peuples dans des voies tout à fait opposées, parce que 
cette constitution est différemment interprétée, sous un jour qui peut 
en déformer l'esprit suivant la mentalité, les traditions ou les mœurs 
particulières du pays. Quand nous jugeons aujourd’hui une loi, pro- 
mulguée et en vigueur dans le passé, nous l’envisageons par compa- 
raison avec les lois qui nous gouvernent ou que d’autres pays appli- 
quent autour de nous, et nous ne tenons pas compte de ce qu’elle 
n'était valable que pour une communauté déterminée ayant eu des 
mœurs et des institutions propres, aussi bien que pour une époque 
déterminée. 

Balzac nous donne dans sa Comédie nn de des exemples non 
moins instructifs. « Il nous montre, écrit Bourdeau (1), comment tout 
état social se compose d'espèces aussi variées que le monde animal, 
ayant chacune des façons particulières de pourvoir à leur subsistance, 
de s’ébattre, de s'unir, de lutter contre les éspèces voisines et de for- 
muler sur tous les actes des jugements conformes aux intérêts du 
groupe. Les mobiles, toujours les mêmes, poussent à agir selon les 
circonstances, dans des directions très opposées. La confusion de la 
pensée morale provient de cette diversité de mœurs. Les types du 
bien et du mal, du juste et de l’injuste, ou, pour parler comme 
Nietzche, la table des valeurs morales, se modifient avec les traditions; 
les usages, les nécessités. Les conditions sociales n'étant pas les mêmes, 
le bien-être social apparaît sous un jour changeant. » 

Comment pourrait-on, dans ces conditions, surprendre, en vue 
de l’analyse, les individus dans leur milieu? Comment. pourrait-on 
atteindre par l'étude de ce complexus à des explications générales, 
scientifiques, recevables? Que peuvent valoir des conclusions, des con- 
stantes ou lois, proposées dans ces conditions? Dans une sociologie 
ainsi comprise, on se perd volontiers dans les ténèbres. À défaut de. 
pouvoir saisir le fait social au vif, dans le milieu dans lequel il est 
enrobé, on n'oserait affirmer qu'il est réel, c’est-à-dire qu'il apparaît 
devant l'analyse avec tous les attributs qui ont dû y intervenir. La 
méthode historique pourrait bien, après tout, n'être applicable aux 
phénomènes, qu'à condition de les dénaturer. Comment dès lors pou- 
voir admettre qu'une méthode qui ne peut parvenir à étudier des 
. groupes de faits acquis, tels qu'ils ont dû réellement se produire, 
pour s'occuper uniquement de déduire, de causes: CORSSIATÉRRS 0es 
effets possibles, puisse devenir la sociologie? 
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(1) J. BOURDEAU. Socialistes et sociologues, p.59. Alcan, Paris 1907. :: 
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C'est l'impossibilité d'embrasser dans une même science cette 
matière par trop vaste et trop diversifiée qui déjà a contraint Stuart 
Mill à la diviser en «états de société » représentant, respectivement 
l'ensemble des manifestations d'ordre moral, juridique, religieux, 
esthétique et économique qui peuvent caractériser une société donnée 
et à une époque déterminée. Et ceci ne rend pas la tâche plus com- 
mode. « Dans chaque état de société, écrit Durkheiïm (1), entrent 
comme éléments le système religieux, le système juridique, moral, 
économique, technique, scientifique, etc., d’une société à une époque 
déterminée. Et chacun de ces systèmes, à son tour, est un complexe 
d'institutions très complexes elles-mêmes. Le système religieux, par 
exemple, comprend une multitude de dogmes, de mythes, de rites, 
une organisation sacerdotale, etc.; le système juridique, des codes 
plus ou moins nombreux et volumineux, des coutumes, une organisa- 
tion judiciaire, etc. Un tout aussi hétérogène ne saurait être étudié en 
bloc comme s'il était doué d’une valeur-objective. C’est un monde 
infini dont on ne peut avoir qu’une représentation tronquée tant qu’on 
essaye de l’'embrasser d’un coup et dans son ensemble; car il faut pour 
cela se résigner à l’apercevoir en gros et sommairement, c’est-à-dire 
confusément. Il est donc nécessaire que chaque partie en soit étudiée 
à part; chacune d’ PR est assez vaste pour servir de matière à toute 
une science. » 

Mais ici ne s'arrêtent pas encore les difficultés. Un état de société 
ne peut être considéré comme dérivé de celui qui le précède. Chacun 
des facteurs qui y entrent représente une entité distincte qui naît et 
intervient vis-à-vis de l'ensemble dans des conditions qui lui sont par- 
ticulières. Il est bien difficile de soumettre à l'analyse chacun des 
facteurs en cause. Il fallut donc limiter leur nombre, s’en tenir aux 
plus caractéristiques, à ceux qui paraissent dominer dans un état 
social déterminé. Mais dès ce moment on entre dans l'arbitraire. Pour 
que cette méthode puisse être reçue, il faudrait que l’on puisse établir 
qu'il existe certaines façons d'agir, certaines pratiques politiques ou 
religieuses qui agissent partout et toujours de même, comme si les 
conditions de la vie sociale étaient immuables, comme si les mêmes 
institutions avaient toujours joué dans le passé ou pouvaient encore 
jouer actuellement dans des pays différents un rôle identique. La reli- 
gion est-elle ce qu’elle était autrefois dans les divers pays qui furent 
témoins de sa haute faveur? Joue-t-elle un rôle dans des conditions 
identiques dans deux pays de latitude. DURE Combien le pro- 
blème ainsi posé n'est-il ne PRRBIReS crAIen Nés 
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(1} DURKHEIM et FAUCONNET. Sociologie et sciences sociales. Revue philo- 
sophique. Paris. Tome IV, mai 19085. PTT de 
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La jeune école historique qui recourt en réalité à la même mé- 
thode dut renoncer, en raison de ces mêmes difficultés, à édifier une 
sociologie générale avec des lois dites universelles. Ses ambitions 
durent se limiter à l’étude de la Nationaloekonomie de chaque peuple, 
avec autant de thèses par conséquent qu’il y a de nations, et dans les- 
quelles elle étudie le national au lieu du cosmopolite, le transitoire 
au lieu du perpétuel. Les lois qu’elle propose ne sont pas universelles, 
c'est-à-dire vraies dans le temps et l'espace, ce qui ne revient pas à dire 
qu’elles manquent d'universalité. Les lois universelles doivent démon- 
trer que si telles conditions sont réunies, tel phénomène ou tel événe- 
ment doit nécessairement se produire; celles qui dérivent de l’analyse 
historique présentent certainement ce caractère, mais on ne les voit 
pas toujours et partout simultanément vérifiées; elles ont une portée 
restrictive, limitée à un espace et un temps déterminés. 

Lorsque grâce à ces recherches historiques, on aura ainsi réussi 
à classer des faits, à les analyser, à les critiquer, qu’en restera-t-il si 
ce n’est une œuvre de pur savoir? Ce qui importe, c’est de préciser 
les causes des événements et les lois suivant lesquelles ces causes 
devaient les produire. Mais la complexité et la diversité des phéno- 
mènes sociaux est grande à Ce point qu’on ne reverra jamais réunis 
les mêmes éléments qui ont pu donner lieu à un fait social ou à un 
état social; et quelle satisfaction l'esprit peut-il dès lors avoir à les 
connaître, aœuelle peut aussi être leur utilité? « La comparaison des 
sociétés entre elles au point de vue de la valeur ou du bonheur de 
leurs membres, ne peut, écrit Richard (1), être scientifique, vu la 
part d’arbitraire qui s'associe inévitablement à un tel jugement. » 

Les lois enfin proposées par l’école historique ne sont pas quanti- 
tatives à la manière de celles présentées par les sciences exactes. Elles 
sont purement qualitatives. Elles nous font voir l’enchaînement, la 
succession des faits sociaux bien plus qu’elles les expliquent. En cher- 
chant à définir le rôle joué par chacun des facteurs qui interviennent 
dans la vie sociale d’un peuple et qui créent son particularisme, l’école 
historioue a été amenée à établir que les lois des hommes contrarient 
en réalité les lois de la nature, et qu'il existe une pathologie sociale 
qui requiert l'étude. Et c’est là son seul et grand avantage, que Karl 
Marx notamment, a ingénieusemént mis à profit pour édifier son 
matérialisme historique. Elle nous demande de chercher avec ellé les 
lois qui fassent mieux compréndre le cours dé l’histoire: sciericé des- 
criptive plutôt qu'explicative, elle ne pourrait nous faire connaître 
celles moyennant lesquelles il faudrait le modifier dans l'avenir. Et 
ainsi, en dernière analyse, s’il faut demander au passé de nous dire 
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ce que sont en réalité les sociétés humaines, nous He RORs le deman- 
der à l'Histoire elle-même. 
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Les critiques générales que nous venons de formuler contre la 
tendance historique en sociologie peuvent être adressées in globo 
contre cet ensemble d’'interférences que nous avons signalées plus 
haut et que l’on réunit sous l'appellation de Vôlkerpsychologie ou 
Psychologie des peuples. Car, s’il est vrai que ses adeptes veulent édi- 
fier avant tout la sociologie sur la psychologie, ils se défendent néan- 
moins de vouloir lui donner pour aliment et pour base de pures spé- 
culations sur l'esprit abstrait, à la manière des dialecticiens et ils n’en- 
tendent se mettre à la recherche des lois Gui expliquent l’histoire 
qu'en faisant fond sur la connaissance des hommes tels qu’ils sont, 
c'est-à-dire moyennant une psychologie qui se fournisse de réalités 
concrètes. Et c’est encore l’mistoire qui doit les fournir. 

Leur tâche n’est pas aisée. Elle n’est pas déjà commode, ainsi que 
nous venons de voir, lorsqu'il s’agit de mettre simplement de l’ordre 
dans cette multitude infinie et complexe de faits, auxquels les parti- 
sans de l'école historique s'efforcent de demander des lois. Mais 
quelles difficultés ne faut-il surmonter lorsqu'il s’agit d'établir la 
part qu'ont pu prendre dans leur production et leur développement 
ces entités abstraites que représentent l'esprit public ou l’âme des peu- 
ples et dans lesquels on veut voir la résultante en quelque sorte de 
certaines qualités individuelles et manières de penser individuelles 
qui conduisent dans chaque pays à l’unité d'action. Ces deux concepts 
ne cachent-ils pas eux-mêmes une telle complexité d'éléments, qu'il 
peut paraître puéril de vouloir les définir avec une précision même 
approximative? La morale, le droit, la religion, l’art, la science, l'éco- 
nomie, les institutions en général, fournissent des éléments qui inter- 
viennent communément dans leur formation et donnent lieu à des 
degrés divers à cet ensemble de manifestations dans lesquelles se ré- 
soud èn dernière analyse la psychologie des peuples. La tâche du 
sociologiste devrait consister dans la recherche des rapports qui exis- 
tent entre ces éléments, leur classement, la détermination des condi- 
tions dans lesquelles ils provoquent la formation de groupements et 
de classes, la recherche des mobiles, idées ou sentiments collectifs 
qui font agir ceux-ci et qui peuvent se répercuter sur l'esprit public. 

Un problème ainsi posé est-il véritablement soluble? Et en admet- 
tant qu'il le soit réellement, aurons-nous enfin une sociologie, la socio- 
logie? Que l'esprit public soit un facteur intéressant dans la vie des 
peuples et qui mérite l'étude, cela est indéniable. Qu'il réunisse en lui 
toutes les forces qui décident de leur évolution et suffise par consé- 


quent pour expliquer le cours de toute l'Histoire, qu'il puisse devenir 
aussi, dans ces conditions le seul objet de la sociologie, cela nous 
paraît inacceptable. Chaque peuple a sa manière d’être, sa manière 
de penser, sa manière d'agir, c'est certain. Mais l'esprit public, le: 
comportement collectif ne varie pas que d’un peuple à l’autre, c’est-à- 
dire au point de vue de l'espace, il varie également au point.de vue 
du temps. Peut-on comparer la Grèce moderne avec le peuple grec 
du temps de Périclès? Les conclusions auxquelles on pourrait aboutir 
dans une étude systématique des divers éléments qui interviennent 
dans la formation de l'esprit public et de l’âme d’un peuple ne pour- 
raient en tout cas être vraies que pour un temps donné, surtout si, à 
l'instar de ce que font les adeptes de la psychologie des peuples, on 
dénie à la race et au milieu physique l'importance qu'ils ont en fait 
dans l’évolution des peuples. Elles ne pourraient être que des données 
d'une portée très limitée, nous faisant connaître sans doute les carac- 
tères essentiels des divers types de nationalités, mais elles ne pour- 
raient conduire à l'élaboration de lois universelles dans la véritable 
acception du mot, c'est-à-dire immuables, vraies dans le temps et 
l’espace, ainsi que les fait découvrir l’analyse physique. Ef en admet- 
tant qu'elles puissent dans une certaine mesure nous faire compren- 
dre les faits tels qu'ils se déroulèret dans le passé, elles ne peuvent en 
tout cas ne nous être d'aucune utilité sérieuse pour l'avenir. Il faudrait 
enfin une multitude de sciences particulières pour maîtriser toute la 
matière qui s'offre à l'étude : encore que très intéressante, une série 
de thèses portant sur la psychologie de chaque peuple, commentaires 
‘savants des préjugés et des traditions propres à chaque nation, ne - 
‘pourrait en aucun cas être identifiée avec la sociologie, telle qu’on 
“voudrait la voir se situer à à côté des autres sciences positives. 
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On ne pourrait davantage considérer comme telle cet ensemble 
‘d'interférences qui se sont donné pour tâche d'étudier, dans une 
‘science psychologique nouvelle, les phénomènes qui dépassent le do- 
maine de la psychologie individuelle. Pas plus ici que sur le terrain 
‘de la recherche sociologique en général, ainsi que nous l'avons vu, 
‘on n’est d'accord sur la manière de mettre le problème à l'étude. 
Chaque sociologiste adopte un point de départ différent. Chacun 
aussi à sa méthode et une façon particulière d'orienter ses recherches. 
‘Les uns étudient plus spécialement les faits sociaux, phénomènes 
‘SOCIaux ou rapports sociaux; d’autres s’attachent plutôt à définir la 
société-organisme en tirant parti de certaines analogies biologiques, 
‘sans toutefois méconnaître le caractère psychique de l'agrégat social; 
‘d'autres encore ne voient l'édification de la sociologie possible qu’en 
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prenant pour point de départ la conscience individuelle et en étudiant 
particulièrement les états de conscience; d’autres enfin étudient objec- 
tivernent les actions et réactions qu’ils observent entre. individus et 
né voient dans'la sociologie qu’un prolongement de la physiologie : 
mais tous sont d'avis que l’objet de la sociologie doit uniquement 
consister dans l’analyse de la vie psychique et qu ‘elle doit être rangée 
par conséquent parmi les sciences de l'esprit. 

: Lés considérations par leéquelles nous avons essayé de définir le 
point de vue sous lequel il conviendrait d'entreprendre la recherche 
sociologique, valent également lorsqu'il s’agit d'apprécier la tendance 
que l’école psychologique s'efforce de faire prévaloir en sociologie. De 
Greef (1) l’a dit avec raison « Ni la psychologie individuelle, ni la psy- 
chologie collective n’expliquent complètement la structure et la vie 
-des organismes sociaux. » Elles ne peuvent par conséquent nous faire 
‘découvrir les lois des faits sociaux : la sociologie ne peut rationnelle- 
ment être considérée comme une pure science de l'esprit. 

La notion de société envisagée dans son ensemble aussi bien que 
la notion de phénomène social, impliquent, ainsi que nous l’avons vu, 
üne combinaison des trois facteurs psychique, organique et physique, 
puis des phénomènes d'ordre plutôt physique ou psychique, suivant 
les cas. Comment l'école psychologique va-t-elle les analyser? Elle 
n'en retient qu'un facteur ou un ordre de phénomènes : le psychique 
doit suffire pour tout expliquer. Que sera dès lors l'explication? Le 
phénomène social sera étudié dans ses rapports avec d’autres phéno- 
mènes sociaux. Il s'agira de découvrir entre eux des similitudes et 
des dissemblances, d'établir des relations de cause à effet. Mais ces 
causes ne pourront jamais être que très prochaines et l'explication 
donnée par les psychologues sera nécessairement très superficielle. 
L'enchainement de cause à effet, mis à jour par l'analyse psycholo- 
gique fera voir comment les phénomènes se produisent; mais ne fera 
pas comprendre pourquoi ils se produisent ainsi. L'interprétation 
ou l'argumentation peuvent paraître intéressantes, elles ne seront en 
tout cas pas une explication. L’explication du tout est dans le tout. 
La psychologie collective ne pourra servir à expliquer tous les phéno- 
mènes, ni Convenir pour expliquer entièrement chacun d'eux. Nous 
ne connaîtrons par elle qu’une partie de la vérité. Elle nous apprend 
bien quelque chose mais ne nous apprend pas assez. La tâche du 
sociologiste ne sera complète que si elle étudie la matière sociologique 
avec tous les éléments qui y interviennent en fait, et reconnaisse à 
chacun d'eux la part qu'il prend effectivement dans la production de 


(HG: 5 GREEFr. L’Evolution dès croyances el des doctrines politiques 
Préface, p. 5. Alcan, Paris 1895. 


2 


rene 


chaque phénomène, aussi bien que dans le développement de la 
phénoménalité toute entière. 

Illustrons ces données par quelques exemples. Pourrait-on com- 
prendre la naissance des sociétés humaines, sans tenir compte des 
besoins organiques de l’homme, sans tenir compte par conséquent des 
conditions de ses rapports nécessaires avec le milieu extérieur? Peut- 
on concevoir la création de groupements, de mutualités, de syndi- 
cats, sans se précccuper des besoins d'ordre purement matériel qui 
retiennent pour ainsi dire toute leur activité? L'Angleterre est mena- 
cée de blocus. Elle décide de réglementer sa consommation. Peut-on 
expliquer ce fait social par des arguments psychiques? Lorsque l'on 


veut comprendre ce phénomène social intéressant que l’on voit se mà- 


nifester de plus en plus autour de nous et que représente la division 
du travail, peut-on l'expliquer autrement que par la nécessité devañt 
laquelle se trouvent la plupart des hommes d’avoir à s'adapter à la 
complexité de plus en plus grande de la vie économique, due à la 
condensation plus grande des sociétés qui rend la vie de plus en plus 
difficile pour le plus grand nombre. Il est bien difficile d'admettre 
que ces phénomènes naissent purement et simplement dans les con- 
sciences et que celles-ci suffisent pour les expliquer et il est bien plus 
rationnel de croire qu'ils sont dus à des causes externes qu'il est 
indispensable de connaître, si l’on veut être complètement renseigné. 

On ne peut donc adhérer à ce concept fondamental proposé par 


_ l’école psychologique, à savoir que la vie sociale dans son ensemble 


n’est que le développement logique des idées et des sentiments et què 
le psychique suffit pour expliquer tout le cours de l'Histoire. En réa- 
lité les actions et réactions interindividuelles sont assujetties à des 
conditions variables, temporaires, tenant des individus, mais dépen- 
dent aussi des rapports que Ceux-ci sont tenus d’avoir avec le milieu 
et qui les rendent tributaires des lois naturelles. Il y a un déter- 
minisme sociologique comme il y a un déterminisme biologique. 
L'Etat est autre chose que la résultante pure et simple des actions 
et réactions qui s’observent entre les hommes. La psychologie 
collective ne suffit pas à elle seule pour nous faire découvrir toutes les 
lois des faits sociaux. A travers les idées et les sentiments, que l’on 
voit apparaître plus directement, il faut savoir découvrir les vraies 
causes, le facteur déterminant des phénomènes sociaux et l’on ne les 
trouvera qu’en dehors de la psychologie. Ce n’est qu’ainsi que l’on 
pourra savoir Ce que ceux-ci sont en réalité, ce qu'est la société elle- 
même, dans ses origines, dans son fonctionnement et son devenir. 

La sociologie n’existera qu’à ce prix. Elle comporte une part de 
connaissance psychologique et une part de connaissance biologique et 
physico-chimique, c’est-à-dire physique. Si elle peut, par son côté 


psychique, nous dire comment se produisent les phénomènes, ce n’est 


SAVE 
que par son côté physique qu’elle peut nous expliquer pourquoi ils 
se produisent ainsi et c’est cela qui est important. Mais par là même 
que ces phénomènes sont dominés par leur côté physique et soumis 
par conséquent dans leur ensemble aux lois dites universelles, il doit 
être possible, une fois que celles-ci sont déterminées, de les vérifier 
dans l’ensemble des manifestations qui caractérisent tout ou partie de 
la vie sociale. 

Si donc la sociologie doit être explicative, elle n’en doit pas 
moins emprunter aux sciences purement descriptives ce qui fait 
leur caractère essentiel, c’est-à-dire l'observation des phénomènes, 
puis recueillir des faits, les grouper, les classer, d’après les traits 
communs de leur processus. L'introspection sociologique nous fera 
connaître ainsi comment et dans quel sens par conséquent évoluent 
les sociétés humaines, les lois naturelles se font sentir à travers les 
diverses actions et réactions qui se manifestent entre hommes, et 
quelle est à proprement parler leur loi; puis, en démontant les méca- 
nismes sociaux plus particuliers qu’elle s’efforcera d'expliquer, elle 
nous fera voir, d’une part les rapports qui les rattachent aux lois plus 
générale et les exprimera par de nouvelles lois. 


* 
* + 

RAR que nous invoquons 1Ci non ot en raison de 
l'autorité dont il jouissait dans le monde savant, mais parce que ses 
conceptions très nouvelles, très hardies, peuvent concourrir, dans un 
sens, à solutionner le problème, Waxweiler se rendait bien comte 
que la sociologie, pour être elle-même, devait être mieux et plus qu'une 
simple science naturelle rangée dans la catégorie des sciences de l’es- 
prit. Pour donner une base à des recherches de sociologie positive 
pouvant être entreprises dans l’Institut Solvay, préposé à sa direction, 
il rédigeait, voici quelques douze ans, cette esquisse remarquable d’une 
sociologie qui déjà a retenu notre attention et qui ne devait être, 
comme il le disait (1) «qu’un recueil de problèmes sociologiques, 
accompagnés de quelques indications pour leurs solutions, en vue de 
les ramener à un point de vue commun ». Pour définir ce point de vue, 
Waxweiler le fait apparaître préalablement dans les sciences biolo- 
giques, « seules sources de l'explication des phénomènes humains », 
et il écrit : « Planant au-dessus de toutes ces analyses de la vie, la con- 
ception de l’ Energie universelle leur donne tout à la fois une orienta- 
tion commune et un aboutissement que l'esprit peut se permettre de 
regarder comme certain. » Puis, préoccupé de donner une explication 
des phénomènes sociaux, il écrit (1), à propos de la sociologie : « On 


(1) Ë. WaxWEILER. Loc. cit., p. 58. Voir p..12, 10, 66. 
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concluera de toutes ces remarques que faire de la sociologie, c'est, à 
n’en pas douter, faire de l’énergétique sociale : si ce n’est pas cela, ce 
ne peut rien être dans l’état présent des connaissances. Ernest, Solvay 
pour le citer encore, non parce qu’il est le créateur de cet Institut, 
mais parce que véritablement ses vues fondamentales éclairent tout 
le problème — Ernest Solvay a donc raison quand il écrit: « Si l’on 
veut édifier une sociologie positive, on doit considérer avant tout 
l'énergie mise en jeu dans l’activité vitale... L’énergétique domine la 
science moderne. Depuis que l'unification des différentes formes dans 
lesquelles l'énergie apparaît dans les phénomènes de l'univers a été 
opérée, on peut dire que l’énergétique a, en principe, englobé dans son 
domaine toutes les sciences de la nature. Il n’est pas une action dans 
l'univers que l’on ne concoive comme devant recevoir, un jour pro- 
chain, son évaluation énergétique, directe ou indirecte. Et les tenta- 
tives que nous faisons pour orienter la physiologie et la sociologie 
dans cette direction ne sont, en somme, que la conséquence logique 
des indications qui résultent du mouvement scientifique moderne, 
pris dans ses grandes lignes d'ensemble. » 


Mais dire de la sociologie qu’elle en pas autre chose que la 


détermination des modes suivant lesquels se produisent, se combi- 
nent «et se transforment énergétiquement les phénomènes sociaux, 
c'est bel et bien les rattacher au déterminisme universel, les rendre 
tributaires des grandes lois qui dominent tout dans la nature; c’est 


reconnaître implicitement que ces phénomènes se ramènent à la caté- 


gorie du devenir, c’est admettre que s'ils ont leurs lois propres, spéci- 
fiques, comparables aux lois physiques et biologiques, ils obéissent 


néanmoins aux lois universelles; c’est aussi donner raison à Vau-. 


thier (1), lorsque, dans une étude critique très serrée des essais de 
Waxweiler, il écrit, à propos du principe de son système : : « Voilà 
comment la sociologie, science toute d'observation, se rattache cepen- 
dant à une conception de l’univers, conception que M. Waxweiler 
devra bien se résigner à voir qualifier de philosophique. » 

.. Mais voici que, au lieu de donner aux conceptions fondamen- 
tales qui doivent selon lui éclairer le problème, les développements 
logiques qu’on est en droit d'en attendre, il ramène la sociologie à 
une simple « analyse de la vie psychique ». Elle devra être une sorte 
de physiologie externe, prolongeant la physiologie interne, qui étudie 
les phénomènes psychiques auxquels donnent lieu les hommes par 
leurs rencontres et leurs activités réciproques. Elle sera une psycho- 
logie interindividuelle qui observera, recueillera des faits, les grou- 
pera, précisera leur rapports les uns avec les autres, s’efforcera de 


(1) VAUTHIER, Doc. "d1h,90. 4882 1 LE ON CONSO ARR A RIRES 
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le£ rapporter à un certain nombre d’entre eux reconnus comme domi- 
nants et caractéristiques pour en faire une classification provisoire. 
Et ici sa tâche sera terminée. | 
Ainsi, pour avoir voulu être tout, la oh ne sera plus rien. 
Elle est bourrée de faits — car il y a des siècles que l’on recueille des 
faits qui peuvent rentrer dans son domaine — ils seront étudiés, grou- 
pés, analysés, mais sans qu’on en tire aucune loi, aucune conclusion. 
Quand le sociologue psychologiste voudra nous dire ce qu'est un con- 
grès, il s'expliquera ainsi (1) : « Il est totalement impossible de réunir 
un congrès sans mettre en mouvement une série variée d’aptitudes 
‘et d'activités sociales : l’idée du congrès germe chez un individu; 
il la communique à quelques autres : activité initiatrice; — à qui? : 
discrimination; — quel accueil recoit-il? jugements; — certains adhè- 
rent : activités conjonctives; — certains combattent activement : acti- 
vités nocives: — l'initiateur cherche un secrétaire : activité sélective; 
— il se l’attache moyennant salaire : activité acquisitive; — il entre- 
prend de trouver des souscripteurs par l’envoi dé circulaires : activité 
initiatrice (recherche du « filon synthétique »); — une centaine de 
personnes souscrivent, sans s'être concertées : activités grégaires; — 
parmi elles, plusieurs en parlent à leurs amis, qui font de même : 
activités répétitrices; — et ainsi de suite. Encore dans cette rapide 
analyse, poursuit Waxweiler, ai-je omis toutes les réactions que pro- 
voquent ces diverses activités chez les autres individus, et ai-je passé 
sous silence de multiples phases intermédiaires : la simple rencontre 
de la première personne à laquelle l’idée est communiquée, se décom- 
pose en une série d'actions et de réactions sociales, depuis le sourire 
“accompagnant le premier regard jusqu’à la poignée de mains finale. » 
… Nous craignons bien qu'une sociologie ainsi comprise, enfermée 
dans son point de vue purement psychologique, ne nous enseigne 
que des choses que nous pouvons deviner grâce à notre expérience 
de la vie courante et à l’aide du simple bon sens. Qu'elle finisse par 
devenir un assemblage curieux peut-être, mais oiseux, de truismes et 
de tautologies. Tous ces mots, ces appellations nouvelles qui s’appli- 
quent à des faits ou des collections de faits paraissent bien tenir lieu à 
ceux-ci d'explication. Ge sont des rubriques. On risque ainsi de nous 
apprendre moins encore que Linnée ne nous a appris en zoologie, que 
‘Lamarck aussi ne nous a révélé dans sa Philosophie zoologique et la 
sociologie, science des sociétés humaines, serait ramenée ainsi à n'être, 
tout comme pour l'espèce animale, qu’une simple science naturelle, 
science d'observation purement statique et dénuée de toute portée : 
philosophique. 


(1) E. WAXWEILER. LOc. cît., p. 58. 
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On aurait tort sans doute de reprocher aux partisans de la mé- 
thode innovée par Waxweïler de s’attarder aux petits faits, médiocres 
et même futiles, tirés de l'observation de la vie courante pour dévenir 
à la fois l'aliment principal et base de la sociologie. Rien n'est anodin 
devant la science. « Un fait n’est rien par lui-même, disait avec péné- 
tration Claude Bernard (1), il ne vaut que par l’idée qui s’y rattache 
où par la preuve qu’il fournit. » Ce dont on pourrait peut-être faire 
grief à Waxweiler, c’est d’avoir dû couramment imaginer, pour les 
besoins de la preuve, des faits sociaux ou des situations sociäles; 
d’avoir dû enrober, suivant sa propre expression, les faits, peut-être 
à excès, dans des milieux créés par de purs effets d'imagination. C’est 
là une conséquence du procédé inductif qui est à la base de la méthode 
et que, dans sa hâte de vouloir formuler une thèse, Waxweiler dut 
forcément subir. Et ceci ne va pas sans affaiblir l'œuvre toute entière. 
Est-ce pour cette raison que son auteur se défend d'avoir voulu faire 
d'elle mieux et plus qu’une esquisse? II ne s’y est pas élevé jusqu'aux 
généralisations et ne propose ni lois, ni conclusions. Craignait-il de 
voir discuter la valeur des constantes tirées de constructions par trop 
artificielles? 11 défend avec vigueur et non sans succès sa méthode et 
qui à fait ses preuves dans d’autres sciences. Ou faut-il croire que 
s'étant enfermé de lui-même dans le dualisme de ses conceptions, 
psychologique et énergétique, il n’a pu se résoudre à renoncer à ses 
préférences et son penchant pour l'interprétation psychologique, tout 
en considérant la conception de l'Energie universelle comme «un 
aboutissement que l'esprit peut se permettre pour certain? » 

Nous inclinons à croire que si Waxweiler ne nous a pas, dans son 
Esquisse, proposé des lois, des conclusions, c’est que pénétré de l'am- 
pleur de sa tâche et des difficultés qui s'opposent toujours à la consti- 
tution de la sociologie comme science positive, il estimait et non sans 
raison, qu’il se devait avant tout de lui trouver un domaine, de définir 
son point de vue, de fournir une « base à des recherches de sociologie 
positive à entreprendre à l’Institut Solvay », préposé à sa direction. 
Etape première dans la voie tracée par Solvay, son fondateur, l'œu- 
vre de Waxweiler doit être reprise, corrigée, puis ajustée dans le 
cadre général des recherches et suivant les conceptions fondamen- 
tales proposées par son fondateur. Il lui manque des lois. « Il est extrê- 
mement difficile, écrit encore Vauthier (2), de dégager et de formuler 
des lois en sociologie. Et, toutefois, la sociologie n'existe qu’à ce prix. 
Sans cela elle n’est rien de plus qu’un amas d'observations, une col- 
lection de faits étudiés avec plus ou moins de pénétration. Si M. Wax- 


(1) Cité par E. WAXWEILER. Loc. cit, p. 58. 
(2) VAUTHIER. Loc. cit., p. 58. De 
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weiler est d'avis qu’elle ne peut sans un excès d’ambition, aspirer à 
sortir de cette phase préliminaire, il a, certes, le droit de le penser et 
de nous le dire. Mais il ne nous le dit pas. Il nous autorise à supposer 
qu'il admet, lui aussi, la possibilité d’une sociologie. Et cependant, 
on trouverait difficilement, dans son livre, une formule que l’on 
pourrait considérer comme celle d’une loi sociologique. 

« Peut-être cela tient-il à ce que les observations qu’il a indus- 
trieusement recueillies ont quelque chose de trop actuel, de trop 
prochain. Son point de vue manque un peu de perspective. » 

Il y a dans ceci une part de vérité. Mais Waxweïler le savait bien. 
Et il savait bien aussi que pour donner à la sociologie tout son do- 
maine, il fallait le demander, non pas à l'Histoire, mais à l'Energé- 
tisme universel. 


CHAPITRE VII 


La sociologie, physique sociale. 

C'est donc à la lumière des lois que donne la physico-chimie qu'il 
convient d'entreprendre les recherches au sujet de la société, objet 
de notre étude. 

La notion de société implique en tout cas trois éléments insépa- 
rables : des phénomènes physiques, qui la rattachent aux lois de la 
matière, des phénomènes organiques, qui dérivent des besoins et ten- 
dances de nos corps, des phénomènes psychologiques, qui répondent 
aux attitudes de nos esprits. Si, comme nous le pensons, les lois de 
la matière se retrouvent en biologie, si les phénomènes que celle-ci 
étudie ont leur répercussion dans le domaine de l'esprit et si enfin 
ceux-ci à leur tour reparaissent dans le domaine social, nous devons 
pouvoir retrouver en sociologie les principes et les lois que nous ensei- 
gne la physico-chimie. 

La sociologie apparaît ainsi comme devant être une science très 
différente de celle que proposent les sociologistes en général. Par son 
objet, sa méthode, son but, et spécialement le point de vue suivant 
lequel il conviendrait d'entreprendre la recherche, nous y voyons 
avant tout une science physique : elle est la Physique sociale. 

La sociologie ne peut séparer, comme l’a dit Comte, l'acteur du 
théâtre où 1l joue son rôle, l'humanité du milieu extérieur. Elle part 
de ce principe que les trois facteurs qui interviennent dans le phéno- 
mène social sont indissociables, et elle les ramène, comme le lui ensei- 
gnent la biologie et la physico-chimie dont elle a besoin, à des causes 
communes, génératrices de tous les phénomènes de vie. 

Il n’y a pas pour elle d'action sans but, pas d'effet sans cause. 
Tout dans le monde organique aussi bien qu'inorganique repose sur 
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un mème déterminisme. L'observation courante montre bien que l’en- 
chaînement des phénomènes, la succession des faits, des effets aux 
causes, se font dans un ordre inéluctable, dont est exclue toute fan- 
taisie. Claude Bernard, en posant le principe du déterminisme biolo- 
gique, a-t-il fait autre chose qu’établir la négation du caprice de la 
nature vivante? Le Bon est d'avis que tout se passe comme si l’Uni- 
vers formait une sorte de système articulé dont l'équilibre ne 
peut se trouver modifié en un point sans l'être aussitôt ailleurs d'une 
facon équivalente. Les recherches entreprises depuis près d'un siècle 
ont établi à toute évidence que les faits sociaux eux-mêmes n'échap- 
peut pas au déterminisme universel. « Aucun esprit éclairé n’admet 
plus, ainsi que l'écrit Gaston Richard (1), que les faits sociaux se 
produisent au hasard ou qu’ils dépendent exclusivement de la volonté 
arbitraire des individus, des cop nPn ou même des multi- 
tudes. » 

Le monde social aussi bien que le monde inorganique obéit à des 
lois et il en est prisonnier comme nous le sommes nous-mêmes. L'un 
et l’autre peuvent changer autour de nous et nous pouvons changer 
nous-mêmes, les lois restent : il faut savoir avant tout quelles sont 
ces lois. C'est le pouvoir que nous revendiquons sur les choses qui 
rend légitime la science, c'est lui qui Ets sa raison d’être, et ce 
qui mieux est, sa nécessité. 

Notre point de départ peut dès lors être défini. Il y a de l'unité 
dans la nature. Les phénomènes de l’ordre social ne sont pas des 
phénomènes d’un ordre exceptionnel. Ils doivent être étudiés d'abord 
dans leur ensemble, en tant que synthèse des éléments qui intervien- 
nent dans le temps aussi bien que l’espace. Ils sont soumis aux lois 
de l’ordre universel : étant donné que ces lois nous sont connues, la 
sociologie doit pouvoir établir comment elles ont donné lieu à la for- 
mation des sociétés humaines, comment aussi elles dominent la loi de 
leur évolution. Et ce point de vue décide de la méthode. 

Celle-ei doit avant tout être philosophique. Elle tend à rechercher 
en ordre principal dans quelles conditions les lois actuellement for- 
mulées en physico-chimie rendent compte de la formation de l'ordre 
social, comment aussi elle déterminent l'évolution des sociétés hu- 
maines ou pour mieux dire de la société et ces lois seront celles four- 
nies par l’Energétique. | | 

Les partisans de l’école psychologique feront, comme nous l'avons 
vu, des objections. Ils feront valoir notamment que si la société existe, 
c’est qu’elle représente le moyen qui a permis aux hommes de réaliser 
leurs fins. Que sa formation est due à la nécessité qui s’imposait pour 


(1) G. RICHARD. Loc. cit, p. 72. Voir D. 2: 
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eux d'assurer la satisfaction de leurs besoins et qui ont donné lieu 
préalablement à des états de conscience sans lesquels elle n’aurait 
jamais existée. Que c'est par conséquent et uniquement par ces états 
de conscience et ces besoins qu'il faut tout expliquer. | 

Mais une telle explication ne nous paraît pas suffisante. On de- 
mande à être renseigné plus complètement. Giddings (1) écrit dans 
cet ordre d'idées, dans un ouvrage fort intéressant, consacré à l'étude 
des principes en sociologie : « Je voudrais exprimer ici ce que j'en- 
tends par « énergie sociale ». Dans tout ce livre, la société a été regar- 
dés essentisllement comme un phénomène de pensée et de sentiment. 
La pensée et le sentiment, en tant qu'états de conscience, ne sont pas 
de l'énergie. Pourtant, sans l'énergie, ils-ne peuvent rien faire. Ils 
ne peuvent se manifester dans l’action extérieure que grâce à l’éner- 
gie phvsique des nerfs et des muscles. Donc, tout ce qui est fait, dans 
la société ou pour la société, consciemment ou non, l’est par l'énergie 
phvsirue. D'autre genre d'énergie, il n'y en a ni dans la société, n1 
ailleurs. Par conséquent, si nous parlons d'énergie psychique, nous 
employons par commodité un terme qui ne signifie pas autre chose 
qu'une forme spéciale de l'énergie physique, précisément la. force 
nerveuse directement associée avec la conscience. Bref, quoique tous 
les rhénomènes sociaux soient, pour la plus grande partie, des phé- 
nomènes conscients, il n’y a pas d'activité sociale qui ne soit de l’acti- 
vité physique. 

» Les phénomènes sociaux, dès lors, dépendent de la transtor- 
maticn et de l’équivalence des énergies psychiques. La quantité et 
l'intensité de l’activité sociale sont proportionnées à l'énergie em- 
pruntée au milieu par le corps social et M ns en pps 
organiques. » 

En Le termes, les besoins par lesquels se manifeste la vie 
au premier chef, ne sont que des modalités du- processus vie propre- 
ment dit, des états physico-chimiques qui précèdent d’autres états 
physico-chimiques dans lesquels ils se résolvent et qui dans leurs 
transformations obéissent aux lois ordinaires reconnues dans le 
monde inorzanique. Ils donnent lieu à des états de conscience, c’'est-à- 
dire que ceux-ci ne sont que résultintes du jeu de ces lois : en réalité 
c'est du monde inorganique que tout part, c'est de lui qu'émane la 
poussée qui s'exerce à travers l’homme sur le monde social, c’est lui 
qui fournit la loi du mouvement continu qui le domine dans le temps 
et dans l’espace, c'est par lui avant tout qu'il faut essayer de tout 
expliquer. 

Le meilleur moyen d'arriver à dégager cette loi se rétroirée dans 


(1) GIDDINGS. Principes de sociologie, p. 160. 1897. 
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la vieille formule aristodélicienne : remonter à l'origine des choses, 
c'est-à-dire réduire le composé au simple, aux unités cellulaires, 
les soumettre à l'analyse, suivre le processus de leur développe- 
ment en retenant spécialement les rapports qui existent entre eux 
comme aussi bien avec le milieu extérieur; inférer ensuite du simple 
la loi du composé. 

«°. 

C'est donc dans la cellule ou plutôt dans les éléments ultimes 
connus dé la cellule qu'il faut chercher à reconnaître la loi qui fait 
naître le complexus que l'on dénomme la « société » et qui détermine 
son évolution dans le temps et l’espace. 

Mais si, pour savoir ce qu'est la société en réalité au point de vue 
de l'être et du devenir, il est indispensable de connaître sa loi, sil y 
a intérêt aussi à définir certaines lois subséquentes qu'il est possible 
d'en déduire par le simple jeu de la logique, on ne peut néanmoins 
les considérer comme représentant à elles seules toute la sociologie. 
Ces lois ne peuvent être que très générales et la distance qui sépare le 
point de départ, c'est-à-dire les phénomènes soumis à l’analyse et le 
point d'arrivée représenté par la loi, qui doit tout expliquer est 
grande à ce point, qu’elle risque de ne plus satisfaire l'esprit curieux 
de tout comprendre. 

S'il est vrai au surplus que les sociétés humaines subissent de 
l'extérieur la poussée des lois naturelles sans lesquelles on ne pour- 
rait concevoir leur raison d’être ni leur devenir, il reste autre chose 
encore à définir avant que l'on soit entièrement renseigné à leur 
sujet. Une cellule n’est pas qu'une somme de molécules simplement 
juxtaposées. Une société n’est pas davantage une simple somme d'in- 
dividus. Chaque élément constitutif du tout se caractérise par cer- 
tâins phénomènes spécifiques, mais leur association en outre donne 
lieu à un ordre de phénomènes nouveaux dont l'explication ne peut 
être épuisée par l'explication de chacun des éléments considérés iso- 
lément. L'élément composé ne peut être entièrement connu, ni COm- 
pris sans la connaissance de l'élément simple; mais l'élément simple 
ne peut suffire pour comprendre entièrement l'élément composé. S'il 
est vrai aussi que les mêmes lois naturelles se font sentir dans les unités 
cellulaires, dans les organismes inférieurs, chez les animaux, chez 
les hommes, leurs associations respectives donnent néanmoins lieu 
à des phénomènes très variables, particuliers à chaque ordre d'êtres, 
ayant des caractères propres et représentent chacune par conséquent 
une individualité d'un genre nouveau. C'est que l’homme, à raison 
de cet attribut spécial qu'est l'intelligence, à des façons particulières 
d'agir ct de réagir vis-à-vis du milieu dans lequel il est appelé à vivre. 


Il contracte vis-à-vis des autres hommes, dés rapports qui ne sont en 
rien comparables à ceux que l’on observe entre êtres d’autres espèces. 
I1 obéit aussi à des sentiments qui lui sont propres. | 

La sociologie devrait donc rechercher non seulement comment 
les lois naturelles rendent compte de la formation de ce complexus 
d'un ordre nouveau que l’on dénomme le corps social, l'organisme 
social ou la société, et déterminent son devenir, mais elle doit recher- 
cher aussi quels sont les phénomènes particuliers qui s’y observent, 
ou, pour employer le langage de Waxweiler, quelles sont les actions 
et réactions infiniment complexes auxquelles donnent lieu les hom- 
mes par leurs rencontres et activités réciproques pour en inférer de 
nouvelles lois. 

Si donc la sociologie comprend de une part des recherches d'or- 
dre philosophique intéressant plus spécialement la genèse et le 
dynamisme des phénomènes d'ensemble, elle a besoin d’autre part, 
pour embrasser tout son domaine, pour être complète d'emprunter 
aux sciences d'observation leur méthode. Elle doit, comme elles, être 
objective. Elle doit se placer devant les faits, les observer, les classer, 
rechercher comment les hommes unis socialement agissent et réagis- 
sent entre eux, pour donner lieu à des actes, habitudes, usages, règles 
et institutions qui caractérisent la vie sociale. Dynamique, elle doit 
comprendre aussi un ordre de recherches purement statique. Et ici, 
en tant que science d'observation, elle ne pourrait mieux faire que 
de reprendre les matériaux si abondants déjà réunis par Waxweiler 
dans son « Esquisse d’une sociologie », » sauf à les corriger et les com- 
pléter éventuellement. | 

Elle pourra adopter également les règles particulières de la mé- 
thode utilisée par leur auteur, à savoir, l'observation directe, l'expé- 
rimentation, l’observation indirecte, le procédé statistique et la mé- 
thode de concordance. Mais lorsqu'il s'agira d'interpréter les phéno- 
mènes, elle se refusera de recourir à une analyse ét une explication 
exclusivement psychiques. Etant donné qu’elle part de ce principe 
que les hommes sont avant tout, dans leurs actions et réactions réci- 
proques, sous la dépendance des grandes lois de la nature, elle s’ef- 
forcera de les analyser dans leur manière de se comporter à l'égard 
de ces lois. Ces actions et réactions sont, ainsi que nous l’avons vu, 
dans une certaine mesuré, sous la dépendance de la volonté indivi- 
duelle et collective. Lës hommes se donnent dés lois qui sont à même 
de modifier le milieu social. Il est, donc intéressant de reconnaître 
dans quelle mesure leur attitude, leur manière d’être et de faire, en 


tant qu'ils sont groupés socialement, sont conformes aux lois qui 


régissent la vie des sociétés humaines, pour én déduire des indica- 
tions, des principes utiles à l’action. C'est-à-dire que la sociologie 
s'efforcera de donner des actions et réactions interindividuelles une 
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explication finaliste qui fasse voir dans quelle mesure celles-ci ten-: 
dent vers un but qui est leur loi. 

Mais la tâche de la sociologie ne s'arrêtera pas là. S'il est essentiel 
de savoir comment cès actions et réactions interindividuelles tendent 
vers une fin qui est leur loi, elles ont néanmoins aussi des causes plus 
prochaines qu'il est indispensable de connaître pour être complète- 
ment renseigné à leur sujet. Le comportement social des individus 
ou groupes d'individus dépend de l'obligation ou du désir de satis- 
faire certains besoins organiques, d'ordre physique et psychique, 
comme nous l’avons vu, qui sont le propre même de la vie et que l’on 
peut discerner directement comme mobile des actes posés dans la vie 
de relation. Il serait sans doute d’un grand intérêt de savoir ce qu’il 
faut penser des rapports qui existent nécessairement entre ces besoins 
et la grande loi physico-chimique qui est la loi de la vie; de savoir 
aussi quels rapports existent entre les besoins psychiques et physi- 
ques eux-mêmes, C'est-à-dire quelle est léur loi. 

Pour toutes ces raisons, la sociologie doit pouvoir compter non 
seulement sur lé concours des sciences physico-chimiques, mais sur 
celui de la biologie, qui peut lui fournir des données essentielles qua- 
litatives et quantitatives. On ne pourrait attendre d'elle qu'elle four- 
nisse dès maintenant de tout ce qui a trait à la vie des sociétés des 
explications complètes, du moins du point de vue énergétique. Il 
n’est point possible non plus de lui demander de fournir dans un trait 
d'esprit et spontanément l'explication de n'importe quel phénomène. 
Beaucoup sont complexes à ce point et dépendent de tant de facteurs, 
directs ou éloignés, qu’il faut parfois de longs détours avant d'’attein- 
dre à leur explication exacte et complète. Si celle-ci dans l’état actuel 
de nos connaissances biologiques et psychologiques ne peut être, pour 
certains phénomènes, qu'hésitante et imparfaite, la sociologie éner- 
gétique ou pour l'appeler par son vrai nom l'Energétique sociale, a 
tout au moins l’immense avantage de nous éclairer complètement 
c'est-à-dire qualitativement et quantitativement au sujet de tous les 
phénomènes sociaux qui dérivent de l'obligation et du désir de satis- 
faire nos besoins physiques. Et c’est ce point de vue quantitatif qui 
est le plus intéressant puisque, comme l'écrit fort bien Lebon (1), 
«le but essentiel de la science, celui qu’elle poursuit avec le plus 
d'opiniâtreté est précisément d'établir des relations quantitatives 
entre les phénomènes. C'est lui qui peau l'Univers et en contient 
L FHRReRQ ». | 

. Déjà, comme nous l’avons vu, elle est à même de nous rensei- 
gner au sujet de la loi qui préside au mouvement et aux transforma- 


(1) GUSTAVE LEBON. La vie des vérités, p. 234 Flammarion, 1914. Paris. 
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tions continues qui s’observent dans le monde social : ici comme là, 
elle devient riche en données utiles, puisqu'elle permet de formuler, 
par des déductions logiques, des principes de philosophie sociale 
pratique du plus haut intérêt. Orientée vers l’action, elle nous fait 
connaître comment la volonté des hommes peut modifier non pas les : 
lois du milieu social, maïs le milieu social lui-même. Elle se concilie 
en cela avec la conception généralement admise que les fondements 
de la connaissance sont avant tout utilitaires et ceci devrait suffire, 
semble-t-il, pour décider du point de vue suivant lequel il convient 
d'entreprendre les recherches dans le domaine sociologique. | 

La biologie devra dans ces conditions élargir et généraliser dans 
ses recherches beaucoup plus qu'elle ne l’a fait jusqu’à ce jour 
l'étude des phénomènes sous le point de vue énergétique. Les apports 
qu'elle ne manquera pas de faire dans l'avenir à la sociologie ne 
seront fournis nécessairement, du moins pour certains phénomènes, 
qu'avec lenteur. I1 en est qui ne sont guère encore accessible à nos 
moyens scientifiques. Mais ces moyens d'investigation scientifique se 
multiplient et se perfectionnent sans cesse, et tel phénomène qui n'a 
pu être vérifié hier l’est aujourd’hui ou pourra l'être demain. Toute 
l'histoire des sciences abonde en exemples de cette espèce. Auguste 
Comte ne rangeait-il pas parmi les choses inconnaissables, dont il 
était inutile de s'occuper, la composition chimique des étoiles que 
l'analyse spectrale révéla plus tard, et les travaux de William Ramsay 
ne sont-ils pas venus établir à toute évidence que le radium, qui con- 
tient des quantités d'énergie libre énormes concentrées sous un très 
petit volume, rend possibles des transformations d’un élément en un 
autre, contrairement à l’allégation de tous les savants? 

On peut au surplus aller plus loin. En dehors de l’utilisation des 
principes qui sont établis par l'expérience, on peut élargir les con- 
naissances relatives aux phénomènes sociaux aussi bien qu'aux phé- 
nomènes de la vie, en recourant à d’autres principes sous la forme 
d'hvrothèse : « En présence de phénomènes aussi incompris que la 
raison première des choses, écrit Le Bon (1), les origines de l'univers 
et de la vie, les lois de l'évolution sociale, etc., on doit, ou se priver 
d'explications ou fabriquer des hypothèses. » L'hypothèse nous per- 
met de représenter mentalement, grâce au rapprochement de notions 
dé‘à acquises, ce que nous ne pouvons établir dès maintenant par 
l'observation; de préjuger par conséquent de l'existence de certains 
éléments d’un phénomène qui n’a pas encore été observé ou expliqué. 
Eïle est pour Mach (2), « une explication provisoire, qui a pour but 


(1) G. LEBON. Loc. cit., p. 92. Voir p. 16. 
(2) MACH. La Connaissance et l'Erreur, p. 240. Trad. par Dufour. Flamma- 
rion, Paris 1913. 


_de faire comprendre plus facilement les faits, mais qui échappe encore 
à la preuve par les faits. Ce provisoire peut avoir une durée très 
courte ou durer des siècles. » 

L'hypothèse a donc pour but d'étendre le champ de notre expé- 
rience et éventuellement, la somme de nos connaissances. Elle est 
utile et nécessaire. Elle est un puissant moyen d’action, et créatrice 
de réalités. « Il y à parfois en sciences, écrit Waxweïler (1!), des hypo- 
thèses qui sont plus utiles que des démonstrations. » 
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Faut-il insister sur les rapports que la sociologie énergétique 
doit avoir avec les autres sciences qui se donnent pour tâche d'étudier 
telles ou telles particularités qui intéressent la vie des sociétés humaï- 
nes, au général ou au particulier? Elle a tout à gagner à leur emprun- 
ter des observations, des faits ou des exemples, pour illustrer ou 
mieux faire comprendre ses vérités et ses principes. Chacune de ces 
sciences peut contribuer par ses données à établir le bien fondé des 
lois formulées en sociologie, comme aussi les notions qu'il est possible 
d’en faire dériver logiquement. C’est ainsi notamment qu'il est d’un 
grand intérêt de confronter celles-ci avec les principes que l’on décou- 
vre à la base des grandes théories de l’évolution des espèces, le trans- 
formisme, la théorie de la descendance, la sélection des aptitudes, 
surtout depuis que les travaux de Mendel, Weissman et de Vriés ont 
fait voir, en des travaux remarquables, qu’il était possible de discer- 
ner les causes physico-chimiques de la variation, base de toute théorie 
évolutionniste. La géographie sociale, l’ethnographie, l'anthropologie 
et la science des statistiques fournissent des données qui peuvent con- 
stituer autant de preuves. La Psychologie des peuples, la Vülkerpsy- 
chologie ou la Nationaläekonomie sont à même de faire comprendre 
dans une certaine mesure les lois sociologiques s’exerçant sur une 
certaine étendue de territoire et pendant un temps déterminé. L'His- 
toire elle-même doit pouvoir être expliquée par elles et attester aussi 
de leur exactitude. Toutes ces sciences comme on voit, sont d’un 
grand intérêt, non seulement parce qu’elles permettent d'élargir notre 
connaissance relativement aux conditions de la vie des sociétés hu- 
maines, telle que nous la voyons se dérouler autour de nous, mais 
parce qu’elles peuvent dans un sens apporter des éléments de preuve 
des principes et lois postulés par la sociologie énergétique : elles sont 
au regard de celles-ci avant tout des sciences descriptives et auxiliaires, 


(1) E. WAXWEILER. Loc. cît., p. 58. Voir D. 26. 
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L’'Energétique sociale de Solvay 
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A. — L'ÉNERGÉTIQUE EN GÉNÉRAL 


CHAPITRE VII 


L'Energétisme et la méthode philosophique. 


‘Foutes les relations que nous venons de faire des activités scien- 
tifiques particulières dans lesquelles se résoud l’action scientifique 
d'ensemble de notre époque, attestent, comme on vient de voir, d’une 
tendance de plus en plus marquée et de plus en plus générale à de- 
mander à la science et rien qu’à la science, l’explication des phéno- 
mènes universels eb y compris ceux qui s'observent dans le monde 
social. 

Les doctrines qui reposent sur les croyances religieuses, si elles 
jouent-encore un rôle important de nos jours, ont perdu néanmoins et 
perdent incontestablement de plus en plus de leur ancien prestige. Les 
philosophies métaphysiques elles-mêmes, malgré des regains tempo- 
raires de faveur, ne laissent pas que de donner l'impression qu'elles 
sont à leur crépuscule et de plus en plus classées parmi les systèmes 
d'illusions, les unes décourageantes, les autres bienfaisantes quand 
“elles nous font entrevoir que, grâce à elles, nous pourrons changer 
la conduite des hommes et les rendre meilleurs. 

La science, ainsi que nous allons voir, dans son état actuel d'en- 
semble, s'oriente de plus en plus, lorsqu'elle veut interpréter les lois 
universelles, vers l’Energétique. C’est là un fait indéniable, 
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Elle trouve en elle une théorie à la fois et une méthode: eile en 
aperçoit aussi le côté philosophique. Elle la considère comme un 
guide parfaitement apte à éclairer sa route à travers le fouillis de 
complexités des phénomènes. Elle se sent désormais, pour poursuivre 
sa tâche difficile, sur un terrain solide et elle s’y meut avec confiance. 
Ce qui mieux est, l’Energétique, dans sa méthode, conduit à des con- 
clusions conformes à la tendance scientifique moderne car, de plus 
en plus les notions scientifiques gagnent en généralité, en même 
temps qu’en simplicité. « La science, écrit le professeur Delbet (1), 
s’'achemine vers des principes très simples et d’une portée très géné- 
rale ». L'Energétique ne procède pas autrement. 

Mais la science moderne a bien d’autres raisons, comme nous 
l'avons vu, de s'identifier avec l'Energétique. Elle oriente ses recher- 
ches, en général, suivant le postulat que celle-ci a adopté. I] n'y à 
dans le règne organique, comme dans le règne minéral, aucune créa- 
tion fantaisiste ou arbitraire. Il y a ici, comme l'écrivait Solvay en 
1879 (2), « le mouvement, l'unité, l’ordre, La loi ». C’est cette loi avant 
tout qu'il faut rechercher et connaître. 

Déjà, nous possédons certaines notions relatives aux phénomènes 
et à l’ordre de leur succession. L’Energétique nous explique la néces- 
sité, l’'enchaînement des causes et des effets dans l'Univers. Elle nous 
montre comment cette nécessité est leur raison d’être même. Le lien 
d'interdépendance des phénomènes se justifie, comme elle le démon- 
tre, par des mutations d'énergie. Nous-mêmes, nous n’échappons pas 
à cette loi. Nul ne peut exercer une action véritablement indépen- 
dante. Nous ne disposons que d’un libre arbitre tres relatif. Nous 
subissons la poussée du passé et nous la transmettons à l'avenir. Il en 
est de même de toute société humaine. Et ceci est important puisque 
par cet enchaînement inexorable de tous les phénomènes, par l’ex- 
plication qu’il sera possible d'en donner, grâce à la notion de l’éner- 
gie et de ses lois, il devient possible, il devient légitime de formuler, 
avant toutes expériences complètes de détail an générale 
de certains ordres de phénomènes. 

Est-ce à dire que nous voulons retourner à la métaphysique? 
Nous avons donné sur elle un avis bien peu flatteur. Nous avons pré- 
féré nous fixer sur un terrain qui ne s'accomode pas de spéculations 
de cet ordre, et nous croyons, avec Le Dantec et tous ceux qui 
sont convaincus de l'origine évolutive de l’homme, que la métaphy- 
sique n'est qu’un « ramassis de mots vides de sens». 
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(1) P. DELBET, La Science et la-Réalilé, p. Paris 4013. 


(2) E, SOLVAY, Science contre religion, p. #1, 1879. Ed. Maÿolez, ft 
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Tout l'édifice de la science se résoud dans l'accumulation de faits 
convenablement interprétés. Le nombre de faits importe cependant 
peu. « Une accumulation de faits n’est pas plus une science, écrit Poin- 
caré (1), qu’un tas de pierres n’est une maison. » Ce quiest important, 
ce qui est de nature à mieux faire progresser la science, c’est, comme 
nous l'avons vu, la reconnaissance des liens, de quelques liens qui 
rattachent les faits entre eux. Est-il indispensable pour arriver à ce 
but, de procéder toujours par l’expérimentation préalable ou de 
rechercher l’explication préalable de chaque cas particulier, sauf à 
s'élever par induction jusqu'aux généralisations? Il est très scienti- 
fique de recourir à des lois ou formules générales déjà scientifique- 
ment établies, de les utiliser pour projeter de la clarté dans des phé- 
nomènes encore inconnus, puis de chercher à arriver par des déduc- 
tions convenables à des lois ou des concepts nouveaux, s'étendant 
aux cas particuliers, sauf à procéder à leur vérification a posteriori? 

Nous savons que les fonctions intellectuelles permettent à l’hom- 
me d'acquérir des habitudes, quelque chose de mieux que l'intuition 
et par lesquelles il lui est possible de préjuger de la nature de cer- 
tains phénomènes, de tes reconnaître même exactement, avant qu'ils 
aient reçue une vérification décisive. N'est-ce pas ainsi que les choses 
se passent au seuil de toute expérience? Déjà nous avons vu le rôle 
important joué dans les sciences par l'hypothèse. De même, écrit 
Abel Rey (2), que: l'hypothèse scientifique est une anticipation de 
l'expérience, le système philosophique doit être une anticipation de 
la science et n'être que cela ». Et puis plus loin : « Au fond n'est-ce pas 
l'hypothèse la plus téméraire, mais aussi la plus stérile, que la pré- 
tention de ne jamais essayer de dépasser l'expérience acquise? Ge 
positivisme étroit n'est qu'une méprise ou une équivoque. Jusqu'à 
ce que la science soit achevée, la philosophie doit subsister comme le 
ressort et l’aiguillon des recherches scientifiques puisque celles-ci ne 
progressent que par l'hypothèse. » 


\ 


Auguste Comte ne vit jamais dans la sociologie qu'une spécula- 
tion. intégrale, devant être rattachée à la philosophie générale, pour 
en être en quelque sorte le couronnement. Spencer de même ne fit de 
la sociologie qu’en philosophe. Il ne considérait pas les faits sociaux 


(1) Cité par LEBON. La vie des vérités, p. 250. 
(2) ABEE REY. Loc. Cil.; 91. Voir p. 
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comme requérant l'étude en eux-mêmes et pour eux-mêmes, mais 
il s’est efforcé de rechercher avant tout comment l'hypothèse évolu- 
tionniste peut être étendue au monde social. Ses conceptions philo- 
sophiques constituent une première et la plus importante partie de 
ses travaux et ce n’est que subsidiairement, dans les parties qui sui- 
vent, qu'il s'occupe de l'étude de l’organisation sociale proprement 
dite, pour s'élever finalement à des règles devant servir de guide à 
l’action. 

La méthode suivie par Solvay ne se présente pas autrement. 
Elle n’a pas pour but d’épuiser, par une analyse logique et subtile 
le contenu de notions préalablement construites, sauf à établir ensuite 
leur bien-fondé moyennant une dissertation purement dialectique. 
Elle tend à dégager avant tout le sens de la loi qui domine l’évolution 
sociale dans son ensemble et cette loi, c’est l’introspection bio-énergé- 
tique qui doit la fournir. L’Energétique, par la nature des vérités et 
principes qu’elle postule, par là même aussi qu’elle permet d’entre- 
voir certains liens d’interdépendance qui unissent les phénomènes 
entre eux et qui expliquent leur apparition, disparition ou variation, 
rend légitime l’adoption d’une méthode de recherche essentiellement 
philosophique. Le premier Solvay proposa d'étendre les principes et 
vérités tels que les formule l’Energétique, à l’étude des phénomènes 
sociaux et dans des conditions qui firent dire à Ostwald (1), dans un 
des ouvrages énergétiques qu'il lui dédiait, qu'il était le véritable 
fondateur de l’Energétique sociologique. 

L’'Energétique sociale, pour l’appeler par son vrai nom, repose 
ainsi sur des données physico-chimiques énergétiques et anthropolo- 
giques et esb par conséquent avant tout philosophique. A l'intérêt 

: AŒui S ‘attache à la méthode qu'elle préconise dans la recherche se joint 

* par surcroît la possibilité de prévoir, à travers l’enchaînement des 
phénomènes, tels que les font DAC les principes de l’Energé- 
tique, et grâce à des déductions logiques, l'attitude qu'il convient de 
prendre pour en tirer avantage au profit de la société; c’est-à-dire que 
sans attendre que les phénomènes aient reçu la sanction des preuves 
accumulées, elle permet de s'élever à des règles d'ordre social, mora- 
les, juridiques, que la Politique peut reprendre utilement en tant que 
science des réalisations. 

C'est notamment en vue de la vérification de sa doctrine énergé- 
tique poursuivie dans les directions physico-chimique, biologique, 
psychologique et sociologique, et sans préjudice de l’organisation de 


{) W. OsTwALD. Energetisch grundlagen der Kultur-Wissenchaft-Philoso- 
pPhisch. Sociologische Bücherei. Band VI, Leipzig, 1909. 


travaux scientifiques d'ordre général, que Solvay (1) fonda à diverses 
époques certains des instituts qui portent son nom et qui, tous, 
sont justement réputés dans le monde entier. Passionnément épris de 
science et très préoccupé de trouver aux grands problèmes qui se 
posent à notre époque des solutions purement scientifiques, Solvay 
n’a pas érigé ceux-ci à la manière des mécènes, de philanthropes sim- 
plement désireux de faire périodiquement des libéralités. Thermo- 
dynamiste pénétrant et subtil, pour employer les expressions que lui 
consacrait le professeur Haller (2) lorsqu'il lui remit, au nom de 
l'Institut de France, la médaile d'or de Lavoisier, il reconnut de 
bonne heure qu'il était possible de faire en science sociale appliquée, 
grâce à la connaissance d’une seule loi, ce que dans l’industrie appli- 
quée il put faire avec une simple formule : en faire dériver tous les 
principes susceptibles de conduire d’une part à une organisation 
sociale stable, normale, correcte, aussi bien que, d'autre part, à la 
création d’un édifice industriel modèle, mondial, devenant un instru- 
ment de progrès universel, ce qui fit dire à M. le professeur Appell 3), 
que Solvay était incontestablement un « bienfaiteur de l'Humanité ». 

Envisagée dans son ensemble, l'œuvre de Solvay est, comme on 
voit, non seulement théorique, mais réalisatrice. Les recherches socio- 
logiques eb spécialement la philosophie sociale pratique y occupent 
une place importante. Ostwald (4) écrit à leur sujet : « Bien que deux 
générations aïent grandi depuis que le concept d'énergie a été exprimé 


(1) Les instituts fondés par Solvay sont les suivants : 

L'Institut de chimie, dirigé par un comité international, présidé avant la 
guerre par William Ramsay, président de l'Association internationale des 
sociétés chimiques, décédé depuis. 

L'Institut de physique, dirigé par un comité international, présidé par 
M. le professeur H. Lorentz, de l’Université de Leyden:; 

L'Institut de physiologie, dirigé par M. le professeur Slosse. 

L'Institut de sociologie, dirigé par MM. E. Solvay, Vandervelde, Anciaux, 
_Barnich; | 

L'Institut de commerce, annexé à l’Université libre de Bruxelles: 

L'Institut d Education ouvrière, dirigé par MM. E. Vandervelde, Vandereydt 
et Barnich. | | 

Les Instiuts de physiologie et de sociologie sont spécialement chargés de la 
vérification des doctrines bio- et socio-énergétiques de Solvay. 

M. Solvay a fait, en outre, des donations importantes aux universités de 
Bruxelles, Paris, Genève, Nancy et est intervenu dans la fondation de nom- 
breux autres instituts et institutions scientifiques, notamment l'Institut des 
Sciences sociales et politiques, annexé à l’Université libre de Bruxelles. 

(2) A. HALLER, membre de l’Institut. Discours prononcé à l’occasion du 
cinquantenaire de la Société Solvay et Ci, le 20 septembre 1913, à Bruxelles. 

(3) APPEL, doyen de la Faculté des Sciences, délégué de l’Université de 
Paris. Discours prononcé à l’occasion de la même cérémonie. 

(4) W. OSTWwALD, L'Energie, PDP. VI, VII. 
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pour la première fois, il s’en faut de beaucoup qu'il fasse partie du 
trésor intellectuel de tous les hommes cultivés. Il y a quelques années, 
un homme bienfaisant, Ernest Solvay, dont l'esprit a autant d’éten- 
due que de profondeur, donna les sommes nécessaires pour construire 
et installer magnifiquement un institut destiné à des recherches qui 
s'imposent aujourd’hui avec une grande force, à des recherches rela- 
tives aux phénomènes sociaux; or, en même temps, il fit un don plus 
précieux encore, celui d’une idée, dont l'étude approfondie consti- 
tuera le fonds intellectuel de cet institut jusque dans le plus lointain 
avenir. Cette idée, c’est d'appliquer la science de l'énergie ou énergé- 
tique aux phénomènes sociaux. Il pense avec raison que ce n’est qu’au 
moyen de l'énergétique que l’on pourra parvenir à une conception et 
à un classement scientifique de ces phénomènes d’une complication 
si grande. On aurait pu croire que cette idée exciterait immédiatement 
et partout l'attention à laquelle elle a droit; mais, tout au contraire, 

elle semble avoir été à peine comprise jusqu'à présent, et l’on ne 
trouve guère de marques de son influence en dehors du cercle des 
collaborateurs de E. Solvay. C'est ainsi que les choses se passent bien 
souvent. Nombreux sont les cas où la semence, comme celle de cer- 
taines plantes nobles, doit rester enfouie, sans changements appa- 
rents, pendant des années, et où, les forces vitales emmagasinées se 
frayant soudain une issue, un produit magnifique se développe en un 
temps fabuleusement court». , 

Notre prémier ouvrage énergétiste, comme tous ceux qui suivront, 
étihlira, nous l’espérons tout au moins, que ces semences n'ont pas 
été enfouies d’une manière inutile. Nous n'envisageons évidemment 
ici que le point de vue des réalisations, le côté utilitaire que l’on peut 
faire dériver de l’'Energétique sociale et qui est celui auquel nous nous 
placons. Il serait sans doute du plus haut intérêt que, par des travaux 
parallèles, de nouvelles et utiles conclusions, même purement géné- 
rales, fussent dégagées de l’Energétique, étudiée des points de vue 
: biologique, psychologique et sociologique. Car si, pour la démonstra- 
tion que nous nous proposons de faire de la valeur sociale des prin- 
-cipes qu'elle postule, nous serons nécessairement amené à établir 
comment elle conduit notamment à des interprétations d'ordre socio- 
logique, le but que nous avons assigné à cet ouvrage ne nous permet 
pas néanmoins d'aller au-delà de certaines limites. | 

L'étude sociologique que l’on trouvera exposée plus loin, reste 
confinée dans des notions très générales intéressant plus spécialement 
le dynamisme des phénomènes sociaux d'ensemble. Elle demande à 
être complétée dans les détails. Elle conclut avant tout à l'affirmation 
d'une loi et de quelques principes de sociologie appliquée que nous 
croyons suffisamment bien dégagés et établis que pour permettre de 
les considérer comme pouvant servir éventuellement de base à la 
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srience politique positive. Les nombreuses questions que celle-ci sou- 
lève et que nous avons réunies dans une synthèse sociale générale que 
l’on trouvera plus loin, seront traitées successivement et méthodique- 
ment dans d’autres ouvrages actuellement en préparation. 

Les propositions formulées par Solvay sont énoncées dans des 
monographies, des notes ou de simples chapitres consacrés à des ques- 
tions déterminées et sans que l’on voie toujours apparaître les liens qui 
les rattachent entre eux. Si cette manière d'exposer n’est pas celle com- 
munément admise, elle n'exclut pas néanmoins la possibilité de les 
réunir les unes el les autres par un fil conducteur résistant. Elles pren- 
nent en général la forme de théorèmes. Ceci ne doit guère surprendre, 
puisque le langage des énergétistes, aussi bien que celui des physi- 
ciens, est nécessairement sobre, peu prolixe et précis. Ici, point de 
mots inutiles, pas de métaphores. Les mots ont un sens et ils doivent 
l’'exprimer. De-ci, de-là, des formules. Mieux que les qualificatifs, 
elles savent définir les idées. La langue mathématique n'est-elle pas la 
seule, comme le dit Le Dantec (1), qui n’expose pas un auteur à être 
compris de travers. Si, à défaut de formule, l’idée doit apparaître 
dans le mot, celui-ci sera parfois bizarre. Et pourtant, pour exposer 
un système, surtout lorsque ce système est fait d'idées nouvelles, il 
faut bien créer des mots ou altérer le sens de mots courants. On ne 
devrait pas définir, interpréter un mot autrement qu’en fonction d’un 
système et, dès lors il apparaît peu à peu moins bizarre. Se servir de 
mots nouveaux, ce n’est pas là créer un nouvel usage. Ils meurent, ils 
naissent, ils doivent s'adapter à l’évolution des idées. « Tout philo- 
Sophe, écrit Stuart Mill (2), dont une autre personne entreprend d’'ex- 
poser la pensée, a le droit d'exiger que cela se fasse au moyen de sa 
propre nomenclature ». 

Et nous n'agirons pas autrement. 


D F. LE DANTEC. Science et Conscience. Paris 1908. 
(2) STUART MILL. Auguste Comte et le positivisme, p. 10, traduit par Clé- 
menceau. Alcan, Paris 1907. ; 


CHAPITRE IX 


. La méthode énergétique en Politique. 


Nous avons au début de cet ouvrage, souligné sans trop nous y 
arrêter, le rôle de la philosophie dans le passé et montré que les sys- 
tèmes infiniment nombreux auxquels elle a donné lieu ne pouvaient 
se justifier que dans la mesure où l’on veut bien considérer comme 
utiles les rêveries faites sur la métaphysique. 

Logiquement, les doctrines politiques ne pouvaient pas ne pas 
demander à la philosophie de leur fournir des principes, rationnels 
tout au moins en apparence, pour servir éventuellement de guide 
dans la conduite sociale. Le christianisme Social ne puise-t-il pas 
ses règles d'action dans la religion, le marxisme n'est-il pas impré- 
gné de la philosophie de Hegel? Maintenant, plus qu'à n'importe 
quelle autre époque, il semble que se révèle le désir de trouver une 
philosophie pouvant servir à l’action. Mais il s'avère aussi que moins 
.que jamais l’on soit disposé à reprendre les errements du passé et à 
recourir aux modes anciens de philosopher pour mettre de l’ordre 
dans l’infinie complexité de faits de la vie sociale moderne : c’est à la 
science que l’on demande aujourd’hui d'éclairer la voie nouvelle et 
en dehors de tout verbiage sur le bien, le beau, le vrai et tant d’autres 
termes plus ou moins vagues, qui ne peuvent plus satisfaire per- 
sonne : c’est d’elle encore que viendra la lumière. 

Déjà, les recherches entreprises dans les sciences sociales plus 
particulièrement depuis la seconde moitié du siècle dernier attestent 
d'un désir constant de demander à la sociologie, des lois, les lois qui 
puissent servir de guide dans la conduite sociale. Si tous les sociolo- 
gistes ne s'accordent pas au sujet de la nécessité de donner à celle-ci 
une portée pratique, il semble tout au moins qu’il en est un certain 
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nombre qui soient d'avis qu’il y a lieu de s'inspirer de la connaissance 
_ de ces lois pour trouver aux questions multiples posées par la vie 
sociale de l’époque contemporaine les solutions nécessaires, c’est-à- 
dire d'élaborer des codes réglant l’activité politique en recourant avant 
tout aux données fournies par la science. 

Les partisans de cette méthode, qui tend en réalité vers la con- 
stitution d’une science politique, théorique et positive, susceptible 
d'applications pratiques eb à la manière des sciences appliquées, se 
heurtent pourtant ici à une objection essentielle, à savoir que la socio- 
logie est loin d’être constituée et ne peut donc répondre, dans l'état 
actuel des recherches, au but poursuivi. Que s’il est certainement 
possible et même désirable de chercher dans l'analyse des phéno- 
mènes sociaux les éléments qui puissent servir de base à une philo- 
sophie sociale pratique, dont le besoin se fait si impérieusement sen- 
tir, il faudra néanmoins attendre longtemps encore avant que la socio- 
logie soit dotée de sa constitution scientifique finale, de manière à 
fournir les indications nécessaires à l’œuvre de rénovation sociale. 

Il est certain, à n’envisager que les tendances si nombreuses que 
l'on relève en sociologie comme aussi la diversité des méthodes en 
vigueur et des résultats acquis, que rien n'autorise cette conclusion 
que l’on est prêt de se rapprocher du but désiré. Plus l’on progresse, 
plus il semble que s'accumulent les difficultés. Et si la science nou- 
velle que l’on attend ne pouvait véritablement exister que dès le 
moment où chacune de ces difficultés serait surmontée, c’est-à-dire 
que si les vérités, notions et lois dont la sociologie a besoin pour être 
élevée à la dignité de science positive, étaient toutes définitivement 
fixées et reconnues, il faudrait renoncer évidemment aujourd’hui à 
construire la science de l’action sociale. 
| Mais la sociologie n’a point besoin pour conduire à ce résultat 
d'avoir atteint à ce degré de développement. Une philosophie sociale 
pratique est possible dès l'instant où nous possédons, au sujet de 
l'être et du devenir des sociétés, quelques notions, quelques lois 
même générales, à condition qu'elles soient bien établies. En recou- 
rant d'autre part, pour interpréter les phénomènes sociaux, à la mé- 
thode déductive, puisqu'elle est employée déjà avec infiniment de 
succès en physique mathématique et en mécanique chimique, il est 
possible, dès maintenant de s'élever à la connaissance des vérités et 
lois essentielles qui puissent servir de base à une science politique 
positive, pour être reprises éventuellement dans le gouvernement des 
sociétés humaines. | 
KL Mais la méthode innovée par Solvay, puisque c’est d'elle qu'il 

s’agit ici, peut soulever d’autres objections. C’est que Solvay est 
d'avis qu'il faut pour découvrir les lois de la sociologie et de la poli- 
tique remonter jusqu'aux sciences exactes et à travers la biologie, 
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ainsi .que le veut d'ailleurs également Loeb, lorsqu'il écrit dans son 
magistral ouvrage sur la Conception mécanique de la vie : « Nos con- 
naissances actuelles nous donnent-elles quelque espoir que la vie, 
c'est-à-dire l’ensemble de tous les phénomènes vitaux, puisse être, 
en fin de compte, exposé sans ambiguité en termes physico-chimi- 
ques? Si, après enquête sérieuse, la question doit être résolue par 
l’affirmative, notre vie sociale et éthique devra recevoir une base 
Scientifique et nos règles de conduite devront être mises en harmonie 
avec les résultats de la biologie scientifique. » Prat | 

Ces phénomènes vitaux qui donnent lieu en dernière analyse a au 
phénomène-vie proprement dit nous sont-ils suffisamment connus 
pour que la réponse à la question posée ci-dessus soit affirmative? 

Ici encore, disons-le, il n’est guère besoin de posséder de la vie, 
toutes les explications de détail, dans les limites où elles pourront 
être fournies éventuellement par la physico-chimie. Ce qui est essen- 
tiel, ce qu’il est nécessaire de connaître, c’est l'interprétation des 
grands traits du processus-vie, ce sont surtout les conditions dans 
lesquelles les lois formulées en Energétique rendent compte du 
déroulement du processus, de l'existence par: conséquent aussi 
bien que du devenir des êtres organisés et des hommes en particulier. 
À cet égard, les recherches entreprises en biologie scientifique non 
seulement ne contredisent aucune des données fondamentales telles 
qu'on les verra apparaître dans la théorie de la réaction dite vivante, 
que nous exposerons plus loin, maïs les confirment au Re et 
jusque dans certaines interprétations de détail. 

Il-est donc possible, il est désirable ici encore, et avant la dé- 
monstration définitive des moindres phénomènes, de formuler des 
principes généraux, suffisants que pour rendre compte de la forma- 
tion et de l’évolution des sociétés humaines. La physiologie, en tant 
qu'elle fait connaître les fonctions proprement dites qui caractérisent 
la vie de l’homme, apporte ici à la sociologie un complément de con- 
naissances important qui permet de bien comprendre de déroulement 
des rhénomènes sociaux. La biogénie, pour l'appeler par son vrai 
nom, et la physiologie, l’une et l’autre envisagées du point de vue 
énergétique sont à même de faire connaître les principes et les règles 
qu’il convient d'adopter pour orienter normalement les sociétés hu- 
maines vers de meueure destinées. 


7 


| Une dernière objection peut encore être faite à la doctrine éner- 
_gétiste, considérée au: point de vue de ses données philosophiques. 


— 107 — 
‘Solvay (1) écrit: « Si l'on pouvait suivre d'assez près et pendant 
assez longtemps la marche évolutive des sociétés, comme nous pou- 
vons suivre plus ou moins celle des individus qui la composent et 
‘des faits qui s'y passent, pris isolément, on trouverait que tout est 
fatal et logique dans leurs transformations, leurs progrès, leurs acci- 
dents, leurs décadences et leurs renaissances. » 

Or donc que l'interprétation de la phénoménalité sociale, dans 
le temps et l’espace, ne fait de place qu’au déterminisme, c’est-à-dire 
que l’évolution des sociétés humaines est assujettie à des lois qui 
‘décident inexorablement de leur devenir, comment peut-on concevoir 
qu'une intervention active de l'intelligence et de la volonté puissent 
‘influencer le cours des choses? En d’autres termes, comment croire 
qu'il soit possible d'orienter la marche d’une société vers un état qui 
ne serait point celui imposé par son déterminisme? I y a là une con- 
tradiction évidente ou tout au moins PRoRGnEe qui demande cer- 
taines explications. 

Les phénomènes qu'il est donné d'observer dans la nature, qu'ils 
Se produisent dans le monde organique ou dans le monde inorgani- 
que, relèvent indistinctement des lois de la conservation et de la 
transformation de l’énergie, tel est le postulat dont nous aurons à 
souligner la valeur et l'importance au cours de ce travail. Les êtres 
vivants, objets des transformations énergétiques, sont rivés à leur 
milieu et inexorablement déterminés par lui, et ces transformations 
né se font pas suivant d’autres lois que celles qui régissent la matière 
en général. Est-ce à dire que l'intelligence ne peut dans une certaine 
mesure intervenir, en utilisant le souvenir d'expériences accumulées 
dans le passé, pour provoquer une adaptation meilleure ou tout au 
moins mettre l'organisme en situation de mieux disposer de ce qui 
est requis par son existence et sa continuité? Les lois de la conserva- 
tion et de la transformation de l'énergie ne peuvent ici en aucun cas 
perdre de leur pertinence. Maïs il peut ne pas être indifférent de 
“capter et de transformer les énergies ambiantes de n'importe quelle 
manière. Nous ramenons en effet tout à nos sensations, à nos besoins 
de conservation et au désir de jouir d’un certain bien-être et nous 
avons une tendance toute naturelle, instinctive ou consciente, à cher- 
Cher à disposer de préférence de telles formes ou de telles combinai- 
sons d'énergies plutôt que de telles autres, comme aussi en quantités 
variables, de façon à les utiliser dans des conditions qui nous assu- 
rent des sensations de bien-être physique, moral ou intellectuel et 
‘Jusqu'à nous procurer le bonheur. Notre loi restera toujours, ainsi 
. que nous le Verrons, {endance au rendement maximum avec mini- 


{1) E: Soivay. Science contre religion, p. 30. Mayolez, 1879. 
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mum d'efforrs. De telle manière que tout en restant déterminés au 
point de vue du devenir, nous avons la faculté et nous nous en ser- 
vons, de chercher à disposer de certaines formes et de certaines quan- 
tités d'énergies plutôt que d’autres, de provoquer leur transformation 
pour les adapter en nous et au mieux de certains de nos besoins et 
de nos désirs. Notre situation ici est comparable à celle d’un méca- 
nicien qui conduit une machine dont le fonctionnement se poursuit 
suivant le sens imprimé par l'agencement de ses pièces constituantes, 
mais dont il peut arrêter, augmenter ou diminuer le rendement au 
gré de sa volonté. La machine agit sur nous, nous impose en quelque 
sorte sa volonté, puisqu'elle nous contraint d'accepter le mode de 
travail qui répond à sa structure et à son fonctionnement, mais nous 
pouvons lui imposer notre loi, modifier par exemple certaines de ses 
pièces, de manière à la faire produire mieux, davantage et avec une 
consommation de matériaux moindre, sans jamais toutefois pouvoir 
nous écarter d’un minimum de conditions indispensables à son fonc- 
tionnement. | | 

Nous avons donc un intérêt primordial à connaître les lois qui 
régissent fondamentalement les sociétés humaines aussi bien que le 
mécanicien a intérêt à bien connaître sa machine, pour pouvoir éven- 
tuellement agir sur leur développement, en conformité avec ses lois. 
Les lois du groupement progressif et du progrès obligé, par exemple, 
et dont nous exposerons plus loin la portée, ne se conçoivent pas, lors- 
qu'elles rendent compte de la marche de l’évolution des sociétés hu- 
maines, sans ces avantages incalculables qu'elles ont valu en fait 
à l’esnèce humaine, en lutte avec le milieu organique aussi bien 
qu'inorganique. Elles se font sentir dans le temps et l’espace. Mais 
l'intérêt même des hommes est de les faire produire tous leurs 
effets dans le temps le plus court et au profit des collectivités hu- 
maines les plus nombreuses. Il ne suffit pas de savoir que dans 
quelques décades ou quelques siècles l'humanité toute entière con- 
naîtra mieux qu'aujourd'hui les bienfaits dont elle est redevable à 
ses lois naturelles, il importe que les générations actuelles et immé- 
diatement à venir y trouvent également leur profit : ce but pourra 
être atteint dans la mesure où les hommes seront à même non seule- 
ment de conformer leur conduite à la stricte observation de ces lois, 
mais de tendre tous leurs efforts, dans une action suivie et systémati- 
que, pour qu’ils puissent porter leurs pleins effets. 

I1 y a donc là un premier ordre de conclusions à tirer de la doc- 
trine énergétique lorsqu'elle postule ses lois et qui peuvent être re- 
prises dans une science d'action ou, si l’on préfère, dans une action 
scientifique. Grâce à l'application de principes déjà connus comme 
de ceux qui pourraient éventuellement être mis à jour encore par 
l'introspection énergétique, l’avancement social, la progression des 
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sociétés humaines vers des destinées meilleures, plus hautes, serait 
renduëé possible et dans des conditions toutes différentes de celles 
admises actuellement et qui ont fait dire à Comte que « l’homme 
contrariait Sans cesse les lois de la nature ». 

L'intervention des hommes, alors qu’elle se manifestait en dehors 
de l'observation des lois naturelles qui régissent le devenir des socié- 
tés a certes pu aboutir à des résultats et même considérables. Qui vou- 
drait y contredire? Mais il ne s’agit pas dans l'espèce de se faire une 
raison en faisant fond sur ce qui est, c’est-à-dire sur la haute valeur 
de la civilisation contemporaine, il faut envisager surtout ce que 
celle-ci ne fut point, ce qu’elle eut pû être et pourrait être encore si 
cette intervention avait été ou était rationnelle, systématique, inspirée 
de la connaissance des lois naturelles. Quelques exemples pourront 
utilement illustrer ces constatations et faire ressortir ce qu'est en 
réalité le point de vue énergétique en tant que méthode appliquée à 
l'observation des phénomènes sociaux et à la conduite sociale pro- 
prement dite. 

* 
* + 

Il suffit de recueillir les faits autour de soi. Voici un article du 
Soir (1), qui eût pû être intitulé : « L'absence du point de vue éner- 
gétique dans la conduite des hommes » : 

«On a remarqué souvent quel soin on prend des animaux et 
avec quel dédain on traite les enfants. J’ai pu vérifier récemment 
encore le fait dans une petite ville française où m’amenèrent mes 
pérégrinations des dernières vacances. Il y a là un haras et une école 
d'ingénieurs; les deux établissements comptent chacün environ quatre 
cents sujets. Il faut voir de quel luxe on entoure les chevaux, quel 
souci on à de leur santé et de leur bonheur, et quelles conditions de 
vie physique et morale on impose aux jeunes gens! Je reconnais que 
les chevaux coûtent beaucoup d'argent, et qu'on ne peut être trop 
- dur pour des ingénieurs, puisqu'il y en a à n’en savoir que faire. On 
peut même admeëtre qu'il ne faut pas pousser jusqu’à un sentimenta- 
lisme ridicule cette comparaison «entre des animaux et des êtres hu- 
mains et qu'il est bon de réserver ses étonnements pour des cas plus 
étranges. : 

» Il en est, en effet. Rien n'est instructif à cet égard comme la 
visite d’une usine. On voit là à quel point la science s’est préoccupée 
d'utiliser la matière jusqu’en ses dernières expressions monnayables. 
On ne l’abandonne que lorsqu'il n’y a plus rien à en faire; on l’aban- 
donne à regret, et il y a toujours des savants qui s'occupent de tirer 


(1) Le Soir. 15 septembre 1907, 
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quelque parti des déchets jusqu'à présent inemployés. IL en est tout. 
autrement des vies humaines qui s’usent là aux transformations de 
cette précieuse matière; elles sont bonnes à tout et l'on en fait les plus 
extraordinaires usages. Des hommes sont employés à des besognes, 
répugnantes et stupides, qui ont une intelligence et des forces dont 
ils ne font rien et qui s’atrophient peu à peu. On songe en les regar- 
dant qu'il y a tant d'êtres qu’on laisse périr parce qu'ils ont une tare 
physique ow mentale qui les rend impropre à certains travaux, et 
qu'on pourrait cependant utilement occuper à ceux-c1, tandis qu’on 
sacrifie là des hommes doués d’une belle puissance féconde. D'une 
part on laisse improductives des forces qui pourraient suffire à quan- 
tité de travaux; d'autre part on gaspille des énergies de valeur à des 
œuvres inférieures. Ah! s’il s'agissait d’une matière première quel- 
conque. Comme le fabricant qui la traiterait ainsi serait vite ruiné! 

» Mais le gaspillage qu'on fait des vies humaines n’est subi que 
par ceux qu'on y soumet, et les organisateurs de la production n’ont 
pas à s'en soucier. Ils choisiront parmi les hommes les forts et les 
sains pour faire les pires besognes, et rejeitteront les faibles au rebut; 
on ne peut raisonnablement rien leur demander de mieux. 

Autre article qui pourrait être résumé ainsi : « L’ oser 
des activités individuelles en vue du rendement collectif plus élevé » : 

« L'adoption qui vient d’être faite par l'administration des postes 
d'une noùüvelle machine postale, à timbrer les lettres et à. oblitérer 
les timbres comporte, dans pose ere une FORT 
au public. 

» Cette machine n’a qu’une exigence. Il faut que le timbre postal 
se trouve collé aussi conformément que possible, selon la recomman- 
dation qui a toujours été faite au public, dans l'angle droit supérieur 
de la correspondance. 

» Machinisme dit toujours uniformité; dans ces An tte cela 
signifie rapidité, et rapidité c'est la condition du succès dans la vie: 
moderne. 

» Les réfractaires, et ils comptent pour un bon tiers, qui veulent 
continuer à coller les timbres à leur fantaisie, occasionnent aux autres 
un retard considérable dans le mouvement général de la corres- 
pondance. 

: » En prévision de ces trop nombreux réfractaires l’on est forcé 
de tirer la correspondance, d’où le retard. 

» D’autres inculpés dans la question des retards, ce sont aussi 
les imprimeurs de firmes sur enveloppes commerciales. Lorsque ces 
inscriptions sont faites au haut de l'enveloppe, de gauche à droite, 
occupant toute la largeur, naturellement elles obligent le commer- 
cant à descendre le timbre pour ne pas SRReS sur le texte de la 
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» Les firmes devront donc laisser libre l’angle droit supérieur, ou 
mieux n'occuper que l’angle gauche de l’enveloppe. 

» Il ne faut pas vouloir faire pièce au machinisme en lui créant 
des impossibilités, à lui qui n'a en vue que nos satisfactions et notre 
bien-être. , 

» Nous envions souvent les progrès de l'Amérique. Eh bien! aux 
Etats-Unis des circulaires, que l’on va imiter chez nous, enseignent 
dès l’école aux enfants où ils doivent mettre les timbres sur les cor- 
respondances. La même chose se fait en Angleterre, en Allemagne, 
et dans tous les pays où l'importance des machines a fait comprendre 
à chacun le profit de certaines petites concessions à l’uniformité, en 
vue d’un plus grand avantage pour tout le monde. » 

Discours de G. Lebon à la Fédération des Commerçants fran- 
çais. On eut pu intituler le passage ci-après ainsi : « Le rendement 
plus grand de l’action concentrée » : 

« [1 y a quelque temps, je causais avec un de nos anciens consuls, 
qui venait d'achever sa carrière en Allemagne; il me parlait des pro- 
grès de la puissance allemande sur le terrain économique; et je lui 
vantais la puissance des associations, des ententes qui sont interve- 
nues entre les producteurs allemands; je lui disais combien l’on avait 
de peine dans notre pays de France, où nous restons des commerçants 
au détail, des industriels de petit patronat, à coordonner les forces 
de ceux qui se sentent les plus menacés, pour arriver à en faire un 
groupe un peu puissant sur le terrain économique, et ce consul me 
disait qu'au cours de sa carrière, il avait eu un exemple singulière- 
ment instructif et concluant de cette impuissance. Il était à cette 
époque à Swansea; une équipe française était venue disputer un 
match de foot-ball contre une équipe anglaise, et, me disait-il, cha- 
cun des éléments de l’équipe française était supérieur comme joueur 
à chacun des éléments de l’équipe anglaise; chacun faisait à tout 
moment des coups d'adresse ou de force qui suscitaient l'admiration 
et les applaudissements de l'assistance, maïs chacun ne se préoccupait 
que de son petit succès individuel et personnel. Et l'équipe française 
fut battue par l’équipe anglaise dont tous les éléments étaient plus 
médiocres que les éléments de l’équipe française, mais dont tous les 
éléments n'avaient qu'une préoccupation : concerter son de et sa 
tactique pour que le camp triomphât et non pas l'individu. 

Citation de Louis Blanc que l’on eut pu intituler : « Hadtonons 
de la concurrence et rendement de nano » dans: Page d’his- 
toire de la Révolution de février » : 

_« Quelle est la question, en effet? La question, c'est de savoir si la 
concurrence illimitée est, oui ou non, une cause d’appauvrissement, 
non pour telle ou telle classe, mais pour la société tout entière. S'il 
en est ainsi, déclarer ruineuse l’action de l’état, aboutissant à sub- 
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stituer l'association à la concurrence, c’est faire sonner bien haut un 
non sens. 

» Or, est-il vrai qu'au lieu ne les forces et d'accroître leur 
fécondité par leur union, la concurrence les use, les annihile en par- 
tie, par cela seul qu'elle les met aux prises les unes avec les autres? 

» Est-il vrai que, signalant sa présence chaque jour, à toute 
heure, sur chaque point du sol, par la chute des établissements hors 
d'état de résister aux chocs de l’antagonisme universel, la concur- 
rence entraîne une énorme déperdition de temps, de capitaux, de 
travail humain? 

» Est-il vrai que, se développant au milieu de la plus ténébreuse, 
de la plus confuse mêlée, la concurrence nous montre des industries 
périssant par l’étisie à côté d'industries périssant par la pléthore, et 
réduit le mouvement commercial à n'être qu’une tumultueuse loterie? 

» Est-il vrai que, pour apaiser les différends, juger les procès, 
vider les débats qu’elle engendre en séparant les intérêts, la concur- 
rence nécessite une foule de fonctions parasites, pompes aspirantes 
de la richesse? 

» Est-il vrai que, grâce à la concurrence, les machines nouvelles, 
les applications imprévues de la science, les découvertes du génie, 
deviennent des appareils de guerre entre les mains de PT 
au lieu de servir à augmenter la fortune de tous? 

» En un mot, est-il vrai, je le répète, que la concurrence est une 
cause générale d’appauvrissement, elle qui rend l'émulation même 
subversive, et ne permet de bâtir qu'avec des ruines? 

» Si cela n’est pas vrai, qu'on le prouve. Si cela est vrai, qu'on 
se taise; car il est manifeste que ceux qui épuisent dans les efforts 
anarchiques de l’industrie particulière une partie de leurs ressources 
et de leur activité trouveraient, à les employer dans le régime de 
l’association, où rien ne se perd, Ho plus de sécurité d’avan- 
tage et de profit. » 

Ces quelques exemples sont, pensons-nous, suffisamment expli- 
cites que pour faire ressortir l'intérêt que peut présenter entre autres, 
au point de vue des applications pratiques, la méthode énergétique. 
Eclairée par des principes tirés de l'observation et de l'analyse des phé- 
nomènes eux-mêmes, elle peut conduire à des résultats extrêmement 
féconds, pouvant être mis à profit dans la conduite individuelle aussi 
bien que collective. Elle comporte, ainsi que l’on vient de voir, non 
seulement un point de vue qualitatif, mais quantitatif du plus haut 
intérêt. L'un et l’autre peuvent être mis à profit dès maintenant dans 
l’action sociale. Ef l’on peut préjuger dès maintenant aussi des bien- 
faits immenses dont bénéficierait une collectivité dans laquelle cha- 
cun des individus serait à même de comprendre toute sa portée pour 
l'appliquer dans la vie courante, et dans laquelle un gouvernement, 
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suffisamment éclairé et agissant, mettrait en pratique les enseigne- 
ments de l'Energétisme. 

Voyons donc ce qu'est l’Energétisme ou, à proprement parler, la 
science de l’Energétique. Nous sommes ici obligé de nous écarter du 
domaine sociologique pour faire un exposé succinct des notions et 
lois énergétiques fondamentales, qu'il est indispensable de connaître 
pour comprendre les données qui vont suivre. Nous n'apprendrons 
rien à Ceux qui sont familiarisés avec la matière des sciences physico- 
chimiques. Mais notre travail n’est pas destiné qu'à des physiciens. 
Il s'adresse à tous ceux qui, ayant une certaine culture générale, s’in- 
téressent aux questions sociales. Une mise au point des notions et 
lois précitées apparaîtra moins inopportune, si l’on veut bien tenir 
compte de ce fait que l’Energétique n’occupe qu'une place dérisoire 
dans l’enseignement classique. 


CHAPITRE X 


La Théorie mécaniste et la Théorie énergétique. 

La science n’a pu toujours se résoudre à limiter son action à 
l'étude exclusive des relations des phénomènes de l'Univers. En pré- 
sence du désir irrésistible manifesté par les hommes d’avoir une 
explication des grands mystères qui les entourent et ne pouvant dis- 
poser que de fragments, assurément trop imparfaits et trop peu nom- 
breux pour édifier une synthèse générale recevable, elle a longtemps 
accepté, comme suffisamment explicatives, les doctrines métaphysi- 
ques dont nous avons souligné le rôle au début de ce travail. 

Les phénomènes d'ensemble sont d’ailleurs d'une complexité qui 
déconcerte. Pour les interpréter, pour rendre compréhensibles ceux 
que l'analyse la plus judicieuse n'avait pu encore reconnaître, il fallut 
bien recourir à des abstractions, qui devinrent dès lors le point de 
départ de discussions philosophiques san fin. | 

Science et métaphysique se pénétraient ainsi mutuellement sans 
qu'il fût possible pendant longtemps de délimiter les frontières de 
leurs doinaines respectifs. | 

En ce qui concerne l'interprétation à donner aux phénomènes de 
vie, cette confusion dura jusqu'au début du XIX° siècle, où grâce à 
Claude Bernard en France, à Helmholtz, Brücke, Dubois-Reymond, 
Ludwig en Allemagne, la recherche biologique put être séparée des 
spéculations purement philosophiques. Cette délimitation fut faite de. 
telle facon que l’on voit commencer celles-ci là où s’arrête celle-là, et 
il apparaît de mieux en mieux que cette frontière se déplace au profit 
de la science, qui gagne chaque jour ce que perd la philosophie. 

Mais indépendamment de ces conceptions métaphysiques, il fut 
réservé à quelques hommes de génie d'enrichir la science de concep- 
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tions nouvelles, rendant plus aisées et plus fécondes l'étude et l’inter- 
prétation des phénomènes. Ce ne fut d’ailleurs que vers la fin du 
XVI: et le début du XVII* siècle que l’attention fut sérieusement atti- 
rée sur l'étude de la matière. Galilée, Torricelli, Léonard de Vinci, 
en s'appliquant à faire progresser la mécanique, la physique et la 
chimie, en tant que sciences positives, préparent l'expulsion progres- 
sive de la philosophie métaphysique des sciences de la matière, que 
les physiologistes entreprendront, comme nous venons de voir, trois 
siècles plus tard pour les sciences de la vie. 

Avec la Renaissance apparaissent les premières grandes décou- 
vertes de la physique moderne. Descartes, physicien et philosophe, 
dans sa théorie mécanique, nous donne une conception générale de 
l'Univers qui embrasse {ous les phénomènes. En tant que système 
philosophique, elle repose sur deux substances réelles : la pensée, qui 
sera interprétée par des données métaphysiques; la matière, qui sera 
étudiée par la science et cette science sera la physique. 

Déjà elle postule que l’ordre vivant aussi bien que l'ordre physi- 
que ressortissent aux mêmes causes, parce que toutes les manifesta- 
tions sensibles se réduisent à un mécanisme identique et sont pré- 
sentés au moyen de l’atome et du mouvement. C'est des combinaisons 
des mouvements de l’atome que résultent tous les phénomènes. La 
vie elle-même n’est que mouvement : « Les corps qui ont vie, disait 
Descartes, ne sont que des petits ruisseaux qui coulent toujours. » La 
mécanique des atomes comporte donc en elle-même l'explication de 
toute phénoménalité. ' 

Mais s’il est vrai que la théorie de Descartes a suscité à toute 
époque un vif enthousiasme chez les savants, elle est néanmoins trop 
simpliste, comme concept, pour pouvoir conduire à une philosophie 
générale définitive. La seule notion de l'étendue moyennant laquelle 
y est définie la matière, n’est pas suffisante pour comprendre tous les 
phénomènes naturels. Newton et Leibnitz, qui succèdent à Descartes, 
attribuent à la matière, indépendamment de l'étendue, deux autres 
propriétés : la résistance et la force. Leur conception nouvelle fait 
école. Sous le nom de « dynamiste » (1), ils l’'opposent à celle proposée 
par Descartes, dont les partisans deviennent les « «mécanistes », ainsi 
qu'on les dénomme encore communément. 

Nous n'avons pas à juger ici les arguments ou les preuves que 
mécanistes et dynamistes apportent dans le débat pour justifier l’exac- 
titude de leur thèse. Ce débat relève plutôt de la physique. Ce qui est 
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(1) Les « dynamistés» ne doivent pas être confondus avec les partisans 
du «dynamisme vital» qui expliquent les mouvements vitaux par des forces 
spéciales, différentes de celles qui régissent le monde inorganique, 
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certain, c’est que la théorie de Descartes, qui au fond diffère assez 
peu de celle de Newton, a rendu les plus grands services aux sciences 
physiques en général. Elle servit notamment de base aux calculs 
de Laplace, et ceci suffirait pour justifier sa valeur. S'il y à des phé- 
nomènes qui résistent à l'interprétation mécanique, 1l en est de nom- 
breux, tel le son, qu’elle explique avec une merveilleuse clarté. On 
lui doit les récents progrès de l'électricité et de l'optique. Elle a rendu 
certains services aussi à la biologie où subsiste encore la théorie méca- 
niste de l’évolution. Elle est d’ailleurs de toutes les conceptions méca- 
nistes qui, dans le passé, furent données de l'Univers, la seule qui soit 
encore en faveur. Durant ces cinquante dernières années, elle fut 
l’objet de laborieuses recherches et l'explication mécanique de l'Uni- 
vers sous la forme de la théorie électronique, qui ne considère la ma- 
tière que comme un système d'électrons, éléments ultimes de toute 
réalité physique, apparaît à la plupart tiss physiciens comme ayant 
atteint aujourd’hui sa formule définitive. 

Sous le nom de théorie cinétique, elle joue encore un rôle pré- 
pondérant en physique. Il semble qu’on ne puisse pas y envisager les 
phénomènes de la nature sous un autre point de vue que celui donné 
par la doctrine mécaniste. Faire la science d’un phénomène physique, 
c'est le ramener nécessairement à des modalités de mouvement. 
L'unité des forces physiques est réalisée dans la mécanique. Celle-ci 
explique tout : les phénomènes ne sont rien moins que des mouve- 
ments ou des variétés de mouvements tantôt extérieurs, apparents, 
tantôt moléculaires, profonds et qui ne peuvent changer que pour 
autant que peuvent changer des mouvements. La plupart des physt- 
ciens ne Conçoivent pas qu'il puisse en être autrement et l’interpréta- 
tion mécaniste est devenue pour eux une interprétation dogmatique. 

Mais la science moderne oppose au mécanisme une autre concep- 
tion, nouvelle et universelle : l'Energétique. 

Sans méconnaître les services immenses rendus par la doctrine 
mécaniste ou cinétique, de nombreux physiciens, et, pour ne citer que 
les plus éminents : Poincaré, Le Chatelier, Duhem, Mach, Ost- 
wald, etc., sont de cet avis qu’il peut y avoir autre chose que l’expli- 
cation mécanique, lorsqu'on entreprend de définir, d'interpréter 
l'Univers. La théorie mécaniste ne serait rien moins, pour Duhem (1), 
qu'un faux idéal : « Si, en recherchant l'interprétation d'un phéno- 
mène, le physicien a parfois pu, dit-il, grâce à elle, être mis sur le che- 
min de découvertes, elle a été beaticoup moins féconde qu’on a l’habi. 
tude de l’affirmer ». 


(1) P. DUHEM. La Théorie physique, son objet et sa structure. Paris, Che- 
valier et Rivière. 


La mécanique classique, depuis la découverte de la thermody- 
namique, lui apparaît, comme à beaucoup d’autres, comme insuffi- 
sante. Les mécanistes en conviennent d'eux-mêmes et voient de mieux 
en mieux qu'ils doivent renoncer à leur ancien dogmatisme par trop 
absolu. La physique moderne ne peut plus se contenter de l’ancien 
mécanisme et de l’ancien atomisme. La doctrine cinétique ne repose 
après tout, leur objecte-t-on, que sur une hypothèse, ce qui est admis- 
sible, mais celle-ci conduit à devoir adopter de nombreuses autres 
hypothèses indémontrables. Elle n’est que figurative. Elle n’est en 
somme qu'un artifice de pensée, une abstraction par trop simpliste 
que pour pouvoir être réalisée dans les phénomènes. Elle ne peut 
donner de ceux-ci qu'une explication très approximative. Elle est par 
exemple incapable de faire constater le lien qui existe entre les phé- 
nomènes physiques et les phénomènes psychologiques. Est-il logique 
d'admettre, dit-on, qu’elle puisse, comme elle le fait, expliquer le 
perceptible par l’imperceptible, le connu par l'inconnu? Elle est à ce 
point intuitive que l’on n’en aperçoit plus le caractère arbitraire. « Il 
faut reconnaître, écrit Picard (1), à propos des explications méca- 
nistes, que dans plusieurs cas les contradictions et les bizarreries de 
quelques théories ont amené une sorte de découragement et que les 
savants d'aujourd'hui n'ont plus, à ce point de vue, l'enthousiasme 
des physiciens-géomètres de la première moitié du siècle dernier ». 
On doit, certes, s’en servir encore, puisqu'elle a permis à la science 
de s'enrichir de données infiniment utiles. Mais incontestablement, 
elle ne représente plus l'avenir; elle sera dépassée par l'Energétique 
qui à été jusqu’à ce jour moins féconde en découvertes, mais qui ap- 
paraît comme une doctrine sobre, logique, reposant sur des données 
exactes, des principes déjà vérifiés et qui sont garants qu'elle donnera 
de mieux en mieux l'explication des phénomènes de l'Univers. 


* 
* + 


Dans son Discours préliminaire de la Théorie de la Chaleur, 
Fourier écrivait : « Les causes primordiales ne nous sont point con- 
nues; mais elles sont assujetties à des lois simples et constantes que 
l'on peut découvrir par l'observation et dont l'étude est l'objet de la 
philoscphie de la nature ». Par ses lois, l’'Energétique entend aller 
plus loin : elle veut interpréter les causes primordiales elles-mêmes. 

Certains énergétistes, tels Helmholtz, Clausius, Thomson, ont 
tenté de faire rentrer le principe de l'énergie dans la mécanique. 


(1) E. PIGARD. La Science moderne, p. 128. Flammarion, 1909, Paris. 
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Cette manière de voir n'est pas partagée par tous les énergétistes. 
Nous n'avons pas à intervenir dans une discussion qui n'a guère 
d'intérêt pour notre thèse. Ce qui est intéressant pour nous et paraît 
devoir donner raison à ces derniers, c'est que l'énergie constitue une 
entité, que l’on n’a besoin de faire dériver d'aucune hypothèse. Sa 
réalité, son existence se justifie dès qu'on observe comment, dans la 
nature, s'opère la succession des phénomènes. 

Tout phénomène dépend nécessairement d’un LÉ Il 
implique un état de choses antérieur à celui qu’il nous est donné 
d'observer au moment où nous constatons qu'il existe. Un phénomène 
isolé, sans antécédent, ne se conçoit pas. Or, il y a quelque chose d'in- 
termédiaire entre l’état antérieur d’un phénomène et l’état suivant. 
Le premier disparaît; l’'Energétique démontre que quelque chose a 
passé du premier état dans le deuxième : ce qui a passé ainsi d’un 
phénomène antérieur à un phénomène subséquent, c'est une entité 
bien définie, un invariant indestructible et incréable que l'on dénom- 
me l'énergie. 

L'intérêt qui s'attache ainsi à Ja notion de Pre vient précisé- 
ment de l'enchaînement qu'elle établit entre tous les faits de la nature, 
organiques aussi bien qu'inorganiques, qu’elle considère comme des 
mutations d'énergie et elle permet de reconstituer de cette manière 
l'articulation, telle qu'elle caractérise le système de l'Univers. Ces 
mutations ne reposent pas sur des hypothèses; elles sont des réalités, 
des phénomènes qu’il doit être possible de déterminer qualitative- 
ment et quantitativement, et on peut les considérer comme des expli- 
cations suffisantes, complètes. Elles se retrouvent ainsi à côté des mu- 
tations de la matière, les unes et les autres nous donnant communé- 
ment la représentation exacte de ce qu'est en dernière analyse le 
monde. Ces deux sortes de mutations sont régies par deux lois, la con- 
servation de la matière et la conservation de l'énergie, et qui expri- 
ment que dans toute métamorphose phénoménale, ni la matière, ni 
l'énergie ne sont quantitativement destructibles. 

Cette liaison des phénomènes se retrouve comme une nécessité 
entre les diverses parties d’un système dans lequel l'énergie se con- 
serve ef comme conséquence du principe de la conservation de l’éner-. 
gie. « Pour que l’énergie se conserve dans le système considéré, écrit 
Le Dantec (1), il faut de toute nécessité que, à chaque transformation 
réalisant, en un point du système, une dépense d'énergie, corres- 
ponde, dans l’ensemble du système, une série de phénomènes pro- 
duisant une quantité d'énergie équivalente. 


(1) LE DANTEC.: Science et Conscience, p. 276. Flammarion, 1908, Paris. 
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» Je suppose, pour fixer les idées, que le système puisse être 
décrit à un moment donné, comme formé d’un ensemble de corps 
A, B, C, D, etc... Si, à ce moment, une transformation s'opère dans 
le corps A, dépensant une certaine quantité d'énergie, il s’opérera 
fatalement par lui-même, dans l’ensemble B, C, D, un ensemble de 
transformations restituant, sous une forme ou sous une autre, la 
même quantité d'énergie. Lors donc qu'on se placera à tous les points 
de vue des formes d'énergie mesurables, on devra affirmer qu'aucun 
des corps À, B, C, D, etc., n'existe entièrement par lui-même, puisque 
quelques-unes de ses propriétés (thermiques, électriques, etc.) sont 
liées à l’état actuel des autres corps du système. 

» En d’autres termes, la synthèse des propriétés d'un corps donné 
ne pourra se faire complètement si l’on considère ce corps comme 
isolé : il ne sera défini que si l’on connaît tous les autres corps avec 
lesquels il est en liaison, ou au moins toutes les liaisons qui collabo- 
rent à sa constitution présente. 

» La science moderne a découvert beaucoup de liaisons que ne 
soupçonnaient pas nos ancêtres, parce qu’elles échappent à l’investi- 
gation directe de nos organes des sens. Les liaisons électriques et ma- 
gnétiques sont particulièrement répandues; et il est à peu près impos- 
sible qu’un corps solide se meuve quelque part, sans que ce mouve- 
ment cause des perturbations électro-magnétiques plus ou moins 
considérables, mais qui ne nous sont pas directement connaissables. 
Toutes les formes de l'énergie sont capables de réaliser des transfor- 
mations qui nous intéressent, qui comptent dans notre description du 
monde ambiant; quelle que soït la forme d'énergie au point de vue de 
laquelle est réalisée une liaison entre deux corps, nous n’avons jamais 
le droit de la négliger dans une définition synthétique d’un corps 
quelconque; la connaissance de l'équilibre universel nous empêche 
de croire qu'un corps existe par lui-même. 

» Et cela est vrai pour les corps vivants comme pour les corps 
bruts. » 

11 semble désormais acquis que rien ne peut se produire sans que 
l'énergie intervienne. Elle joue son rôle dans n'importe quel phéno- 
mène, et c’est ainsi que la notion de l'énergie coordonne et embrasse 
nécessairement toutes les sciences. La physique et la chimie viennent 
se confondre en dernière analyse et directement dans la notion de 
l'énergie. On ne peut s'attendre à la voir étendre sa domination gra- 
duellement sur chacune des sciences. Ce qui ne veut pas dire qu’elle 
ne puisse admettre provisoirement à côté d'elle aucun autre concept, 
qui ne pourrait d’ailleurs être qu'une abstraction, plus commode 
peut-être, mais certainement moins bien démontrable. On n'en con- 
naît pas qui puisse mieux expliquer les phénomènes organiques aussi 
bien qu'inorganiques, qui puisse mieux faire comprendre leur enchai- 
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nément, qui puisse permettre de les expliquer dans des énoncés plus 
clairs et des constantes plus précises. 

Bain (1) démontre, dans sa Logique, « que tous les phénomènes 
doivent être considérés et analysés du point de vue des transforma- 
Hirns de l'énergie». « Gette méthode, écrit-il, est la seule applicable à 
l'étude des processus, quand la méthode de causes et d'effets y est 
tout à fait défectueuse. Nous voyons donc que les personnes qui ne 
veulent pas accepter l'énergie comme une réalité et qui la considèrent 
comme une réalité métaphysique, puissent se contenter de la regar- 
der comme une catégorie logique. Les principes de conservation et 
de transformation d'énergie sont des méthodes logiques, le mieux 
adaptées à l'étude des phénomènes et des processus sociaux. Il est 
évident qu'aucune science ne peut se passer d'une logique, quoique 
son contenu soit tout empirique. Or, le contenu empirique des phéno- 
mènes ne dépend pas de l'ordre logique dans lequel nous le 
groupons. » : 

La notion de l'énergie présente donc à la fois un caractère scien- 
tifique et philosophique. L'Energétique elle-même n’est en somme 
que l'étude des lois générales des manifestations de l'énergie; 
elle est aussi, comme conclusion des considérations que nous venons 
de rappeler, l'étude des phénomènes qui intéressent lès corps bruits 
aussi bien que les êtres vivants au point de vue de l'énergie. 
La loi de la conservation de l'énergie a pour corollaire l'existence, 
avec quelques restrictions, de relations d'équivalence entre les diver- 
ses variétés. Une certaine quantité d'une forme d'énergie donnée 
équivaut à une quantité déterminée d’une autre forme d'énergie, en 
laquelle elle peut être convertie. Les règles en vertu desquelles s’opè- 
rent les mutations énergétiques contiennent donc qualitativement et 
quantitativement tous les enchaînements des phénomènes universels. 

L’'Energétique est la science des phénomènes envisagés au point 
de vue de l'énergie, dont elle étudie les formes, qu’elle mesure et 
qu'elle s'efforce ainsi de définir. Ses lois ont une portée universelle 
et s'appliquent à toute l'étendue des sciences physico-chimiques. 

En tant que science physique, elle s'oppose de plus en plus à la 
théorie cinétique, dont elle n’est encore qu’un grand chapitre. Mais 
son domaine s'étend de plus en plus, et à ce point que Poincaré (2) a 
pu écrire qu'il se pourrait bien que dans un avenir assez proche, la 
mécanique puisse être incorporée dans l’Energétique. Peu nous im- 
porte, au surplus, les divergences qui existent à ce sujet entre phy- 


(1) Extrait de WINIARSRI. L'Éneérgie sociale et ses mensurations. Revue phi- 
losophique. Tome XLIX, janvier à juin 1900. Alcan, Paris. 

(2) L. POINCARÉ. La Physique moderne et son évolution, p. 62. Flammarion, 
Paris 1907 
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siciens. Les uns et les autres donnent une importance prépondérante 
au point de vue mécaniste ou au point de vue énergétique, suivant 
qu'ils sont ralliés à l’une ou l’autre école. Il en est même, tels Lorenz, 
Nernst, Plank, van t Hoff, qui recourent volontiers aux deux théories, 
en choisissant dans chaque cas celle qui convient le mieux à leur 
étude. D'ailleurs on tend de plus en plus à considérer l’Energétique 
et le mécanisme comme deux méthodes qui se complètent l’une et 
l’autre et non plus comme deux conceptions qui s'opposent. 
Peu nous importe aussi que la notion énergétique comporte 
une notion mécanique, comme le prétendent certains physiciens. 
En raison du but que nous avons assigné à notre travail, nous 
ne devons retenir que les principes fondamentaux et les vérités for- 
mulés dès maintenant par l'Energétique, au sujet desquels l’accord 
est pour ainsi dire unanime et qui sont importants quant aux applica- 
tions qui en découlent au point de vue de l’homme et de la société. 
Notre rôle doit se borner ici à faire de l’Energétique un exposé pure- 
ment objectif qui en fasse comprendre avant tout l’esprit et mette en 
évidence ses avantages comme instrument d'exposition et comme 
méthode. | 


CHAPITRE XI 


L'Energie en général. 


Puisque nous voulons faire de l'Energétique sociale, nous devons 
exposer les principes et les vérités fondamentales de l’Energétique 
proprement dite. Ils pourront éclairer sous leur vrai jour ou tout au 
moins nous aider à interpréter les phénomènes que nous voulons con- 
naître relativement à l’homme, pris individuellement, puis à l’homme 
vivant en société. Et comme, ainsi que nous l’avons vu, le langage des 
physiciens est devenu celui des biologistes et des sociologistes, 1l est - 
essentiel que nous exposions ici les notions, les vérités et les lois 
admises et formulées en Energétique, spécialement à l’aide des mots 
par lesquels on les désigne couramment. 

Le mot « énergie » a été emprunté au domaine industriel, où il 
joue un rôle en rapport avec l'usage courant que l’on y fait de l’éner- 
gie proprement dite. C'est du terrain pratique qu'il à été transporté 
dans le domaine de la théorie, où il est d’une grande impo#tance, en 
tant qu’il représente une notion qui implique un point de vue doctri- 
nal. Et ce furent Helmholz et Thomson qui firent prendre rang à 
celle-ci dans la science physique. Pour que ce point de vue puisse 
être compris, pour que la notion d'énergie telle qu’elle est admise 
embrasse tous les phénomènes qu'elle entend expliquer, il faut la 
concevoir telle qu’elle est formulée par les énergétistes; au surplus, 
elle correspond ainsi parfaitement, à la réalité. 

Comment faut-il se représenter l'énergie dans un système de 
corps? Elle n’est rien moins que la capacité totale d'action sous n'im- 
porte quel mode physique. L'énergie d’un corps est la capacité d'action 
de ce corps, aussi bien que l'énergie d’un phénomène ou d’une trans- 
formation est la modification que subit la capacité d'action chez les 
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corps qui se transforment. La mécanique a introduit la distinction 
entre l'énergie potentielle et l'énergie cinétique (Thomson) ou actuelle 
_(Rankine). 

Ilustrons par un exemple cette distinction fondamentale: 

Lorsque nous laissons tomber un corps d’une certaine hauteur, 
il développe un travail qui représente, si nous le mesurons, le pro- 
duit de son poids par la hauteur de la chute. Ce travail peut être uti- 
lisé. On ne procède pas autrement dans les horloges ou les pendules, 
qui marchent grâce au contrepoids, c’est-à-dire au corps dont on 
laïsse S'opérer la chute et que l’on fait remonter ensuite. 

On pourrait dire que le contrepoids étant remonté, considéré au 
moment qui précède sa chute, il n’est rien moins qu’une masse immo- 
bile. L'Energétique formule une autre considération à propos de cet 
état : le contrepoids tient emmagasinée une certaine quantité d’éner- 
glie, une possibilité de puissance de travail, de l'énergie potentielle, 
qui deviendra de l'énergie actuelle ou cinétique dès qu’il commence 
sa chute. D'où vient l'énergie potentielle? Elle provient du travail 
antérieur déployé pour élever le contrepoids : travail d'élévation, ira- 
vail effectué par la chute du corps sont équivalents. L'énergie poten- 
tielle représente dans celui-ci le stade intermédiaire entre la chute et 
l'élévation antérieure. L'énergie constitue ainsi le lien de permanence 
que nous trouvons entre deux phénomènes, et l'énergie nécessaire à 
Pélévation du corps est égale exactement à celle dépensée à l'occasion 
de la chute. 

Ce que nous disons de l'énergie mécanique est vrai égalément 
pour toutes formes d'énergie et plus particulièrement pour l'énergie 
chimique. Elle peut être envisagée sous l’état potentiel et l’état actuel. 
La houille, depuis sa formation à l'intervention du soleil sur les végé- 
taux jusqu’au moment de sa combustion, passe par les deux états 
que nous venons de reconnaître et de définir. 

L'énergie représente donc quelque chose de réel qui peut tomber 
sous nos Sens, dont nous pouvons établir l'existence d’une manière 
incontestable. Elle se trouve partout. Si l'on considère l’ensemble des 
systèmes planétaires, sa quantité totale est invariable : on ne la crée 
pas, on ne la détruit pas. C’est elle qui détermine les phénomènes, 
tous les phénomènes, quelle que soit la forme sous laquelle ils se pro- 
duisent ou nous apparaissent. Ils ne sont, quels qu'ils soient, que 
l'expression de transformations d'une modalité d'énergie dans l’autre; 
leur existence ne se conçoit qu’en raison d’un déplacement de l'éner- 
gie. S'il est vrai que phénomènes organiques et phénomènes inorga- 
niques se réduisent en dernière analyse à des phénomènes physico- 
chimiques, c’est par les sciences physico-chimiques que nous savons 
dans quelles conditions s'opèrent les transformations de l'énergie, 
ceci est à proprement parler plus spécialement du domaine de la phy- 
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sique — et les transformations des propriétés des substances maté- 
rielles — ceci est du ressort de la chimie. Les premières de ces trans- 
formations sont régies, comme nous le verrons, par le principe de la 
conservation de l'énergie, le principe de Carnot, et le principe de la 
moindre action: les autres, par les mêmes principes et quelques lois, 
qui intéressent plus spécialement les recherches chimiques propre- 
ment dites. | | 

Chaque phénomène physico-chimique représente une opération 
qui met en jeu des quantités déterminées d'énergie. Celles-ci inter- 
viennent sous des formes diverses : énergie mécanique, électrique, 
optique, chimique, calorifique, gravitique, etc. Bus 

La quantité énorme d'énergie en action sur notre planète nous 
vient presque entièrement du soleil. Brunhes (1) donne une image 
fort intéressante des divers processus par lesquels l'énergie solaire, 
après ses diverses transformations, nous apparaît sous ses différents 
aspects : « La chaleur solaire est la cause essentielle de la circulation 
des vents et de la circulation des eaux qui, en amenant aux monta- 
_gnes la neige et la pluie, produisent les rivières et les fleuves et nous 
font retrouver, sous une forme d'énergie mécanique utilisable pour 
notre industrie, une part de l'énergie calorifique reçue. La radiation 
solaire a joué encore un rôle capital dans la constitution des dépôts 
de charbon que renferme notre sous-sol, d'où nous tirons l'énergie 
chimique, dont nous faisons à volonté de l'énergie calorifique. Notre 
système solaire, comme le reste du monde, offre ainsi le spectacle de 
changements continuels dans les formes qu'affecte l'énergie ». Pour 
compléter l'image, on peut dire que l'énergie chimique apportée par 
les aliments à l'organisme vivant se transforme en chaleur, en travail 
mécanique et électricité, une partie restant fixée pour la constitution 
des tissus et qui est d’ailleurs rendue au milieu extérieur dès la mort 
de l'organisme. 

Il v a donc des formes différentes d'énergie, cela est incontes- 
table. On ne pourrait raisonnablement admettre que ces formes soient 
toutes identiques, car dans ce cas nous ne pourrions pas, Comme nous 
le faisons, les distinguer les unes des autres et elles n’impressionne- 
ralent pas, ainsi que nous le constatons, différemment nos organes 
des sens. C’est par l'étude des phénomènes que l’Energétique conclut 
aux propriétés qui caractérisent chacune des espèces d'énergie. Les 
divers ordres de phénomènes qui se présentent, mécaniques, électri- 
ques, chimiques, calorifiques, donnent lieu à des formes d'énergie 
correspondantes et c’est ainsi qu'inversement par l’'Energétique, il 
est possible, par l'analyse, de remonter à la cause initiale du phéno- 


(1) BRUNHES. La Dégradation de l'énergie, p. 23. Flammarion, Paris 1912. 
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mène, en reconnaissant les énergies qui interviennent dans sa pro- 
duction. Nous dirons donc que le phénomène nous est connu, qu'il est 
expliqué lorsque nous saurons comment, aux dépends de quoi, et 
dans quel sens s’est effectués une modification physique ou chimique 
dans l’état d’un corps donné, qu'il soit organique ou inorganique; 
c’est-à-dire, lorsque nous l’aurons défini sous toutes ses faces et dans 
ses moindres détails. | 


Il résulte de ces considérations très générales qu’une classifica- 
tion des sciences, telle que l’a proprosé Auguste Comte ne se justifie 
plus. | 

Avant que le point de vue énergétique fût introduit dans la 
science moderne, une hiérarchisation des sciences était non seule- 
ment utile, ainsi que nous l’avons vu, mais nécessaire. Aujourd’hui, 
la pensée scientifique a de plus grands besoins et aussi plus d’ambi- 
tion. Elle veut aller au fond des choses. Elle part de cette certitude 
qu'il n’y a qu’une différence de complexité entre les phénomènes 
organiques et inorganiques; elle postule que la vie ne correspond en 
réalité qu'à une complication plus grande dans les propriétés de la 
matière. Si on l’examine sous son aspect vraiment philosophique, on 
-se rend compte qu'elle n'a besoin d'aucune hiérarchisation, dans 
laquelle l'étude de la nature serait divisée en un certain nombre de 
sciences distinctes, séparées par des cloisons étanches : « Ces cloisons, 
écrit le professeur Delbet (1), ont été justifiées jusqu'à la découverte 
de l’équivalence des diverses modalités de l'énergie. Elles ne le sont 
plus aujourd’hui; elles sont même néfastes. Elles masquent l’unité 
de la science; elles empêchent d'envisager les phénomènes du point 
de vue le plus général qui est toujours le meilleur. » 

« La doctrine comtüenne, écrit encore Picard (2), qui ne s’embar- 
rasse d'aucune analyse délicate, paraît assurément simple, mais sin- 
gulièrement superficielle. » 

En systématisant les sciences et en les superposant en série, 
Comte n’a fait que délimiter artificiellement les connaissances que 
. nous avons des divers éléments de l'univers, d’une manière conforme 
à nos possibilités de perceptions. Et il justifie bien cette manière de 
- voir en décrivant par quel ordre de succession, en quelque sorte natu- 
 rel, chaque science passe par une phase religieuse, une phase méta- 
/ 


(1) DELBET, La Science et la réalité, p. 293. Flammarion, 1913, Paris. 
(2) E. PICARD, La Science moderne et son état actuel, p. 13. Flammarion, 
1909, Paris. 
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physique, et enfin positive. Sa conception, dans son ensemble, nous 
l'avons dit, en apportant plus de clarté dans les connaissances accu- 
mulées par les sciences, constituait néanmoins un progrès réel, con- 
sidérable, qui a incontestablement contribué à étendre le domaine 
scientifique en général. 

Mais la science n’a pas à s'occuper de ces normes imaginées uni- 
quement pour la commodité de l’analyse et qui séparent d’une façon 
arbitraire les faits les uns des autres. Les spécialistes savent bien que 
les nécessités de leurs recherches les contraignent de dépasser les 
frontières assignées à la science qui les intéresse, et qu’ils doivent 
invariablement faire des incursions sur le domaine des autres bran- 
ches scientifiques; celles-ci leur imposent au surplus des conceptions 
et des vérités qu'ils ne pourraient transgresser. Les domaines des 
diverses branches de nos connaissances se pénètrent mutuellement et 
d'une manière de plus en plus accentuée. La doctrine énergétique 
exige la fusion de toutes ces spécialités lorsqu'elle entreprend de for- 
muler une conception du monde. R 


CHAPITRE XII 


Les Principes généraux de l’Energétique. 


On peut dire que l’Energétique, dans l’état actuel de son élabo- 
ration, et d’une manière générale, ramène les phénomènes qu'elle 
est à même d'interpréter à quelques lois particulières, qui toutes 
empruntent quelque chose aux deux principes fondamentaux : celui 
de Mayer dit de la conservation de l'énergie et qui est devenu, avec 
Clausius, celui de l’'équivalence des mutations d'énergie, et celui de 
Carnot dit de la transformation ou dénivellation de l'énergie ou 
encore principe d'évolution. 
| Le premier contient en fait les principes AE Descartes sur l’iner- 
tie de la matière, celui de Newton sur l'égalité de l’action et de la 
réaction, celui de Lavoisier sur la conservation de la masse et qui se 
traduit par cette formule : « Rien ne se crée, rien ne se perd, tout se 
transforme »; puis le principe de Berthelot sur l’état initial et final, 
“et la loi de Joule, qui formule l'impossibilité de détruire de l'énergie 
libre sans créer de la chaleur. Le second a donné lieu aux lois dites de 
l'équilibre chimique et physico-chimique. 
| Nous devons donc en faire l'exposé, aussi sommaire mais aussi 
compréhensif que possible, ce qui n’est guère aisé, étant donné la 
‘confusion qui règne encore dans la manière de les décrire. Nous les 
envisagerons à la lumière de quelques faits ou phénomènes, dE en 
feront mieux connaître la portée et les conséquences. 

Au seuil de l’Energétique se trouve inscrit le principe de la con- 
servation de l'énergie. On le doit, comme nous l'avons vu, à Robert 
Mayer, médecin et mathématicien, né à Heilbronn, dans le Wurtem- 
berg, qui le fit connaître en 1842. C’est vers la même époque que 
Joule, industriel et physicien, habitant Manchester, et Cobding, de 
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Copenhague, aboutirent, par d’autres voies, au même principe que 
celui formulé par Mayer à un point de vue théorique et, par surcroît, 
à sa vérification expérimentale. À leurs noms, il convient encore 
d'ajouter celui de Helmholz, qui, excellent mathématicien, fut à 
même, également à cette époque, de mieux approfondir le problème. 
Il laissa à ce sujet des révélations du plus haut intérêt, ouvrant de 
nouveaux et larges horizons à la thermo-dynamique en préparation. 

Le principe de la conservation de l'énergie postule que l'énergie 
est un invariant indestructible. Un phénomène, quel qu'il soit, n’est 
rien qu’une transformation de l'énergie d’une forme dans une autre 
et cette transformation se fait, soit à valeur égale, soit plutôt, comme 
nous verrons, d’après un certain coefficient d'équivalence. Le dépla- 
cement de l'énergie est, en tout cas, la condition sine qua non de la 
production d’un phénomène. 

Comment pourrait-on mieux faire comprendre la portée de ce 
principe, d’une importance fondamentale? Par des exemples d'ordre 
courant. Le Dantec (1) donne celui-ci : « Voici un système de corps; 
j'y introduis, par un effort volontaire, une modification. Cette modi- 
fication résultant de mon effort sera une chose créée, qui pourra se 
transformer, mais ne disparaîtra plus jamais, et qui, dans toutes ses 
transformations, restera équivalente à l'effort fourni. » 

Autre exemple : Nous laissons tomber un corps brut. Il reste sur 
le sol. Qu'est devenue son énergie de mouvement? Les mécanistes 
diront que le mouvement s’est communiqué aux atomes du corps, 
qu'il n'est plus perceptible, par conséquent plus décelable. C’est une 
explication, mais ce n’est qu’une hypothèse. Une réalité.est cependant 
là qui succède à l’état de mouvement. du corps. Le mouvement a dis- 
paru; l'énergie qu'il représente a reparu sous forme de chaleur, et 
celle-ci peut être évaluée. Le principe de Mayer exprime précisément 
que cette énergie n’a fait que se transformer, c'est-à-dire qu’elle est 
indestructible. 
= Prenons un autre exemple encore : Un homme actionne une ma- 
chine qui produit.de la chaleur, mettons par frottement. A un moment 
donné, nous pouvons affirmer qu'il s’est produit, indépendamment 
de la chaleur de l'homme lui-même, de la chaleur provenant de la 
machine. Quelle est l’origine de ce travail et de cette chaleur? De 
quelle source émanent-ils? Ils proviennent des aliments que l’homme 
a ingérés, et nous savons que s’il travaille, il en consomme plus que 
quand il est au repos. Le travail de l’homme n’est donc qu’une autre 
forme de ce qui apparaît chez lui, sous forme de chaleur lorsqu'il est 


(1) Le DANTEC. De l'Homme à la Science, pp. 84, 8. Flammarion, Paris. 
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au repos : travail et chaleur ne sont donc, en réalité, que deux moda- 
lités différentes d’une même entité, et cette entité est l'énergie. 

On voit ainsi qu'un phénomène, quel qu’il soit, n’est en réalité, 
comme le veut le principe de Mayer, qu’une mutation d’une forme 
d'énergie dans une autre forme. Cette mutation s'effectue, soit à 
valeur égale, soit plus généralement suivant un certain taux d’équi- 
valence. Les relations d'équivalence entre les diverses formes d’éner- 
gie, qui résultent du principe de Mayer, ont été formulées par Joule 
sous une forme plus précise : une certaine quantité d'une forme don- 
née d'énergie équivaut à une quantité déterminée de toute autre éner- 
gie en laquelle elle peut être transformée. Les règles suivant lesquelles 
s'opèrent les transformations énergétiques sont fixées, dans leurs 
détails, par les travaux des physiciens. 

Joule arriva directement à ces conclusions par l'expérience. Il 
avait remarqué que dans les appareils dont il se servait pour faire ses 
expériences, les fils s’échauffaient et qu'il y avait un rapport qu’il 
finit d’ailleurs par reconnaître entre la quantité de chaleur qui s’y 
développait et la quantité de produits chimiques que consommaient 
les éléments galvaniques. Il constata aussi que les fils s’échauffaient 
moins quand ses machines étaient en action que quand elles étaient 
‘au repos. Il en conclut que le travail mécanique était engendré par les 
processus chimiques et que ceux-ci donnent lieu à de la chaleur seule 
ou du travail avec de la chaleur en quantité d'autant moindre que le 
travail est produit en quantité plus grande. Ramenant ses expériences 
à une opération plus simple, en produisant de la chaleur par simple 
frottement de deux corps, il en inféra la même Conclusion, exprimée 
par la loi de l'équivalence du travail et de la chaleur. Celle-ci a été 
interprétée encore de cette manière, à savoir qu'il y a impossibilitéfde 
détruire de l’énergie libre sans créer de la chaleur. Mais, comme nous 
allons voir, la transformation des diverses formes d'énergie les unes 
dans les autres est simplement une possibilité. En fait, elle subit des 
restrictions, dont les plus importantes résultent du second principe, 
celui de Carnot. | | | | 

Ce « Second » principe fut en réalité découvert avant le premier. 
Sadi Carnot, fils de Lazare Carnot, était âgé de 28 ans, lorsqu’en 1824, 
il publià son travail sur « la puissance motrice du feu ». Il y formulait 
le principe qui porte toujours son nom. Mort en 1832, il ne put mal- 
heureusement poursuivre une carrière qui s’annonçait particulière- 
ment brillante et achever des travaux si génialement commencés. 

On ne peut pas en donner un énoncé général et précis. C’est une 
méthode qui sert à interpréter les transformations d'équilibre entre 
les énergies ou, si l’on préfère, les rapports existant entre les diverses 
énergies, c'est-à-dire les conditions de leur réversibilité dans l’autre. 
Elle permet de comprendre très particulièrement dans quelles condi- 
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tions la chaleur se comporte à l'égard de l’énérgie mécanique. $es 
applications sont des plus vastes, encore qu'il soit désormais établi 
que certaines déductions que l’on a cru pouvoir en tirer sont sujettes 
aujourd'hui à contestations. Le principe n’est plus admis d’une ma- 
nière absolue et l’on est d'accord pour reconnaître que sil reste vérifié 
dans son ensemble, il n’est pas vrai dans toutes les applications de 
détail. Mais en tant que s'appliquant à des phénomènes d'ensemble, 
il projette beaucoup de clarté sur ceux-ci et, jusqu’à preuve expéri- 
mentale de l’inexactitude du principe, nous le considérons comme 
nécessaire en vue de la compréhension de nombreux phénomènes 
énergétiques. 

La première conséquence des recherches de Carnot fut la mise à 
jour du rôle d'une fonction importante de chaque phénomène et qu'il 
dénomme puissance motrice. Appelée par Helmholtz énergie libre, 
par Duhem potentiel thermo-dynamique, la puissance motrice repré- 
sente l’aptitude inhérente à tout phénomène d'exercer une action sur 
le monde extérieur. En d'autres termes, lorsque deux systèmes sont 
en présence, il y a échange d’une certaine propriété qui est abandon- 
née par l’un des corps et acquise par l’autre, celle de pouvoir se trans- 
former directement, soit isolément, soit en donnant lieu dans un 
autre système à une transformation inverse. ; 

La transformation de l'énergie mécanique, du travail d'un SyS- 
tème, en chaleur, s’accomplit facilement. Le forgeron qui martèle un 
morceau de fer sur l’enclume peut l'échauffer jusqu’au rouge; de la 
chaleur peut aussi être développée dans un système par frottement. 
Mais la réciproque n’est pas vraie dans la même mesure. On ne peut 
transformer intégralement de la chaleur en travail. Le meilleur mo- 
teu* ne peut, en général, convertir en travail plus d’un quart de la 
chaleur qu'on lui fournit. C’est de cette anomalie apparente qu’est 
parti Carnot pour formuler son PHARE et qui devint depuis d’une 
portée incalculable. 

Carnot s’intéressait beaucoup à l'étude des machines à vapeur 
qui, à l’époque, préparaient une véritable révolution dans l’industrie. 
Dans un petit livre (1) sur «la puissance motrice du feu », il s’expri- 
mait ainsi : FE 

« La production de la puissance motrice est donc due, dans les 
machines à vapeur, non à une consommation réelle du calorique (2), 
mais à son éransport d'un corps chaud à un corps froid, c'est-à-dire à 
son rétablissement d'équilibre, équilibre supposé rompu par quelque 


(1) Extrait de la Dégradation de l'énergie, par B. BRUNHES. Flammarion, 
Paris 
(2) C'était là l'affirmation erronée. 
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câuse que ce soit, par une action chimique, telle que la combustion 
ou par toute autre. Nous verrons bientôt que ce principe est applicable 
à toute machine mise en mouvement par la chaleur. 

« D’après ce principe, à ne suffit pas, pour donner naissance à la 
puissance motrice, de se procurer de la chaleur. Il faut encore se pro- 
curer du froid; sans lui, la chaleur serait inutile. Et, en effet, si l’on 
ne rencontrait autour de soi que des corps aussi chauds que nos foyers, 
comment parviendrait-on à condenser la vapeur? Où la placerait-on 
une fois qu'elle aurait pris naissance? Il ne faudrait pas croire que 
l’on püt, ainsi que cela se pratique dans certaines machines, le reje- 
ter dans l'atmosphère : l'atmosphère ne la recevrait pas. « Partout où 
il existe une différence de température, partout où il peut y avoir réta- 
blissement d'équilibre du calorique, il peut y avoir production de 
puissance motrice. La vapeur d'eau est un moyen de réaliser cette 
puissance, mais elle n’est pas le seul ». À 

Bien que l'énergie calorifique d’un système ait son équivalent 
en énergie mécanique, la transformation intégrale ne peut être réa- 
lisée que d'énergie mécanique à chaleur et non de chaleur à énergie 
mécanique. Carnot nous explique que cela tient à une condition de 
l'énergie calorifique et que cette condition est la température. Un 
corps tient emmagasinée une certaine quantité d'énergie calorifique. 
Celle-ci peut être l'énergie libre de Helmholtz transformée en une 
forme dite supérieure d'énergie, c’est-à-dire d'énergie utilisable, dans 
la mesure où le corps est plus chaud. Si le corps est froid, on ne 
pourra en convertir qu'une faible quantité en énergie utilisable. 

_ Pratiquement, on retrouve appliquées ces données dans toute 
machine thermique. La transformation de la chaleur en travail sup- 
pose deux systèmes de températures inégales, l’un chaud, l’autre 
froid, une chaudière et un condenseur. Une certaine quantité de 
chaleur de la chaudière est transférée au condenseur. La partie d’éner- 
gie qui n’est pas transférée à celui-ci change en travail utilisable. Elle 
dépend donc de la chute de température du niveau supérieur au 
niveau inférieur. Ge reliquat ne correspond, comme nous l'avons vu, 
qu’ à un quart au plus de la chaleur employée. 
Le principe de Carnot formule ainsi que partout où il existe une 
différence de température, il peut y avoir production de puissance : 
motrice. Réciproquement partout où l’on peut consommer de cette 
puissance, il est possible, affirme Carnot, d'occasionner une rupture 
d'équilibre dans lé calorique. Et si l’on veut résumer les résultats 
d'ensemble auxquels conduit le principe de Carnot, on reconnaît que 
lorsque de la chaleur produit du travail, la quantité de travail qu'il 
est possible d'obtenir est d’abord proportionnelle à cette quantité de 
chaleur et elle dépend ensuite du degré de température de la source 
calorifique. 
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Ce principe a été généralisé comme suit: pour qu'un système 
puisse se transformer spontanément, il faut que des différences de 
niveaux énergétiques existent dans ce système. Ce principe indique 
donc la condition nécessaire pour qu’un changement puisse s’effec- 
tuer. Mais cette condition n’est pas toulours suffisante. 

Ce ne fut qu'en 1859, que Clausius et Thomson achevèrent l’œu- 
vre de Carnot en fixant, pour des températures données, le rendement 
de l'unité de chaleur d’une machine thermique quelconque. Mais 
qu'est devenue la partie d'énergie non utilisée; elle est transférée au 
condenseur? Helmholtz l’a appelée énergie libre. D'autres physi- 
ciens ont dit d'elle qu’elle était dégradée, en entendant par là qu’elle 
n'était plus utilisable pour un travail extérieur par la machine envi- 
sagée. On ne pourrait l'utiliser que dans une nouvelle machine, où 
la chaudière aurait la température du condenseur et son condenseur 
propre, un niveau plus bas de température. De telle façon que la 
quantité d'énergie mécanique utilisable va en diminuant progressi- 
vement, à supposer qu’on la recueille dans une série de machines et 
l’on peut dire conséquemment que son utilisation exige des conditions 
de plus en plus irréalisables. 

L'énergie dégradée a ainsi théoriquement conservé sa loue 
d'équivalence, mais pratiquement elle n’est plus convertible. Elle 
ne l’est que moyennant l'intervention d’une autre énergie qui doit 
être dégradée au profit de la première. 

De ceci 1l résulte qu'il existe parmi les diverses variétés d’éner- 
gie, des formes supérieures, telles l'énergie mécanique, l'énergie élec- 
trique, l'énergie chimique, et des formes inférieures, telle la chaleur. 
Celle-ci représente pour les physiciens anglais une forme dégradée 
d'énergie. Qu'est-ce à dire? S’il est vrai que la quantité de travail que 
nous pouvons recueillir aux dépens de l'énergie calorifique emprun- 
tée à un corps est proportionnelle à sa température, nous pouvons 
en conclure que nous faisons une utilisation de la chaleur d'autant 
meilleure que nous la puisons à une température plus élevée. Mais, 
comme nous venons de voir, cette utilisation est incomplète. Cela 
provient de ce qu'une partie de la chaleur est transférée à une source 
froide. Cette chaleur, nous ne pouvons l’utiliser, elle est perdue pour 
notre usage, elle est moins parfaite que les autres formes d'énergie : 
nous disons qu’elle est dégradée. À l'inverse de l'énergie calorifique, 
l'énergie mécanique, par exemple, peut toujours se transformer en 
énergie mécanique d’une autre forme d'une manière intégrale : nous 
disons qu'elle est de qualité supérieure à l'énergie calorifique. Re- 
marquons que ce classement en formes supérieures d'énergies et. en. 
formes inférieures d'énergie provient surtout de RrÉROCARAROUS d’or- 
dre technique. 

Mais la dégradation d'énergie n ‘est pas une particularité propre 
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à l'énergie mécanique. Elle est vraie, à des degrés divers, de toutes 
les formes d'énergie. En tant que principe, on peut étendre sa portée 
et la rendre très générale, comme l’a fait Thomson. Il nous indique 
dans quel sens s’accomplissent les phénomènes naturels : tout phéno- 
mène naturel n’est rien moins qu'une transformation énergétique et 
il y a dégradation d'énergie à l’occasion de chaque transformation, 
c'est-à-dire production d’une forme d'énergie inférieure, l'énergie 
calorifique. Cette énergie devient de moins en moins transformable. 
Si l’on étend, comme l’a fait Thomson, cette conséquence à l’ensemble 
des phénomènes de l'Univers, on devra admettre que la quantité totale 
de l'énergie se dégrade progressivement, se dissipe de plus en plus, 
les formes supérieures se ramenant à une forme inférieure, la cha- 
leur, jusqu'au moment où il ne se passera plus rien, c’est-à-dire, pour 
employer les expressions de Clausius, qui le premier fut préoccupé 
de cette question, que «l’entropie de l’univers tend vers un maxi- 
mum ». L'évolution physique du monde se ferait donc dans un sens 
déterminé. Ce moment atteint, ce serait la fin du monde, l’état d’équi- 
libre absolu irrémédiable avec l'uniformité de l'énergie dans l’uni- 
formité de l'Univers. ù 


Si nous revenons maintenant à l'énergie chimique, dont le rôle 
est si capital dans la vie des êtres organisés, nous constatons que les 
phénomènes chimiques se produisent, tout comme ceux de l'énergie 
mécanique et électrique, en raison d’une transformation d'énergie de 
qualité supérieure, l'énergie chimique devenant une forme inférieure, 
la chaleur. Et cette notion de dégradation de l'énergie est d’une grande 
importance en chimie et en biologie où elle est à même d'apporter 
_ beaucoup de clarté dans l'explication de certains phénomènes. L’ap- 
plication du principe de la dégradation de l’énergie chimique conduit 
notamment à la reconnaissance du principe de Berthelot modifié, qui 
nous indique dans œuel sens se produisent les réactions chimiques. 

Berthelot l’a ainsi énoncé : « Tout changemerft chimique accom- 
pli sans l'intervention d’une énergie étrangère tend vers la production 
du corps ou du système de corps qui dégage le plus de chaleur. » 

Ce principe fut primitivement fort attaqué, quoique Berthelot 
l'eût toujours considéré comme le plus intéressant des principes aux- 
quels aient abouti ses travaux. En fait, les réactions chimiques qui 
s'accomplissent d’elles-mêmes avec dégagement de chaleur sans inter- 
vention d'énergie étrangère, comme la lumière, l'électricité, s’obser- 
vent couramment, mais on constate de plus que les cas de réactions 
chimiques, avec développement du minimum de chaleur, sont de 


. 


beaucoup les plus fréquents. Pour que ce principe soit exact il suffi- 
rait de remplacer l’idée « le plus de chaleur » par le « travail maxi- 
mum » ou mieux par la « puissance motrice. maxima ». 

Si donc nous interprétons ces faits à la lumière des principes de 
l’'Energétique et sans qu’il soit nécessaire, en raison du point de vue 
que nous avons adopté, de pousser leur étude ici plus à fond, nous y 
trouvons, avec certaines restrictions, une confirmation de plus du 
principe de la dégradation de l'énergie, qui donne du principe du 
travail maximum une interprétation claire et des plus explicites. 

L'énergie chimique dans laquelle se résolvent les systèmes de 
corps susceptibles de se combiner est une énergie, comme nous 
l'avons vu, de qualité supérieure, de l'énergie libre. Dans tout phéno- 
mène chimique, il y a transformation de cette énergie en énergie 
calorifique. Cette transformation est destructive d'énergie libre, donc 
spontanée. 

Une réaction chimique qui restaure de l'énergie supérieure ne 
peut, par contre, être produite qu'à l'intervention d’une autre énergie 
de œualité supérieure,-ou moyennant une dégradation d'énergie au . 
moins équivalente. Ainsi se trouve justifiée la notion de l’interven- 
tion de l’énergie étrangère du principe de Berthelot, dans l'espèce, de 
la lumière, de l'électricité, etc. Sans l'intérvention de toute énergie 
étrangère, le principe de dégradation de l’énergie chimique veut donc, 
en conclusion, que le changement tende vers la production du corps 
ou du système de corps qui dégage le plus de chaleur. | 

Nous pouvons nous arrêter ici. Nous avons tenté de présenter, 
dans un cadre aussi étroit que possible, les vérités et les principes 
qu'il est indispensable de connaître, de leur point de vue général, 
pour les développements qui vont suivre. Et nous espérons que, quoi- 
que très imparfaites, très incomplètes, ces notions suffiront pour 
mieux comprendre la théorie de l’Energétique sociale. 
=: Les principes de l'Energétique trouvent leur application dans 
tous les phénomènes de la vie animale. Leur connaissance est donc 
indispensable au biologiste et au psychologiste. 

Partant de ce point de vue, Brunhes (1) écrit : « Le grand fait 
qui domine toute la physiologie moderne est que, pris isolément, tous 
les phénomènes physico-chimiques dont l'être vivant est le théâtre 
obéissent aux lois ordinaires de la physique et de la chimie. C’est cette 
idée-qui inspirait Berthelot lorsqu'il poursuivait la synthèse chimique 
des composés organiques. L'étude des solutions colloïdales qui a pris, 
depuis l'invention des ultramicroscopes, une si grand importance, 
FAR pus, étroitement encore les “chepess de matière et d'éner- 


| (1) B. BRUNHES. Lôc. cit., D. 114. Voir p. 183. 
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gie et les liquides artificiels, examinés, comme on disait jadis, ën vitro, 
et les échanges entre les liquides des cellules vivantes. 

» On peut donc présumer, avant toute démonstration de détail, 
que les principes qui dominent la physique et la chimie ne seront 
pas mis en défaut par les faits que présente le monde vivant. Telles 
sont les lois de la conservation de la matière et celles de la conserva- 
tion de l'énergie ». : : ve 

Dès maintenant, on voit dans quel sens on peut tirer parti des 
sciences physico-chimiques et spécialement des principes de l’Ener- 
gétique, en biologie et subséquemment en sociologie, pour l’intelli- 
gence des grands traits du mécanisme de la vie et de la vie sociale. 
Ils sont indispensables à la compréhension de l’Energétique de Sol- 
vay, dont nous allons exposer les principes et dans laquelle intervien- 
nent les interprétations qu’elle donne relativement à l'énergie mécani- 
que et chimique, de leurs rapports réciproques, celles auxquelles don- 
nént lieu les rapports de l'énergie calorifique avec l’énergie chimique, 
puis au rôle joué par la chaleur. Très spécialement, le principe de la 
conservation de l'énergie, celui de l’'équivalence des transformations, 
la loi de dégradation de l'énergie, le principe du travail maximum, 
sont susceptibles d’y projeter une grande clarté lorsqu'il s'agira d’ex- 
pliquer la succession des phénomènes. 

Indépendamment du concours que nous apportent ici les prin- 
Cipes que nous venons d'exposer dans une étude d'ensemble, ils per- 
mettront de mieux faire comprendre certaines fonctions et propriétés 
particulières, pour ne citer que la nutrition, l'instinct, etc., et qui sont 
du domaine de la physiologie et de la psychologie. Venant compléter 
la théorie énergétique de Solvay, envisagée au point de vue de l’indi- 
vidu aussi bien que de la société, elles permettent, dès maintenant, 
d'entreprendre la synthèse non seulement de la société telle qu'elle 
est, mais de ce qu’elle doit être pour rester conforme aux lois de Ia 
nature. 


B. — LA SOCIOLOGIE ÉNERGÉTIQUE 


CHAPITRE XIII 


La « Réaction vivante ». 


Les diverses considérations qui précèdent nous ont fait aboutir 
à cette affirmation qu'il existe une science dite Energétique, science 
positive et concrète, qui convient à l’étude de tous les phénomènes 
quels qu’ils soient. Elle rend compte des conditions dans lesquelles 
s’opèrent les transformations que l’on observe au sein de la matière 
et les exprime par des lois. Elle postule aussi qu’il ne peut.se produire 
aucun phénomène sans la mise en jeu d’une certaine quantité d'éner- 
gle qui peut être mesurée. 

Les phénomènes sociaux n’échappent pas, ainsi que nous l'avons 
vu, à cette loi. Les actions et réactions interindividuelles sont des 
phénomènes physiques qui peuvent être appréhendés par les sens. 
La sociologie est avant tout une science physique. Mais il faut, ainsi 
que nous l’avons vu, pour les bien comprendre et les comprendre 
entièrement, être renseigné au sujet des phénomènes essentiels dela 
vie. C'est ici que peuvent être décelées les lois qui, partant du monde 
inorganique exercent leur poussée sur les phénomènes organiques. 
Et comme la vie se manifeste, ainsi que nous allons voir, par un 
ensemble de transformations matérielles, il devient légitime, néces- 
saire même de chercher à les interpréter à la lumière des lois éner- 
gétiques. | | ee 

Ceci ne revient pas à dire que grâce à l'Energétique, il sera pos- 
sible d'éclairer complètement le mystère que présente à nos veux la 
vie. Si l'Energétisme fournit les formules qui permettent d’avoir prise 
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sur les manifestations auxquelles celle-ci donne lieu, il ne peut néan- 
moins nous faire comprendre la vie en elle-même. Il nous permet 
d'agir, mais non de savoir. L'étude relative à la vie doit rester limitée 
à l'exploration des phénomènes physico-chimiques qui la font dépen- 
dre de la matière, c’est-à-dire des conditions dans lesquelles s’y déve- 
loppent les phénomènes énergétiquement envisagés. 

Tout ce que nous savons des multiples opérations qui constituent 
à proprement parler le mécanisme de la vie n’a pu suffire à ce jour 
pour réaliser la synthèse de la matière vivante. On a bien réussi 
certaines analyses et certaines synthèses du plus grand intérêt et nous 
avons vu plus haut d'autre part quels sont les faits principaux con- 
nus qui nous permettent d'agir sur les phénomènes que l’on y voit 
intervenir. Mais si l’on s’en tient aux seules données établies grâce 
à l’expérimentation, il est impossible de formuler l'affirmation que 
l'on nous ait donné jusqu’à ce jour une explication intégrale et défi- 
nitive de la vie. Est-ce à dire qu’il faille renoncer à tirer des conclu- 
sions des notions déjà acquises, à s'élever à des généralisations? On 
pourrait taxer celles-ci de prématurées. On peut dire en tout cas, 
à la suite des diverses acquisitions déjà faites dans le domaine de 
la recherche biologique qu’il n’en est aucune qui contredise aux 
vérités eb principes formulés par l'Energétique et que toutes au 
contraire confirment sa puissance de pénétration lorsqu'il s’agit 
d'analyser les processus qui caractérisent à proprement parler 
la vie. Et si l’on considère tous les résultats dûs à l’expérimentation, 
si l’on tient compte des données que peut fournir l’introspection éner- 
gétioue des grandes fonctions qui concourent à l’entretien et au 
développement de la vie, comme aussi de la légitimité de certaines 
intuitions, de certaines hypothèses même, touchant les conditions 
dans lesquelles les principes formulés par l’Energétique peuvent être 
utilisés pour interpréter des phénomènes non encore reconnus, 1l est 
légitime d’énoncer certaines conclusions, générales et nécessaires 
pour faire comprendre les grands traits du processus de la vie. 

Cette manière de concevoir la recherche ne conduit pas qu'à la 
connaissance des lois essentielles qui régissent les êtres vivants et 
soécialement les hommes considérés individuellement. Elle conduit 
à des résultats d’une portée infiniment plus grande. Elle doit nous 
mettre en situation de mieux comprendre les actions et réactions qui 
s'observent entre individus, en nous faisant connaître les loïs qui 
déterminent leur comportement social et par conséquent certaines 
grandes lois intéressant les groupements sociaux eux-mêmes; car 
l'homme, ainsi que l'écrit fort bien René Worms (1), « quand il entre 
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(1) RENÉ WorMs. Les principes sociologiques de l'évolution. Giard et Brière, 
Paris. | 
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en contact avec ses semblables ne le fait qu'avec sa constitution vitale 
préexistante. Les actes qu’il accomplit envers eux ont toujours leurs 
racines au fond des organes de ses tissus, de ses cellules et se ramè- 
nent forcément à l'exercice direct de ses fonctions de nutrition, de 
reproduction et de relation. Tous ses actes ont une face extérieure par 
laquelle ils sont sociaux. De là, la relation fondamentale entre la 
sociologie et la biologie. » | 

Elle nous permet enfin d'utiliser la connaissance des lois sus- 
dites pour en inférer des principes nouveaux pouvant guider l’action, 
c’est-à-dire contribuer à modifier le milieu social lui-même. 

. Et ainsi se trouve justifié le postulat formulé par Solvay (1), lors- 
qu''l définit le point de vue sociologique : « Il y a lieu de rattacher 
au domaine de l’Energétisme universel, c'est-à-dire de réduire aux 
actions physico-chimiques fondamentales, à l’aide de quelques prin- 
cipes précis, l'ensemble des phénomènes biologiques et sociologiques. » 


+ + 


L'idée de vie ne peut se concevoir sans l’idée d’un milieu. Auguste 
Comte (2) avait dit : « L'idée de vie suppose constamment la corréla- 


tion nécessaire de deux éléments indispensables : un organisme ap-. 


proprié et un milieu convenable. C’est de l’action réciproæue de ces 
deux éléments, que résultent inévitablement tous les phénomènes 
vitaux. » Or, dire cela, écrit Waxweiler (3), affirmer que l'être vivant 
n'est doué d'aucune activité vitale, que pour manifester sa vitalité il 
reauiert les appels du monde extérieur, n'est-ce pas, en fait, identifier 
la vie avec la réaction même qui la décèle? C’est dans ce sens qu'Ernest 
Solvay écrit : « La vie est essentiellement caractérisée par un svstème 
de réactions continues, qui se produisent au sein d’un milieu appro- 
prié », et, plus brièvement encore : « l'être vivant est une réaction ». 

C'est donc en partant de la conception physico-chimique de la 
vie, c’est-à-dire de l'étude proprement dite de la « réaction vivante » et 
des rapports que celle-ci entretient avec le milieu extérieur qu'il est 
possible de découvrir tout au moins les lois essentielles qui permettent 
à la biologie d’abord, puis à la sociologie d'interpréter les actions et 
réactions qui s’observent entre individus. Aucune science n'est à 
même de mieux répondre à ce but que l'Energétique, la notion de 


(1) E. Sozvay. Formules d'introduction à l'Energétique physio et psycho- 
sociologique, p. 53, dans : Questions d’Energétique sociale. Institut Solvay, 
Bruxelles 

(2) Cité par WAXWEILER. Esquisse d'une sociologie, p. 23. 

(3) E. WAXWEILER. Ibid, D. 24. 
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l'énergie universelle etant entre elles toutes Le actions G'ÉRTONTES 
entre les êtres et leur milieu extérieur. 

| La connaissance des lois énergétiques en sociologie ne requiert 
pas d’ailleurs la connaissance exacte des opérations de détail qui 
interviennent dans le mécanisme de la vie. Ce qui pour elle est essen- 
tiel, ce dont elle a notamment besoin, c’est la mise en évidence des 
grands traits du processus qui caractérise à proprement parler la vie 
et qui sont de nature à mieux faire comprendre la vie de relations, 
c'est-à-dire, la vie collective. Nous ne devons donc pas ici pénétrer 
avec Solvay dans sa théorie biogénique jusqu’à l'étude des particula- 
rités de détail. C’est là affaire des biologistes. Et malgré tout l'intérêt 
qu s'attache à cette étude, nous ne devons en retenir que les données 
fondamentales, suffisantes que pour éclairer le problème du point 
de vue sociologique. | 

« L'animal, l’homme notamment, écrit Solvay (1), envisagé au 
total par rapport à son milieu, doit être considéré comme un appa- 
reil énergétique, consistant entièrement et exclusivement en une pure 
réaction physico-chimique, une simple oxydation de carbone, qui 
incorpore sans cesse des matériaux à brûler et qui sans cesse les exté- 
riorise après leur combustion; par conséquent, une réaction inces- 
sante, c’est-à-dire qui vit et se perpétue, après s'être une première 
fois organisée d'elle-même, expressément pour ce but d’oxydation... » 

« Cette réaction physico-chimique est productive d'énergie exté- 
riorisable et cette énergie est utilisable de beaucoup de façons diffé- 
renfes, au profit de la réaction elle-même, qui tend à évoluer dans le 
sens (de la production) de la plus grande énergie et de sa meilleure 
utilisation énergétique. L’extériorisation de cette énergie à lieu, soit 
directement sous forme de travail mécanique, soit indirectement, 
multipliée alors à l'infini par l'intermédiaire des phénomènes intel- 
lectuels et s’utilisant, sous mille formes diverses, à la production des 
choses indispensables ou utiles à la propre continuation de la réac- 
tion, c’est-à-dire à la perpétuation de la vie réactionnelle de l'individu 
et, par conséquent aussi, à la perpétuation de la vie des groupes con- 
stitués par les individus. » 

Si, ainsi que nous croyons l'avoir établi, rien ne contredit à ce 
que l’'Energétique soit applicable en principe à l'interprétation des 
phénomènes par lesquels se révèle la vie, l'énoncé que l’on vient de 
lire et qui en donne les caractéristiques essentielles tend à admettre 
qu'elle leur est applicable également en fait. | 

- Avant tout la réaction dite vivante suppose, d’après Sel (EE 


me .(1) E. SOLVAY. Energétique sociale et Politique positive, dans: Questions 
d'Energétique sociale, pp. 813, 214, 215. Institut Solvay (sociologie). - 
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la préformation d’une self- -organisation, avec un double service d’en- 
trée et de sortie des matériaux énergétiques nécessaires pour assurer 
sa continuité. Et il convient de relever ici très spécialement deux 
ordres de faits qui reparaissent avec une importance TARANERE 
en sociologie, à Savoir : 

1° Que les phénomènes de vie se produisent d’après les lois de 
l'équivalence et de la conservation de l'énergie; 2° que la réaction 
vivante obéit, comme toute réaction physico-chimique ordinaire, à 
la loi de Thomsen-Berthelot. 

Comment peut-on, avec Solvay, concevoir la formation d’une 
self-organisation, qui serait devenue le support en quelque sorte, à 
l’origine, de la réaction dite vivante, la trame si l’on veut sur laquelle 
se déroulent les phénomènes qui donnent lieu en dernière analyse à 
ce phénomène d’un ordre nouveau que l’on dénomme vie? 

«Pour qu'une réaction vitale puisse s'accomplir, écrit-il (1), 
trois conditions générales sont nécessaires : d’abord la mise en pré- 
sence des éléments essentiels de la réaction; puis un état particulier 
de répartition de ces éléments; enfin, certaines dispositions qui per- 
mettent à l'énergie dégagée d’être consommée, utilisée ou transfor- 
mée soit sur place soit en dehors du champs réactionnel. En parlant 
ainsi je ne fais qu'indiquer le principe physique qui, selon moi, con- 
tient l'interprétation la plus rationnelle de l'être vivant; ce principe, 
énergétique, n’est au fond qu’une application des lois de la conser- 
vation de l'énergie. ee 

Il est très légitime d'identifier la genèse de la vie avec l’appari- 
tion d’un processus purement physico-chimique, amorcé, à un mo- 
ment donné, lorsque des éléments de nature diverse et dans des con- 
ditions de quotité, de milieu et de température voulus se sont trouvés 
réunis pour donner lieu à un phénomène nouveau, complexe sans 
doute, mais obéissant avant tout aux lois ordinaires reconnues dans: 
les phénomènes physico-chimiques en général. Que cette réaction chi- 
mique une fois amorcée fut soumise à un principe déterminant qui 
l'obligeait à s'effectuer —- tout comme une réaction physico-chimique 
ordinaire se réalise chaque fois que les conditions de sa production se 
trouvent être réunies — et la faisait tendre à s'organiser progressive- 
ment jusqu’à ce qu’une certaine continuité fusse intervenue dans les 
actions et réactions vis à vis du milieu. En d’autres termes que la 
phase première du processus physico-chimique en action fut sans 
doute caractérisée par la constitution progressive d'une « self-organi- 
sation » propre à la réaction, se traluisant d'abord par des prises suc- 


(1) E. SOLVAY. Considérations sur l'Energétique des organismes. Dans: Oues- 
lions de physico-chimie biologique, p. 70. Institut de physiologie, Bruxelles. 
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cessives de matériaux énergétiques dans le milieu extérieur et leur 
rejet, après transformation, vers ce même milieu, puis, par la créa- 
tion d'un service permanent d'entrée et de sortie, après utilisation, 
de ces mêmes matériaux, c'est-à-dire d’une self-organisation propre 
se révélant insensiblement par les phénomènes que nous dénommons 
vie. 


+ 
* + 


Poser le problème de cette manière, c'est évidemment concevoir 
l'être vivant comme étant le simple produit des actions et réactions 
successives se déroulant dans le milieu inorganique, cosmique et 
obéissant avant tout aux lois ordinaires de ce milieu. « La vie n’existe 
pas en soi », écrit Solvay (1), « seule la réaction chimique organisée 
importe, comme apparaissant à l’origine même des phénomènes de 
ce que l’on appelle improprement la vie. » | 

«J'ai exposé dans d’autres ouvrages (2), écrit de son côté Le 
Dantec, les raisons qui militent en faveur de la généralisation aux 
êtres vivants du principe de la conservation de l'énergie. Sans même 
qu'il soit besoin d'admettre cette généralisation, il suffit d'observer 
d'un peu près un être vivant, pour constater que sa vie ne réside pas 
en lui, mais qu’elle est le résultat d’une interaction constante entre 
le corps de l’animal et le milieu. Aucun acte vital ne saurait être prévu 
par un observateur qui connaîtrait seulement la structure complète 
d’un corps vivant à un moment donné; toute fonction organique doit 
être représentée symboliquement par le produit (A x B), qui indique 
la collaboration nécessaire de deux facteurs, l’être vivant et le milieu, 
pour la perpétration d’un acte quelconque. 

_» Or la biologie nous enseigne que l’évolution individuelle d’un 
corps vivant donné est la conséquence de ses fonctionnements suCCes- 
sifs. Chaque état de l'individu dépend de son état précédent et de ce 
qu'il a fait dans l'intervalle; or ce qu’il a fait dans l'intervalle ne 
dépend pas uniquement de lui, mais de ses relations actuelles avec 
le milieu. C’est précisément ce que veulent dire les biologistes quand 
ils affirment que l'individu n’est pas libre. En d’autres termes, le 
devenir d’un individu n’est pas déterminé en lui. » 

Dès lors, comment se présentent les phénomènes qui donnent 
lieu à ces états successifs? Que faut-il penser de ces actions et réactions 
continues qui assurent la continuité et le développement de la réac- 


(1) E. Sovay. Essai sur une théorie de la vie. Préface à l'ouvrage de 
Petrucci, reproduit dans : Questions de physico-chimie biologique, p. 112. Insti- 
tut Solvay de physiologie, Bruxelles. 

(2) LE DANTEC, Science et Conscience, pp. 277, 278. Flammarion, Paris. 


{ion vivante proprement dite? Etant donné que c'est bien le monde 
extérieur qui fournit à l'être organisé sa matière et son énergie, c’est- 
à-dire le support même de tout phénomène de vie, comment s’y pré- 
sentent les opérations successives qui aboutissent en dernière analyse 
à la phénoménalité vitale? 

Claude Bernard le premier a établi, dans sa loi devenue classique 
de la destruction fonctionnelle, que tout phénomène de vie requiert 
une libération d'énergie potentielle chimique. Toute fonction vitale 
s'accompagne d’une destruction de matériel organique, mais le déga- 
gement d’une certaine quantité d'énergie chimique doit être considéré 
comme étant l'acte initial et générateur de tout phénomène de vie. 

. Ces énergies sont fournies par les produits alimentaires puisés 
dans le milieu extérieur et dans lesquels elles existent à l'état poten- 
tiel. Leur apport et leur distribution régulière dans le corps sont 
assurés par les fonctions de l'alimentation, de la digestion et de l’ab- 
sorption, de manière à les amener du milieu extérieur jusqu'au 
milieu interne pour être soumises ensuite à la combustion, qui est 
le phénomène qui touche le plus près à l’acte de vie. Mais ici ce pose 
cette question : les produits qui doivent être brûlés, oxydés, si l’on 
préfère, tel le carbone, ne sont pas oxydables aux températures ordi- 
naires des êtres vivants, à sang chaud, soit 37 à 41°. Il leur faut de 
hautes températures et pourtant leur oxydation se produit bien ici 
dans les profondeurs des tissus. 

Les opérations intimes qui doivent aboutir à la libération de 
l'énergie chimique, primitivement à l’état potentiel, l'oxydation du 
carbone qui est l’acte fondamental de la vie au point de s'identifier, 
suivant Solvay, avec lui, deviendraient possibles à l'intervention d’élé- 
ments dits biogéniques (1) ou bio-catalyseurs, qui abaïssent la tempé- 


(1) PETRUCGI. Essai sur une théorie de la vie. S. Steinheil, Paris 1907. 

A propos des éléments biogéniques ou biocatalyseurs, Petrucci écrit: La 
notion de la catalyse, introduite en chimie par Berzélius, fut rejetée pendant 
longtemps et reparaît aujourd'hui de plus en plus en physico-chimie, ‘dont elle 
devient la base et c'est grâce à elle qu'il paraît désormais possible de résoudre 
les problèmes essentiels de la vie. 

Un catalyseur est une substance qui peut provoquer une réaction. C’est 
aussi, d’après Ostwald, une substance qui, sans apparaître dans le produit 
final d’une réaction chimique, en modifie la vitesse. Le catalyseur peut donc 
se présenter sous deux formes d'activités. C’est cette dernière conception qui 
est généralement admise. « Aussi, dès 1887, nous dit encore Petrucci, à une 
époque où la catalyse était à peu près abandonnée comme notion générale, et. 
où quelques chercheurs isolés étudiaient les phénomènes catalytiques dont on 
n’apercevait pas le lien, M. Solvay établissait entre eux une vaste conception 
de l’activité et des origines de la vie, et c’est comme une première réalisation 
de ce plan d’études qu'il était amené à fonder, en 1893, l’Institut de physiologie: 
de Bruxelles.» Puis, plus loin: « On voit combien cette conception, établie 
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rature d'oxydation du carbone, le dégradent, pour Solvay, par une 
action thermostatique de leur masse. Il s’agit là, en réalité, des 
mêmes substances spécifiques qui accélèrent, suivant Loeb (1), les 
oxydations à la température du corps pour permettre le maintien de 
la vie et que celui-ci appelle ferments d'oxydation. Ges opérations 
requièrent de grandes quantités d'oxygène qui seront fournies par la 
respiration, puis sont reportées dans les profondeurs des tissus grâce 
à l'hémoglobine du sang, et c’est dans les cellules en dernière analyse 
que se fera la destruction du matériel organique, c'est-à-dire la com- 
bustion proprement dite. 

La troisième et dernière phase du phénomène consiste dans l’ap- 
parition de l'énergie cinétique, où actuelle si l’on préfère, par oppo- 
sition à l'énergie potentielle chimique, et représentée d’une part, par 
de l'énergie mécanique, d'autre part par de l'énergie calorifique. 
L'énergie cinétique n'est rien moins que le produit de la transforma- 
tion des énergies chimiques et qui se traduit chez l'organisme, par 
des mouvements, intérieur et extérieurs, déterminés par les muscles 
puis par des productions de chaleur et d'électricité. Les mouvements, 
ou, en d’autres termes, l'énergie mécanique se transiorment en der- 
nière analyse, en énergie calorifique, de telle manière que c’est celle- 
C1 qui apparaît comme étant le terme ultime du processus. | 

Quoiqu'il en soit, le processus énergétique de la réaction vivante 
s'ouvre toujours et nécessairement par un phénomène chimique, dans 
léquel la combustion, l'oxydation du carbone, suivant Solvay, repré- 
sente le terme qui se rapproche le plus de l’acte vital lui-même, au 
point de s'identifier avec lui. Ce point de vue paraît d’ailleurs être 


dans ses éléments essentiels dès 1894, devinait l’ensemble des idées qui pré- 
valent à cette heure. Elle réalisait par anticipation une synthèse de deux 
groupes de théories dont nous avons parlé plus haut et qui commandent l'état 
actuel de la question. On peut dire que l’idée que donnait M. Solvay des phéno- 
mènes Catalytiques était plus systématique et moins fragmentaire que beau- 
coup de conceptions qui ont suivi. Il traçait un programme dont les acquisi- 
tions les plus récentes de la science ont montré la clairvoyance et la netteté, 
à tel point, qu’il semble avoir suivi le travail de ces dernières années et non 
pas l’avoir précédé.» Voir, au sujet de la catalyse dans : Questions de physico- 
chimie biologique. Notes et publications de E. Solvay. Institut de physiologie - 
Solvay. Bruxelles. 

. Parlant de l’exo-énergétisme, Petrucci dit encoré : «Par bien des côtés 
aussi, Solvay prévoit des théories de même ordre qui furent émises plus tard. » 

‘Puis, traitant de l'application de ces idées en embryologie, où elles se 
sont substituées peu à peu aux vieilles idées reçues, et des conceptions nou- 
velles auxquelles elles ont donné lieu, il écrit qu’«elles rapprochent les phé- 
nomènes que l’on y découvre de tout cet ensemble dans lequel se révèle une 
unité d'action que, dès 1893, M. Solvay avait pressentie. » 

(1) LOEB. La Conception mécanique de la vie, p. 4, Alcan, Paris 1914, 
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celui également de Loeb lorsqu'il écrit : « [1 semble bien que les oxy- 
dations jouent un rôle dans tous les phénomènes vitaux chez les orga- 
nismes les plus élevés, s’ils n’en sont pas la base même. » Ce phéno- 
mène est suivi du développement d’un phénomène calorifique, qui 
peut avoir pour antécédent une production d'énergie mécanique, mais 
toujours le processus se ferme par une production de chaleur, une 
dégradation d'énergie, ainsi que cela se passe dans toute réaction 
exothermique ordinaire. 

Est-ce à dire que le processus énergétique ainsi compris - obéit 
nécessairement aux lois de l’équivalence et de la conservation de 
l'énergie, c'est-à-dire que l’énergie chimique dépensée équivaut exac- 
tement à l'énergie cinétique (travail et chaleur) dégagée? On pour- 
rait se prévaloir ici d’une généralisation des lois naturelles, les deux 
lois précitées étant considérées « priori comme ayant une portée uni- 
verselle. Mais on a pu faire la preuve directe de leur application aux 
phénomènes intervenant dans la réaction vivante : l'énergie utilisée 
équivaut exactement à l'énergie dépensée. 


La détermination de la mesure du potentiel chimique premier 


élément du processus et du dégagement de l'énergie cinétique, a été 
faite notamment par Atwater et ses disciples, moyennant l'emploi 
d'un calorimètre, spécialement construit à cette fin. La conclusion des 
expériences entreprises dans les conditions d'exécution les plus par- 
faites possibles, pour l’homme au repos, au travail musculaire en ina- 
nition, etc., est que le dégagement de calories est exactement égal à 
des différences minuscules près, à la dépense chimique des calories 
fournies par les produits alimentaires consommés : quels que soient 
les phénomènes auxquels donne lieu l'être vivant, l'énergie qu'ils 
mettent en jeu obéit toujours aux lois de l’équivalence et de la conser- 
vation de l'énergie. 


Si l’on tient compte des données qui précèdent, on peut admettre 
que la notion de réaction vivante organisée, pose une question de 
structure, qui s’identifie en quelque sorte avec sa self-organisation, et 
une question de fonctionnement, qui résulte des divers échanges et 
transformations qui s’observent au sein de la réaction comme aussi 
dans ses rapports avec le milieu extérieur. Le Dantec exprime cette 
idée en disant qu'il existe une vie structure et une vie phénomène, la 
première représentant un ensemble de particularités qui, réalisées 
dans un corps, y rendent possible le déroulement de la vie-phénomène. 

Nous venons de voir ce qu’il faut penser d’une manière générale 
de l’une et de l’autre, c'est-à-dire de la self-organisation et du fonc- 
tionnement de la réaction dite vivante. Une question se pose désor- 
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mais : uné réaction self-organisée, telle qu’il faut se représenter la 
cellule, par là même qu’elle se continue, toutes conditions étant rem- 
plies, obéit nécessairement à une tendance. Car, comment expliquer 
ce qu'est l'être vivant sans admettre une tendance! Quelle est-elle, 
c'est-à-dire comment peut-on concevoir la réaction vivante au point 
de vue de son devenir? 

Pour que la réaction vivante ait pû être une première fois amor- 
cée, pour que le phénomène oxydation ait pu et puisse encore se pro- 
duire dans les conditions de témpérature compatible avec la vie, nous 
avons admis avec Solvay, l'intervention de certains éléments dits 
biogéniques ayant la propriété d'abaisser le point de réaction de 
l'oxydation. Un tel mécanisme n’a pu se constituer que comme consé- 
quence de conditions physico-chimiques fortuites, sélectivement accu- 
mulées dans un système réactionnel physico-chimique par l’action 
des principes énergétiques. Quelles sont en effet les conditions requi- 
ses pour qu'un système réactionnel physico-chimique puisse se con- 
tinuer? Les services d'entrées étant assurées, la condition essentielle 
est, écrit Hostelet (1), que « les conditions d'équilibre soient stables ». 

La continuité des systèmes réactionnels dépend avant tout des 
conditions de stabilité. L'on observe d'autre part qu’une réaction est 
d'autant plus stable que le degré de température à laquelle elle se 
produit est plus proche de la température ambiante. Il a donc dû se 
produire tout naturellement une tendance à l’abaissement du point de 
réaction dans les organismes vivants, ce qui rend légitime l’interven- 
tion des éléments biogéniques, ainsi que la conçoit Solvay. 

En outre, si l’on s’en tient au principe de Thomsen-Berthelot, 
dans un système réactionnel susceptible de suivre plusieurs votes, la 
transformation qui s'effectuera sera celle qui dégage le plus d'énergie 
utilisables, qui sera donc la plus vive, ou, en d’autres termes, l'énergie 
consommée par la réaction tend à chaque instant vers le maximum 
compatible avec la conservation de la production énergétique inté- 
grale; par conséquent toute réaction, comme aussi bien l’être vivant 
qui n’est qu'une réaction plus complexe et organisée, tend de lIui- 
même à se placer dans les conditions les plus favorables à sa conti- 
nuité, à évoluer vers sa totalité pour employer l'expression de Sol- 
vay (2), conformément à la Loi de l'optimum. . £ 

Tout ce qui donc est de nature à permettre à la réaction de s’adap- 


(1) HOSTELET. De l'utilisation des sciences physiques et biologiques par la: 
sociviogie. Ouvrage en préparation. 

(2) E. SoLvAY. Sur la tendance de la self-organisation à évoluer dans le 
sens de la plus grande énergie et de la meilleure utilisation énergétique. 
Note VII, dans : Questions de physico-chimie biologique, p. 107. Institut Solvay 
de physiologie. 1893-1909. F4 
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ter aux variations des conditions ambiantes favorise la stabilité réac- 


tionnelle. Dureront de préférence les systèmes qui acquerront la mé- 


moire des expériences passées et ceux qui, dérivés de systèmes anté- 
cédents, hériteront des caractères favorisant l'adaptation. Une fois 
l'organisme vivant constitué, la diversité des conditions extérieures, 
jointes à la diversité des propriétés acquises et accumulées ont multi- 
plié les modes de transformation des organismes et par conséquent 
les formes de structure. 

La tendance à la stabilisation croissante s'est développée dans 
diverses directions. Tels organismes ont augmenté la complexité de 
leur organisme, tels autres au contraire l’ont simplifié (vie parasi- 
taire). On distingue trois directions générales : vie végétative, vie 
instinctive (vie animale), vie intelligente (vie humaine). Remarquons 
que mieux adapté ne veut pas dire plus élevé dans l'échelle de com- 
plexité. | | 
Ont été les plus aptes à vivre les organismes qui ont accentué les 
tendances à la plus grande économie et à la plus grande productivité. 


Et cette adaptation parfaite pouvait être réalisée dans des conditions 


de très grande simplicité. Les organismes qui se sont trouvés dans des 
conditions de structure très variables ou qui se sont engagés dans une 
voie d'activité variée, libre et autonome, n’ont pû triompher que par 
le développement croissant de capacités, d’aptitudes nouvelles. 

Si l’on s'en tient à ce que nous avons dit de la self-organisation 
et de sa tendance, on conçoit que les conditions dans lesquelles la 
réaction de la vivante est tenue de se continuer, l’amènent à se per- 
fectionner sans cesse, pour atteindre une plus grande productivité, 
ou en d’autres termes, dégrader le plus possible d'énergies naturelles 
et au point que l’on peut dire que son perfectionnement est le but 
même, la raison d’être de son existence. L'influence du milieu inor- 


ganique, comme aussi la compétition de réactions ou si l’on préfère, 


d'êtres vivants de même espèce ou d'espèces différentes, appelées à 
vivre dans un même milieu, contraignent ceux-ci, pour assurer leur 
continuité ou leur subsistance, à améliorer sans cesse leur self-orga- 
nisation, c’est-à-dire à s'adapter de mieux en mieux aux conditions 
de la lutte comme aux exigences du milieu lui-même. Toute réaction 
vivante tend à accroître de plus en plus sa puissance énergétique (pro- 
duit du rendément et de la capacité énergétique), par le perfection- 
nement continu des moyens qui lui permettront de capter les éner- 
gies du dehors, de les transformer, de les utiliser en les adaptant au 
mieux à ses fins naturelles. Ce sont ces nécessités énergétiques qui 
ont déterminé son évolution; l’apparition comme aussi bien le déve- 
loppement à des degrés divers de l'intelligence intervenant pour assu- 
rer l’économie de l'effort dans la meilleure utilisation des énergies, 
doivent être considérés comme des phénomènes de meilleure adapta- 
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tion à ces nécessités. C'est cette tendance de toute réaction vivante à 
améliorer sa self-organisation que Solvay a dénommé loi du progrès 
obligé. Les mêmes fins énergétiques ont donné lieu aussi, sous l’action 
du milieu, des circonstances et'du temps, à l'association des formes 
élémentaires pour constituer des formes d'ensemble, dont l'unité de 
fonctionnement résulte de la coordination de fonctions différen- 
ciées. Ainsi se sont créés les êtres mono- et pluricellulaires, les 
organes, les êtres supérieurs avec leurs organes, des colonies et s0- 
ciétés animales, des sociétés humaines, l'humanité, celle-ci n'étant 
qu'un mode de groupement parmi d’autres : tous sont conditionnés 
par les lois énergétiques et cette tendance à l'association de formes 
et de fonctions, a été exprimée par Solvay sous le nom de loi du 
groupement progressif, qui n’est qu'un des corollaires de la loi plus 
générale en rendement maximum. 


CHAPITRE XIV 


Premières conclusions. 


Si l’on s’en tient aux données qui précèdent, on peut dès main- 

tenant formuler certaines conclusions qui seront d'importance fonda- 
mentale en sociologie et essentielles au point de vue d’une philosophie 
sociale pratique. | ‘ 
__ - La loi de tout organisme vivant est de tendre vers un rendement 
énergétique maximum, production d'énergie mécanique et d'énergie 
calorifique, conformément à la loi de Thomson-Berthelot, c’est là ce 
que révèle avant tout l'étude de la réaction dite vivante. Cette pro- 
duction d'énergie mécanique et d'énergie Calorifique est la condition 
même de la continuation de la réaction et au même titre que la con- 
sommation des énergies chimiques contenues à l’état potentiel dans 
les aliments. La propriété caractéristique de l’être vivant est, en effet, 
de réagir vis-à-vis du milieu inorganique en s’adaptant par des 
moyens qui sont conformes à sa fin. L'adaptation ne suppose pas seu- 
lement une consommation, c'est-à-dire une transformation continue 
de l'énergie potentielle chimique, mais la nécessité de pouvoir dispo- 
ser d'énergie mécanique qui rend possible la vie intérieure, fonction- 
nelle, qui met l'être vivant en situation de se mouvoir, pour s'assurer 
ce potentiel, qui lui permet de se défendre, par ses muscles et ses 
organes des sens. Elle requiert d'autre part, un besoin de chaleur qui 
est le stimulant de son activité indispensable. Cette chaleur, l'énergie 
calorifique, si l’on préfère, sera reprise par les éléments et organes 
thermo-régulateurs et rendra possible le développement de la réac- 
tion vivante qui ne peut se manifester que dans certaines conditions 
de température. 

On peut donc considérer que l’homme est énergéto-productiviste 
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par nécessité vitale. Est-ce à dire qu'il faille uniquement tirer des 
conclusions philosophiques de cette formation d'énergie mécanique, 
et de chaleur, en tant que représentant le terme ultime du procès 
vital, issu des transformations successives qui s’opèrent au sein de la 
réaction vivante? 

L'économie de l'être vivant, c'est-à-dire les conditions de sa vie, 
dépendent avant tout des conditions de production de l’énergie méca- 
nique et calorifique, non seulement parce que ces deux formes d’éner- 
gie sont les facteurs essentiels de la vitalité même, intervenant dans 
les diverses fonctions organiques qui concourent à l'entretien et au 
développement de la vie, mais parce qu’elles représentent les éléments 
dont dépend le bien-être lui-même, comme aussi le perfectionnement 
éventuel physique et intellectuel de l'individu. 

En effet, si le propre de la vie normale est de tendre vers la pro- 
duction la plus grande d'énergie, c'est moyennant les énergies ainsi 
produites que l’homme est à mêmé de se procurer tout ce qui est 
requis par les besoins de son existence, physiques et dans une cer- 
taine mesure intellectuelles, et jusqu’à donner lieu au bien-être. Ainsi 
il doit se mouvoir pour s'assurer des aliments et il a besoin de former 
de l'énergie mécanique pour rendre possible leur ingestion et leur 
transformation. Il a besoin d'énergie mécanique aussi pour rendre 
possible le fonctionnement de ses organes des sens, sans lesquels il 
lui serait impossible de satisfaire certains besoins dits supérieurs. 

Mais les fonctions qui concourent à lui assurer ce qui détermine 
ce bien-être entraînent une dépense d'énergie, exigent l'effort, et l’ef- 
fort s'accompagne à des degrés divers de peine, pouvant aller jusqu’à 
la souffrance. L'homme ainsi, tout en cherchant à disposer de la 
somme la plus grande possible d'énergies, source de plaisir et de bien- 
être, a une tendance naturelle, instinctive, à le faire moyennant une 


dépense minimum d'énergies. Et La loi du moindre effort devient 


chez lui le corollaire naturel de La loi du rendement maximum. 

Le mode de fonctionnement du moteur animé se présente d’ail- 
leurs de façon à ce que toute dépense inutile d'énergie puisse être 
évitée. Les travaux si remarquables de Chauveau sur l'Energétique 
animale ont mis en évidence, avec toute la clarté désirable, les con- 
ditions de ce fonctionnement. Ainsi notre organisme, nos muscles par 
exemple, sont susceptibles de travailler dans des conditions variables 


de rendement et il est possible de savoir dans quelle mesure l’écono- 


mié d'énergie peut être réalisée à l’occasion d’un travail musculaire. 
Fèré.(1) de son côté a remarquablement étudié les divers facteurs qui 
peuvént influencer le travail pour en faire, suivant les cas, une source 


(1) FÉRÉ. Travail et plaisir. 1. 1904, p. 13. 
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de plaisir ou de peine. Et Solvay (1) s'est efforcé, dans cet ordre 
d'idées, d'exprimer par des formules, la valeur moyenne de rende- 
ment des organismes, envisagée au point dé vue de l’homme consi- 
déré isolément, puis vivant en société, et dont on pourrait logique- 
ment partir pour fixer les mesures qui permettraient d'atteindre le 
rendement énergétique maximum théorique. 

On peut concevoir que l'apparition des instincts, puis de l'intel- 
ligence est une conséquence de la loi de l’économie de l'effort. II sem- 
ble bien que cette loi corollaire de la loi plus générale du rendement 
maximum ait réglé à l’origine et règle encore toujours l’activité psy- 
chique de l'homme. Celui-ci est aux prises avec ses besoins, qui sont, 
comme nous l'avons vu, de divers ordres et il y satisfait par une dé- 
pense fonctionnelle d'énergie. Il pourra y y satisfaire plus ou moins 
facilement suivant les conditions de milieu, organiques ou inorgani- 
que dans lequel il est appelé à vivre. Plus il y a compétition, plus il 
est obligé pour survivre, de se conformer à sa tendance physiologique 
à obtenir un rendement maximum. Certains caractères hérités ont 
pu, dans une certaine mesure, le mettre en situation de réduire cette 
dépense. Il peut, par .des expériences répétées, c’est-à-dire par l’'édu- 
cation, la réduire encore. Des actes primitivement volontaires et 
réfléchis, à force d’être répétés, finissent même par devenir pure- 
ment instinctifs. Ainsi le jeune mécanicien doit, pour pouvoir éven- 
tuellement conduire une machine, faire tendre sa volonté et ses réfle- 
xions vers un but utile, et ce, pendant un temps plus ou moins long, 
suivant le degré de son intelligence et ses aptitudes physiques. Il 
finit par la conduire sans effort, et même sans y penser. Physiologi- 
quement, 1l est parvenu à réaliser le rendement le plus grand possi- 
ble avec une dépense d'énergie réduite au minimum. C’est à l’inter- 
vention de l'intelligence que l’homme tend naturellement vers les 
conditions qui assurent le maximum de rendement tout en réalisant 
le moins d'effort de manière à y atteindre avec le maximum de plai- 
sir'et le minimum de peine ou de souffrance. 

: L'homme d'initiative sera celui qui sera à même d'en ntos 
grâce à sa raison et son jugement, des effets éloignés, avec un maxi- 
mum de rendement et un minimum de dépense d'énergie. L’intro- 
-uction- de la méthode dans l’action suppose l'adhésion aux mêmes 
principes. Ainsi, la division du travail tend à rendre le travail plus 
facile pour un rendement meilleur et dans une économie d'efforts. 
Qu'est-ce que la science au fond si ce n’est un ensemble de moyens 
capables de HUE one de la pensée? « Ce que les’ savants 


(1) FE. Sor.vay. Les Formules d'introduction à l'Energétique phusio et DSY- 
Cho-Sociologique. Lamertin, Bruxelles 1908. 
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désintéressés donnent à l'humanité, écrit Faguet (1), c'est une écono- 


mie dans le travail de penser. Ils économisent la peine de penser à 


leurs descendants. Le sauvage calcule avec les doigts ou avec de petits 


cailloux. Un savant, qui est peut-être Pythagore, invente la table de 


multiplication, il dispense de petits cailloux et d'immenses efforts et 


d'immenses lenteurs tous les hommes qui connaîtront sa table. Incom- 


mensurable économie, » 


* + 
$ 


Envisageons maintenant le cas des hommes groupés socialement. 


.Comment se présente, au point de vue de l’Energétique, leur écono- 


mie? Peut-on dire que les collectivités humaïnes obéissent de même 


crue les individus, à une loi et cette loi est-elle la loi du rendement 


maximum? | 

La question de milieu entre en cause pour les groupements 
d'hammes aussi bien que pour les hommes pris individuellement. Le 
facteur compétition se révèle lorsau’il s’agit d’un ou de quelques 
individus, aussi bien que quand il s’agit de grands agglomérats. 


Ceux-ci ne trouvent pas toujours dans le milieu dans lequel ils sont 


D! 


appelés à vivre, toutes les énergies, en quantité et en qualité qui 


cont requises par leurs besoins ou en conformité avec leurs désirs. 
Ils forment des entités distinctes, poursuivant une vie qui leur est 
propre, et faite d'une certaine communauté de besoins, de désirs et 
d'aspirations. Des rapports s’établissent nécessairement, en même 
temps que surgissent des compétitions entre les uns et les autres. 
Tout comme pour les individus, la loi des groupements sera celle du 
rendement maximum, qui. trouve son expression dans l'obligation 


de satisfaire à des besoins communs et de se maintenir en état de 


compétition avec d’autres groupes. 
Ce. sont cés circonstances qui contraignent les groupes à confier 


“ 


l'organisation de leur économie à des élites dont la tâche consiste 


avant tout à prendre les mesures qui mettent chaque individu 
en situation de poursuivre le développement normal de sa vie. 


L'intervention de.toute élite, préposée à la direction d'un groupe 
aura pour but de favoriser son adaptation la meilleure au milieu 


dans lequel il est appelé à vivre, de manière à lui faire réaliser, un 


rendement maximum avec une dépense minimum d'énergie. Les 
actes de volonté individuelle ou collective posés dans le gouverne- 


ment des groupes. joueront dans l’économie de ceux-ci le rôle de l'in- 
telligence dans la vie organisée de l'individu. On ne pourra le faire 


(1) FAGUET. Science et méthode, p. 46. Alcan, Paris. 
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tendre normalement vers un rendement maximum et procéder à 
l'économie des énergies qu’en recourrant aux moyens mis en œuvre 


par les hommes dans leur vie individuelle, à savoir la systématisa- 
tion, la méthode et la science. Ef un peuple progressera d'autant plus 


et d'autant mieux que Ceux qui sont chargés de pourvoir à ses ee 


nées, auront mieux su se servir des uns et des autres. 

Voici deux peuples, Albanais et Canadien par exemple, qui se 
livrent l’un et l’autre à l’agriculture. Le sol qu'ils doivent labourer 
est également fertile et le climat sous lequel ils habitent, également 
favorable. D'une part des populations habituées à vivre de la ma- 
nière la plus élémentaire, sans tirer du sol un rendement conforme 


aux possibilités; d'autre part, une population cultivant ses terres 


et exnloitant ses industries par des méthodes rationnelles et scien- 
tifiques. 

Si l’on prend 1,000 Albanais et 1,000 Canadiens, diésnnte de 
quantités alimentaires, c'est-à-dire d'énergies oxydables égales, il est 
certain que ceux-ci parviendront, grâce à leurs méthodes de produc- 
tion, à se procurer de œuoi satisfaire plus de besoins que ceux-là. Et 
pourtant les cultivateurs albanais dépenseront infiniment plus d'’ef- 
forts physiologiques dans leur culture grossière que n’en dépense- 
ront les cultivateurs canadiens, utilisant un outillage moderne pour 
cultiver une même terre. 

Mais il v a à la tête du peuple canadien une élite d'hommes ini- 
tiés aux progrès de la civilisation moderne et qui, après s'être in- 


struite elle-même, s’est apnliquée à éduquer les travailleurs de la. 


tarre et à les encourager de manière à réaliser la mise en valeur la 
plus productive des territoires du Canada. Leur initiation au savoir, 
puis à l’utilisation des méthodes scientifiques a pu pendant long- 
temps requérir des dépenses très grandes d'énergie, mais elle devait 
nécessairement leur permettre d'économiser des énergies dans la 
suite, à l'occasion de leur travail. On peut voir par là quel rôle peut 
jouer, au regard des groupements, une direction réfléchie et con- 
sciente, procédant avec méthode, pour mettre de l’ordre dans cette 
suite chaotique de faits mis en jeu par le développement continu de 
la civilisation. Son action a sans doute pour conséquence de dispen- 
ser les cultivateurs de longs efforts, mais elle tend avant tout à réa- 
Tiser, au profit de la masse aussi bien que des individus eux-mêmes, 
un rendement maximum. Et cette tendance devient une obligation à 


mesure que la civilisation progresse, devient plus complexe, si l’on. 


veut permettre à un groupe déterminé de soutenir la concurrence des 
divers autres groupes qui l'entourent et qui comme lui poursuivent 
le perfectionnement incessant de leur production. 

Envisagée de son point de vue énergétique, la puissance d’une 
collectivité dépendra non seulement du nombre des éléments compo- 
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sants, mais de l'intensité vitale de chaque individu comme aussi de 
l'économie avec laquelle elle sera à même d'utiliser les ressources 
dont elle dispose. 

La civilisation a précisément pour À Opiet l'économie générale des 
ressources et l’on peut dire avec Simon (1), que le degré de civilisa- 
tion d’une collectivité dépend de l’économie avec laquelle ces ressour- 
ces seront utilisées, dans l'intérêt de chacun. 

Ces ressources comportent, selon lui : 

« 1° L'énergie physique, intellectuelle et morale de la race, éner- 
gie qui est le fruit de l'habitude invétérée de l'effort : la fonction crée 
l'organe, qui, en se développant, fortifie l'aptitude à la fonction; 

2° L'organisation du travail, qui permet de faire converger les 
efforts et d'utiliser au mieux les aptitudes natives ou acquises de cha- 
cun, l’organisation, pour avoir un bon rendement doit nécessaire- 
ment être centralisée et libérale; 

3° L’instruction qui comprend, d’une part le savoir scientifique, 
d'autre part, l'entraînement intellectuel, et qui permet de domesti- 
quer les forces naturelles et de porter ainsi au maximum le rende- 
ment du travail: 

4 La moralité ou discipline ou harmonie des activités, en rt 
de laquelle chacun évite de détruire le fruit de ses propres efforts ou 
celui des efforts d'autrui, et par laquelle est assurée la convergence 
des énergies. » 

Ainsi se présentent les premières conclusions auxqu'’elles il est 
permis de s'élever, grâce à l'étude énergétique de la réaction vivante. 

Voyons maintenant comment se présenteñt, envisagés d'une 
manière très générale, les problèmes fondamentaux qui soulève 
l'étude sociologique. Ils nous permettront sans doute de dégager de 
nouvelles conclusions qui seront d’une grande utilité dans l’action. 


({) P: SIMON. Puissance militaire et démocratie, p. 7. 1906 
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CHAPITRE XV 


L'Organisme social. 


La question de savoir si la société peut être assimilée à un orga- 
nisme est de celles qui, à travers tous les âgés, ont donné lieu à des 
discussions passionnées; et aujourd'hui encore ceux qui s'intéressent 
aux questions sociologiques et sociales restent très divisés RE il 
s’agit de l’élucider. | 

On a fait de la comparaison de la société à un organisme vivant 
toute une théorie, qui donne à croire que la question est d’impor- 
tance; et ici l'on a bien raison, puisque l’on peut en déduire des 
conséquences capitales au L point de vue de la solution du problème 
social lui-même. 

‘Les partisans de la société-organisme paraissent les plus nom- 
breux. Ne retrouve-t-on pas aussi, à tout moment, dans le langage 
courant, l'expression « organisme social »? Mais les partisans de cette 
notion ne sont guère d'accord quant au sens qu’il faut lui attribuer, 
pas plus d’ailleurs quant aux raisons qui les incitent à s’y rallier. 

Dès la plus haute antiquité, Aristote (1) assimile la cité à un 
être vivant et il écrit à propos de celui-ci que «les parties compo- 
santes soient configuës ou séparées, dès qu'un objet est composé de 
parties ne formant au’un tout, on observe en lui ordination et subor- 
dination. Cette condition est inhérente à la constitution même des 
êtres vivants. Mais les êtres inanimés eux-mêmes présentent des 
traces d’une ordination et comme un accord. » 

Platon (2) lui-même se représentait l'Etat comme un être vivant 
doué d’une vie propre et d’une âme analogue à l'âme humaine. 


(1) Cité par A. FERRIÈRE. La Loi du progrès. Giard et Brière, Paris. Extrait 
de Aristote politique : 1, 2, 9. 


(2) Idem. Platon : Lois, République. 
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Le christianisme reprit cette notion pour son compte, en l'adap- 
tant à son point de vue doctrinal, et celui-ci l'amène à formuler 
notamment, comme l'écrit Weiss (1), qu’«il doit y avoir multiplicité 
des membres et différences entre les membres entraînant l'inégalité, 
car l'égalité supprimerait l'autorité et par là l'unité. » 

D'autres, tels Auguste Comte, Schaeffle, n’ont voulu voir entre 
la société et l'organisme vivant qu’une analogie, de simples simili- 
tudes qui en faisaient un moyen plus commode d'exposer. Il eût 
d’ailleurs été difficile à Comte de faire en faveur de la sociologie 
qu'il entreprenait de créer, de nombreux emprunts à la biologie, 
puisque celle-ci était à peine ébauchée. En comparant la société à un 
organisme, il entendait surtout établir que la vie de la collectivité 
domine et dirige l’activité et la vie des parties. Et il ne renonçait pas 
à faire de l'étude de la société une science particulière indépendante 
de celle des organismes qui en font partie. 

Spencer, Espinas, de Lilienfeld, Worms se sont ralliés à la con- 
ception de la société-organisme, et quoique aboutissant à des conclu- 
sions philosophiques très différentes, ils. admettent communément 
J'identité absolue entre l'organisme social et l'organisme vivant indi- 
viduel. Ils se refusent à voir dans l’analogie frappante qui existe 
entre l’un et l’autre, une donnée purement métaphysique, comme l'ont 
prétendu parfois certains adversaires de l’organicisme, mais des simi- 
litudes réelles qui ne sont aucunement l'effet du hasard. Ils sont de 
cet avis, comme nous l'avons vu, que les lois. biologiques doivent 
trouver leur application en sociologie, et qu’il ne serait pas possible 
de constituer celle-ci scientifiquement sans faire appel à la biologie. 

De Greef (2) est partisan de la notion société-organisme. Celle-ci 
est pour lui un superorganisme avec des organes spéciaux réunis 
pour former des appareils, puis des systèmes d'appareils remplissant 
des fonctions qui se manifestent par des phénomènes sociaux. 
L'étude du superorganisme doit donc être envisagée sous deux 
aspects : l’organographie et la dynamique, spéciales et générales. 

3 De Greef distingue ainsi dans les sociétés des fonctions et des 
organes d'ordre économique, artistique, génésique, scientifique, mo- 
ral, juridique et politique. « Et l' organisme politique (3) est à la fois, 
écrit-il, le plus spécial et le plus complexe de tous les organes so- 


@. WEISS. Apologie. De christentums, LÉ IV, cité par Ferrière. La loi du 
progrès. 

(2) DE GREEF. Introduction à la sociologie. Bruxelles et Paris, vol. Il, 
1889. Ibid. FE 

(8) DE GREEFr. L'Evolution des croyances et des doctrines, p: 82. Alcan, 
Paris, 1885, : 
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ciaux; il représente dans la vie collective les formes supérieures du 
système nerveux et cérébral dans la vie individuelle. 

Waxweiler (1) n’admet pas l'existence de la société organisme 
Pour lui, «l'espèce est, et l’organisation sociale est. » L'espèce hu- 
maine se caractérise par une tendance synergique à l’organisation 
sociale. Il qualifie de burlesques créations les théories qui font d’un 
groupe social un être complet, avec un système nerveux représenté 
par les voies de communication. 


+ 

Examinons maintenant le problème à la lumière de l’Enercé- 
fivue. Si l’on se renorte à l’étude de la vie cellulaire. on constate que 
celle-ci donne lieu à un nremier ordre de rhénomènes, justifiés nar 
les hesoins de sa self-organisation aussi bien que de sa confinuité : 
c’est, comme nous l’avons vu, la tendance au groupement. « On con- 
coit. écrit Solvav (2), ue de même «ue les cellules se sont grounées 
et ont nu constituer l'animal comnosé sunérieur, cela simnlement 
nour mieux atteindre le but énergétinue du nhénomène réactionnel 
fondamental. de même les hommes se sont grounés et se orouneront 
de plus en plus pour ce même but. Les grounements humains ‘réenl- 
tant donc, au fond. de la nécessité inéluctable que subit 14 réaction 
vivante d’avoir à se développer dans les meilleures conditions nossi- 
hles narce crue la loi du rendement maximum ou loi énerséto-dégra- 
datrice lv oblige : c'est elle, nar conséouent œui régit fondamentale- 
rent l’organis®fron et l’évolution des sociétés. » 

Qu'est-ce à dire? 

Les êtres vivants, comme les nlantes, puisent dans ls monde 
inorganiaue les éléments ui entrent dans leur structure nronrement 
Aita aussi bien ue les énergies indisnensables à lenr existence et à 
laur rontinuifé. De Ja matière à la cellule. de la cellule à l’homme, 
de l’homme à la société, il n'v a œu’une comnlexité nlus erande de 
réaction ef, d'unfilisation d'énergie. C’est, Au moins là le premier aspect 
du nroblème. Chaoue cellule, réaction vivante. nuise ses énergies an 
dehors: elle les trouve à l’éfat notentiel dans les matériaux alimen- 
faires et les transforme dans les conditions œue nous avons indi- 
œuées. Pour mieux atteindre le but énergétique de la réaction vivante 
fondamentale, nour mieux assurer sa continuité, elle tend à s’orga- 
niser de manière à réaliser un rendement maximum. Elle s'efforce à 
cette fin de développer la masse de son proloplasme, grâce à la pro- 


(1) E. WAXWEILER. Esquisse d’une sociologie. D. 262. ais 
(2) E. SOLvVAY. Science et industrie, p. 15. Bruxelles. 
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 duction de nouvelles cellules : ainsi naissent les êtres divers, l’être 


pluricéllulaire, l'être inférieur, puis l’homme; ainsi se forment et 
pour parer aux mêmes nécessités, les espèces, les sociétés. Les uns et 
les autres doivent être considérés avant tout comme des entités éner- 
gétiques de plus en plus complexes, ayant pris des formes ou des 
manières d’être appropriées aux exigences du milieu. 

Envisageons désormais si le monde organique dans sa genèse et 
dans son évolution est effectivement conforme à ce processus. Nous 


verrons ensuite ce qu'il faut penser en énergétique, de la notion 


société-organisme proprement dite. 

Le développement de la réaction vivante est assuré au premier 
chef, comme nous l'avons vu, grâce à la croissance, représentant un 
premier phénomène de la multiplication cellulaire, et dans un but 
énergétique. 

Sa continuité, qui devrait logiquement être arrêtée avec l’exis- 
tence de la cellule même, est ensuite et successivement assurée par 
une nouvelle reproduction d'éléments cellulaires. 

Des phénomènes identiques s’observent chez l’homme. Ce sont 
là les deux premiers moyens mis en œuvre par la nature pour entra- 
ver la cessation de la réaction. L'homme vivant, bien qu'il ne puisse 
échapper à la mort, sait néanmoins dans une certaine mesure éluder 
cette loi. La reproduction n’est qu'un moyen détourné de résistance à 
la mort; elle lui permet de soustraire à la disparition une partie tout 
au moins de son être. | | 

Deux êtres de sexes différents s'unissent en ordre principal en 


vue de mieux atteindre le but énergétique de la réaction initiale. Ils 


constituent le groupement humain le plus simple. Puis, que voyons- 
nous se produire? Dans un endroit déterminé et toujours pour attein- 
dre ce but, nous voyons naître un nombre d'organismes vivants, 
plus grand que celui des organismes dont ils sont issus, et ainsi se 
constitue le groupement au second degré, la famille. L'enfant à la 
naissance ne peut puiser par ses propres moyens les énergies néces- 
saires à la continuité et au développement de sa réaction vivante : sa 
mère les lui fournit pendant un certain temps. Toujours en vue d’at- 
teindre le même but, les familles attachent à leur service des escla- 
ves, puis se groupent et forment des communautés plus ou moins 
nombreuses. À un degré plus élevé apparaissent des agrégats de plus 
en plus importants, puis les peuples. Un peuple ou des peuples con- 
stituent des nations. Celles-ci à leur tour peuvent s'unir. On dira dans 
le langage courant qu'il y a des sociétés et que celles-ci toutes ensem- 
ble représentent la Société, celle-ci comme celles-là s’efforçant d’as- 
surer. de mieux en mieux la continuité de leur réaction vivante, en 
captant, en transformant, en utilisant et JReaoe sans cesse les 
énergies, 
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Mais on pourra objecter que l’on observe dans la vie courante des 
phénomènes de convergence, des tendances au groupement qui, tout . 
en répondant aux mêmes nécessités que nous venons de reconnaître 
à la base des diverses formes associatives AS ne peuvent néan- 
moins leur êtré assimilées. 

Les hommes, pour mieux atteindre un but ou des buts énergé- 
tiques, s'unissent fréquemment, occasionnellement ou même d’une 
facon durable sans que l’on puisse en inférer qu'ils forment entre eux 
des familles, des tribus, des nations! Ils peuvent tenir des réunions, 
manifester en commun, former des corps constitués, des confréries, 
des mutualités, des syndicats, des associations de toutes espèces, des 
agglomérations, etc., et nous n’y trouverons rien de comparable à ces 
entités que nous venons de définir. | 

Nous touchons ainsi au cœur de la question et nous allons pou- 
voir reconnaître ce que représente, rs d'un point de vue éner- 
gétique, la notion organisme. 

On peut, comme l’a fait Solvay, exprimer par des formules la 
valeur physio-énergétique de l’homme normal et vivant dans des con- 
ditions normales. Etant donné les liens qui s’établissent, entre les 
hommes, lorsqu'il s’agit de mieux atteindre le but énergétique de 
leur réaction vivante, ces formules sont différentes, lorsque nous envi- 
sageons le groupement d'hommes qui forment, par exemple, une 
société. On ne peut plus dans ce cas différencier uniquement les orga- 
nismes en raison de leur valeur individuelle, c’est-à-dire de celle qui 
exprime la quantité totale d'énergie qu'ils sont capables de fournir 
isolément pendant l’unité de temps. On ne peut plus l’envisager en 
lui-même et pour lui-même exclusivement. «Il doit, écrit Solvay (1), 
être considéré dans ses rapports énergétiques avec la société. En d’au- 
tres termes, de même que l’on ne saurait considérer une société 
comme étant simplement une somme d'individus, de même l'énergie 
sociale ne sera pas purement et simplement la somme des énergies 
individuelles utilisables des hommes qui la composent. Il est bien 
vrai que chaque homme conserve au sein du milieu social en tant 
qu'organisme, son ?ntérêt physio-énergétique et que la vie sociale 
même doit tendre sans cesse à le mener vers un rendement meilleur, 
c'est-à-dire à mieux assurer le fonctionnement de sa réaction orga- 
nisée, productrice d'énergie, et aussi à prolonger la durée de celle-ci; 
mais la société dans son ensemble a, de son côté, surtout intérêt à ce 
que l'énergie disponible fournie par tous les organismes qui la com- 
posent soit utilisée, aussi complètement que possible au profit de 


(1) E. SoLvay. Formules d'introduction à l'Énergétique physio el psycho- 
sociologique, p. ?1. 
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tous, fût-ce même parfois au détriment de l'intérêt de quelques-uns, 
en vue d’un rendement social sans cesse supérieur. » 

Si donc l'étude de la réaction vivante nous a déjà permis de nous 
rendre compte de la nature des liens d’interdépendance existant entre 
les individus et qui font apparaître leurs rapports réciproques, puis 
leurs rapports avec le tout, avec la société, avec un caractère de 
haute nécessité, qui fait qu'ils sont plus que des manifestations de 
solidarité facultative, nous venons de voir qu'ils y trouvent aussi leur 
intérêt, l'une et l’autre étant favorisés par les conditions de structure 
et de fonctionnement de l’agglomérat vivant. | 

« L'individu ne se suffit pas à lui-même, écrit von Jehring (1} 
dans sa Philosophie du Droit, il ne crée pas de ses propres mains 
tout ce dont il a besoin; il entrera donc en relation avec ses .sem- 
blables. » : 

« Le hasard prodigieux qui a rendu la sation possible, dit 
Rodbertus (2), consiste en ce que le travail en commun est plus 
productif que le eut isolé. Seul, l’homme produirait à peine de 
quoi vivre.» 

Les différences de la Rte -organisme avec les « réunions » et 
associations sautent donc aux yeux. On découvre à celles-ci deux 
caractères typiques : il y a dans chaque réunion aussi bien que dans 


chaque association, accord de volontés et communauté de but. Le 


lien n’y apparaît pas avec un caractère de nécessité absolue et n’en- 
globe pas toutes les manifestations énergétiques dans lesquelles se 
concentre la vie des individus qui y participent. Une réunion est une 
assemblée non organisée et d’une durée éphémère; une association 
est un groupement volontairement Fou en vue de la poursuite 
d’un but énergétique commun. 

_ Dans « l'organisme », au contraire, il faut voir un Re nenonl 


d'êtres vivants Et tous ensemble: à la réaction vivante d’en- 


semble, dans une permanence obligée et profitable des rapports so- 
ciaux, mettant tout en œuvre pour capter et utiliser la plus grande 
somme possible d'énergie. Ce groupement, en outre, doit être durable 
et posséder en lui-même et en pleine indépendance, tous les éléments 
nécessaires à son développement. 

I faut enfin qu'à l'instar de ce qui Sbaer vo chez l'être vivant, 
l'unité du tout y devienne à la fois un moyen et le but de ses propres 
parties constituantes. I1 faut qu’il y ait, suivant les expressions de 
Fouillée (3), finalité réciproque interne et finalité externe. Les par- 


(1) R. VON JEHRING. La philosophie du Droit. 
(2) Cité par VANDERVELDE. Le Collectivisme et l'évolution industrielle, p. 9. 
1906, Paris, Cornély. 


(3) A. FOUILLÉE, Les Eléments sociologiques de la morale. Alcan, Paris, 1905, 
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ties de l'organisme sont moyens les unes par rapport aux autres et 
par rapport au but et au tout. Puis, le tout et les parties prennent 
pour moyen, le milieu extérieur, source de toute les énergies, sy 
adaptnt pour l’adapter en fin de compte à eux-mêmes, pour se con- 
server et se développer en vertu de la finalité externe. 

On y découvre donc une structure qui en représente l’aspect sta- 
tique. On y voit aussi un côté dynamique, le fonctionnement, et qui 
dépend de la structure. Structure et fonctionnement ne font qu’un, 
au point de vue de l’action réciproque interne. | 

Lorsque nous nous trouvons en présence de groupes d'animaux, 
nous pouvons adopter pour critérium de l'organisme, les conditions 
dans lesquelles l'animal isolé se trouve au point de vue de son exis- 
tence, si on le sépare du groupe. S'il peut continuer à vivre, dit 
Ostwald (1), après avoir quitté le groupe, sans que son état éprouve 
de changement essentiel, nous ne considérerons pas le groupe comme 
un organisme. Quand, au contraire, l'individu ne le DARITER pas, le 
groupe constituera pour nous un organisme. | 

Voyons maintenant si la notion organisme s'adapte au point de 
vue humäin, en d’autres termes, s’il existe une société ou des sociétés- 
organismes. | 


# 
* + 


Si l’on veut voir, dans la notion organisme avant tout une entité 
de forme, composée de parties contigues et ordonnées en vue de 
fonctions communes, il est certain que les sociétés ou la société hu- 
maine ne peuvent être identifiées avec des organismes. Les divers 
éléments qui en font partie ne sont pas agglomérés à la manière des 
éléments dont l'association constitue un être vivant proprement dit 
et que nous sommes accoutumés à dénommer organisme. Mais si l’on 
veut bien considérer dans l'organisme spécialement ce qui fait son 
caractère essentiel, c’est-à-dire le fonctionnement, relativement à une 
fin déterminée, il devient légitime incontestablement d'adopter la 
notion qué renferme ce terme pour caractériser certains groupements 
durables formés entre les hommes. 

Comment faut-il donc se représenter le fonctionnement d'un 
groupement ou des groupements humains? Observe-t-on chez eux. une 
finalité réciproque interne et une finalité externe? 

Quand peut-on dire qu'ils portent en eux, en pleine indépen- 
dance, tous les éléments nécessaires à leur développement et de ma- 
nière à pouvoir être considérés comme étant des organismes. 


(1) OSTWALD, L'Energie, p. 221 
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On peut présumer, si l'on tient compte notamment des principes 
postulés par l’Energétique biologique, que si les hommes furent con- 
traints dès l’origine de s'unir, c’est qu'ils devaient parer avant tout 
aux besoins de leur subsistance et qu’ils avaient la préoccupation 
d'organiser au mieux leur défense contre les éléments extérieurs. 

On peut présumer aussi que cette union ne fut pas primitivement 
permanente et que les hommes n'agirent d’abord en commun que 
pour s'assurer tout ce qui était requis par leur besoins physiques les 
plus impérieux. Ge ne fut vraisemblablement que plus tard que l'on 
vit apparaître des liens permanents, puis organiques, soit qu'ils 
eussent appris à apprécier les avantages inhérents à l'association, 
soit qu'ils y fussent contraints par d’autres hommes. 

Les agglomérats primitifs ne pouvaient dans ces conditions être 
que peu importants à l’origine, tout au plus locaux ou répartis sur 
des régions de faible étendue. Ils étaient suffisants que pour per- 
mettre aux individus qui en faisaient partie de trouver en eux le 
moyen capable d'assurer le développement normal de leur vie ma- 
térielle. Parfois d’ailleurs, une châine de montagne, la mer, un fleuve 
ou quelque rivière imposaient des limites à leur extension. Maïs, peu 
à peu, avec le temps et l'expérience, des besoins nouveaux surgirent 
“qui donnèrent lieu à des rapports d’un nouvel ordre, linguistiques, 
religieux, esthétiques, puis moraux et juridiques et qui contribuèrent 
à renforcer la cohésion du groupe primitif. Après avoir pratiqué une 
même manière d'agir, les hommes d’un même groupe adoptèrent 
insensiblement une même manière de penser. À une communauté 
faite purement d'intérêts se surajouta une communauté d’aspirations 
et de désirs. Chaque individu prenait conscience de ce que le groupe 
était pour lui et acceptait de renoncer à certains avantages et même 
à s'imposer Certains sacrifices dans l'intérêt de la collectivité. La 
puissance de celle-ci s’en trouvait accrue et lui permettait d'accroître 
à son tour la somme de bien-être de chacun. C’est de tout cela que 
l'on vit naître chez les individus le sentiment qu’ils étaient rivés les 
uns aux autres dans une solidarité obligée et d’ailleurs utile et c’est 
de la force de ce sentiment avant tout que devait dépendre l'existence 
des groupements. 

Nous dirons donc que ces groupements deviendront des orga- 
nismes, dès qu'ils possèdent en eux-mêmes tous les éléments néces- 
saires à leur développement, c’est-à-dire qui permettent aux indi- 
vidus composants, si pas à tous du moins au plus grand nombre, 
d'assurer la satisfaction de leurs besoins physiques les plus immé- 
diats, par une adaptation la meilleure de la collectivité aussi bien 
que de chaque individu au milieu; puis de leurs besoins culturels et 
dans une mesure suffisante que pour qu'ils y trouvent un minimum 
de bien-être : tous les groupements dans lesquels ces conditions sont 
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remplies et de telle manière qu’ils soient durables, peuvent être con- 
sidérés, quelle que soit leur importance numérique, Comme des orga- 
nismes. 

Ceci ne revient pas néanmoins à dire que les sociélés-organismes 
qui ont existé dans le passé ou qui subsistent de nos jours, qu’il 
s'agisse de tribus, de peuplades inorganiques ou de peuples orga- 
niques, tels des duchés, royaumes, empires, républiques, doivent 
être considérés comme ayant représenté ou devant représenter pour 
les individus ou groupes d'individus qui en font partie le meilleur 
moyen d'adaptation au milieu et susceptible de satisfaire leur idéal. 
Par des actes de volonté individuelle ou collective, des individus 
comme des groupes d'individus ont pu se voir privés de. la faculté de 
rester unis, en pleine indépendance et dans les conditions les plus 
conformes à leurs besoins, leurs intérêts et leurs aspirations. Il est. 
d'observation courante que lorsqu'un groupement qui à pu subsister 
pendant un temps suffisamment long en tant qu'organisme, est 
absorbé par un autre groupement, plus nombreux et plus fort, l’ab- 
sorption devient rarement complète sinon au bout d’une période infi- 
niment longue et elle ne peut le devenir intégralement que si, grâce 
à une politique suffisamment judicieuse, la majeure partie des indi- 
vidus du groupe absorbé finit par retrouver, sous le régime du con-” 
quérant, la possibilité de pourvoir à ses besoins inférieurs et supé- 
rieurs dans des conditions au moins égales à celles du régime primitif. 

Toutes les tentatives faites dans le passé pour assujettir, par une 
politique de violences, des peuples jusque là libres, et bien adaptés à 
leur sol, ont pu certes aboutir à diverses époques à la constitution 
d'empires vastes et puissants, mais l'histoire est là qui atteste que 
toujours leur durée fut éphémère et que jamais au surplus, les peu- 
ples n’y vécurent heureux. Est-ce à dire que seuls les organismes 
sociaux, indépendants ou sous la dépendances actuelle d’autres orga- 
nismes et qui prirent naissance aux temps les plus lointains survi-: 
vront dans l’avenir, sans que rien ne puisse modifier leur caractère? 
La loi du groupement progressif postule que les éléments vivants les 
plus simples comme les plus complexes tendent de plus en plus à 
s'unir pour réaliser communément leur fin, c'est-à-dire tendre de 
mieux en mieux vers un rendement maximum. Or. que voit-on se 
produire dans les groupements humains. Les progrès réalisés sans 
cesse dans le domaine du savoir, de plus en plus spécialisé et géné- 
ralisé, ont pour conséquence d’une part, d'augmenter les possibilités 
de production à un point de vue qualitatif aussi bien que quantitatif 
et subsidiairement les besoins corrélatifs à satisfaire chez un nombre 
sans cesse croissant d'individus. Le développement prodigieux pris 
par les moyens de communication, puis la spécialisation à outrance 
comme aussi la nécessité de disposer de produits naturels qui n'exis-. 


, 


Te ? Es 


— 163 — 


tent que dans certains pays concourent à accroître l'interdépendance 
des peuples, et au point de les rendre tributaires les uns des autres. 
Une tendance identique se révèle de plus en plus dans le domaine 
intellectuel et moral. Les besoins culturels demandent, pour être 
satisfaits, à pouvoir se développer au-delà des frontières. Il s'avère 
de plus en plus aussi qu’il existe une conscience mondiale. Les asso- 
ciations internationales d'intérêts matériels aussi bien que culturels 
e multiplient, s'étendent sans cesse. Des liens qui portent sur des 
objets de plus en plus divers s’établissent, plus nombreux de jour 
en jour. | 

Il semble, en un mot, que l’on s’achemine insensiblement et 
naturellement vers la constitution d’un organisme plus vaste, plus 
puissant que tous ceux que l’on a tenté de réaliser, par la violence 
ou des artifices divers, dans le passé; un organisme, qui tout comme 
les autres, se caractérise par une finalité réciproque interne, englo- 
bant un nombre de plus en plus formidable d'individus ou si l’on 
préfère, de groupes d'individus et se développant sur une étendue 
de territoire qui embrasse les divers continents. Cette tendance est 
conforme aux principes postulés par l'Energétique, car la loi éner- 
géto-dégradatrice acquiert seulement toute sa valeur, toute sa portée 
lorsqu'elle est appliquée, non pas à l’égard d'organismes particuliers, 
mais au profit de «l'immense organisme », comme l’appelait Comte, 
et qui s'appelle l'humanité. Et c’est l'humanité qui représente pour 
l’énergétiste l'organisme vrai, définitif, dans lequel il veut voir fon- 
dre, sans frontières, toutes les cellules, toutes les réactions vivantes 
que sont les sociétés particulières, 


CHAPITRE XVI 


La phénoménalité sociale. 


L'étude des phénomènes sociaux dépasse en importance, voire 
même en intérêt, celle de la société-organisme. Suivant le point de 
vue sous lequel on la conçoit, elle conduit à des conclusions sans 
autre utilité que celle qui s'attache à leur aspect exclusivement socio- 
logique, ou d'autre part, au contraire, à des interprétations et des 
données de philosophie pratique d’une importance capitale pour la 
société et par conséquent pour chaque individu. 

Le point de vue énergétique que nous avons admis comme étant 
le plus rationnel est aussi celui qui permet le mieux de dégager, de 
l'étude objective des faits, les principes qui pourront servir à orienter 
la conduite sociale. 

Pour répondre à ce but, la sociologie doit être, ainsi que nous 
l'avons vu, philosophique et descriptive. Elle doit s’efforcer d’une 
part de reconnaître comment et dans quel sens se font sentir, au point 
de vue des actions et réactions interindividuelles, les grandes lois de 
l'Energétique. Elle doit ensuite observer, recueillir des faits, les 
classer, puis rechercher comment et dans quelle mesure l’activité 
« fonctionnelle » des hommes tend avant tout à se conformer aux 
mêmes lois énergétiques. Elle est, dans ces conditions, à même non 
seulement d'apporter des éléments de preuve, de l'exactitude des 


principes qu’elle postule dans sa partie philosophique, mais de four-- 
nir des données quantitatives d’un grand intérêt, qui permettent de 


décider dans quelle mesure l'action des hommes devrait intervenir 
pour réaliser une adaptation plus parfaite au milieu dans lequel ils 
sont appelés à vivre. 


Comment donc les phénomènes sociaux se Pers devant 


La 
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l'analyse? Comment convient-il de les interpréter du point de vue 
énergétiste? 

D'une manière générale, la matière sociologique est représentée, 
comme nous l’avons vu, par le processus acte, habitude, règle, usage, 
institution. Ceci ne revient pas à dire que le processus ainsi compris 
désigne à lui seul toute la phénoménalité sociale. Un acte en effet 
peut être étudié sans qu'il se traduise socialement par une habitude, 
une habitude par un usage, un usage par une règle, une règle par 
une institution. C’est toute cette matière qui fait l’objet des recher- 
ches et des spéculations des sociologistes. Les uns l’envisagent sur- 
. tout au point de vue du passé, les autres plus spécialement à un point 
de vue actualiste; leur but à tous est de chercher à découvrir des lois, 
les lois qui permettent d'expliquer l’évolution des sociétés humaines, 
et qui rendent compte par conséquent de leur passé aussi bien que 
de leur devenir. 

_ Nous avons été de cet avis et nous croyons avoir démontré que 
l'on ne peut logiquement étudier les phénomènes sociaux d'ensemble 
ou particuliers, sans tenir compte des divers facteurs qui y inter- 
viennent en fait, à savoir les facteurs inorganique, psychique et orga- 
nique. Nous avons vu aussi que cette manière d'envisager les phéno- 
mènes permet de comprendre ceux-ci, non seulement à un point de 
vue qualitatif, mais au point de vue Hantiatit ce qui est d'un grand 
intérêt. 

Nous avons montré le rôle joué par le premier de ces rabatte 
le facteur inorganique, dans toute réaction vivante. Il s’y révèle par 
des états physico-chimiques successifs obéissant à une tendance bien 
déterminée, c’est-à-dire le rendement maximum avec une dégrada- 
tion maximum d'énergies. : 

Nous nous sommes suffisamment étendu sur ce point que pour 
ne plus devoir y revenir. L'intervention du deuxième facteur, le fac- 
teur psychique a été mise en évidence, avec toute la clarté à laquelle 
il est possible d'atteindre dans un domaine aussi touffu que l’est 
celui des faits sociaux, dans l’esquisse d’une sociologie de Waxweiler. 
L'étude des aptitudes, des activités et des synergies sociales, notam- 
ment telle qu’elle v apparaît, c'est-à-dire étayée sur des faits et des 
exemples infiniment nombreux, rend compte des manières d'agir et 
de réagir des individus au point de vue psychique. Elle demande a 
être complétée. Il importe de savoir comment et dans quelle mesure, 
par exemple dans des cas déterminés de faits sociaux, ces actions et 
réactions inter-individuelles tendent à conformer la vie des individus 
et des collectivités aux grandes lois physico-chimiques auxquelles ils 
sont assujettis; comment aussi les hommes soumis à cette tendance 
s'efforcent d'agir, Fr à leur intelligence, en dépensant un mini- 
mum d'efforts. | | | er 
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Puis, il convient de rechercher comment ces activités diverses 
sont sous la dépendance des besoins des hommes pour donner lieu 
éventuellement à des habitudes, des règles, des usages, des institu- 
tions qui sont le propre de la vie sociale elle-même: ceci suppose 
l'intervention d’un troisième facteur c’est-à-dire du facteur organique. 
Car, s’il est vrai que le facteur inorganique détermine le phénomène 
social, il est certain que le facteur organique agit à son tour pour 
condilionner le phénomène. Et nous devons quelque peu nous y 
arrêter. 


La biologie doit ici venir en aide à la sociologie. Elle est à même 
de fournir au sujet des besoins, des interprétations précises et qui 
pour certains sont non seulement qualitatives, mais également quan- 
titatives. 

Ces besoins sont inhérents à la nature même de l’homme et se 
manifestent, avec des degrés de nécessité divers, dans la vie de cha- 
que individu. Les plus impérieux sont représentés par les besoins 
d'existence, que nous pourrions appeler physico-organiaues où plus 
simolement physiques et qui comportent d’une part des besoïns inhé- 
rents à la conservation et à la reproduction de l'individu; d'autre 
part, des besoins moins pressants, qui répondent à ce que l’on dé- 
nomme communément l'intérêt personnel. Les uns et les autres éveil- 
lent, chez l’homme, le désir de les satisfaire et c'est ce désir aœui sera 
le mobile direct de l’activité des individus, dans les conditions décrites 
par Waxweïler. 

Mais entendons-nous par besoins uniquement des nécessités inté- 
ressant la vie physique , organique? N'y a-t-il que des besoins d’ordre 
matériel qui puissent donner lieu à des actes, des habitudes, des usa- 
ges, des règles ou des institutions et qui sont le propre de la vie 
sociale? | 9e 

‘Il est aussi des actes posés par l’homme qui dérivent de besoins 
d’un tout autre ordre. Nous achetons des tableaux, nous organisons 
des expositions, nous construisons des églises, ou posons des actes 
de générosité, c'est-à-dire que nous avons des aspirations qui vont 
jusru’à devenir de nouveaux besoins, d'ordre esthétique, religieux, 
philosophique, moral, juridique et même linguistique et qui jouent 
un rôle important, indéniable dans la vie sociale. Nous pourrions 
aDpeler ces besoins, psycho-organiques ou plus simplement psychi- 
ques, quoique l'on ne puisse les identifier avec des actes ordinaires 
de volonté. C’est qu'on y voit intervenir plus que l'élément raison, 
c’est-à-dire du sentiment et dans des conditions telles que l’on est 
autorisé à croire qu'ils représentent des facteurs permanents, des 
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tendances organiques de l'activité physiologique, qui chez certains 
individus peuvent, tout comme les besoins physiques, influencer leur 
comportement social. 
Ces besoins seront ou supérieurs ou inférieurs, car, s’il est vrai 
que le comportement habituel ou occasionnel de certains individus 
se caractérise par la prédominance de besoins d’un ordre élevé, il en 
est d’autres chez lesquels s’observent une tendance toute opnosée, le 
besoin de détruire ce qui est beau, l’amorälité ou l’immoralité allant 
Jusqu'au crime, un manque absolu de scrupules donnant lieu par 


%" 


exemple à la kleptomanie : à ces manières d’être et d'agir corres- 


pondent incontestablement des dispositions, de structure ou de fonc- 
tionnement organiques particulières, transmises par l’hérédité, pro- 
voquées par l’absence d'éducation ou l'influence du milieu, voire 
même certains abus ou certaines maladies, etc. 

Si nous ne connaissons encore rien de précis au sujet de la cause 
qui fait naître chez l'organisme ces états psychiques particuliers que 
sont les sentiments, nous savons tout au moins qu'ils dérivent dans 
bien des cas, du désir de satisfaire, soit directement, soit indirecte- 
ment certains besoins physiques. N’en est-il pas ainsi notamment de 
l'ambition, de l'envie, etc. N'a-t-on pas prétendu aussi que la vanité, 
l’orgueil, l'ambition étaient déterminés fréquemment par des mani- 
festations sexuelles? 

Le comportement social des criminels s'explique sans conteste 
possible, par l'existence de tares, des anomalies du cerveau, de la 
boîte cranienne. L’attitude de l’alcoolique est déterminée par des 
altérations organiques, passagères ou permanentes, spécialement du 
système nerveux. Richet a établi que lorsqu'un individu a été into- 
xiqué par une substance quelconque, même si l’intoxication a été 
légère ou que tous effets aient disparus, son organisme se trouve 
être dans un état spécial, au point de vue de son comportement qu’il 
appelle état anaphylactique, et qui fait de lui un être tout différent 


des individus de son espèce. « De par ses ingestions alimentaires, 


&ox't:1 (1), de par ses multiples infections microbiennes minuscules 
qui l'ont atteint et qui ont le plus souvent passé inapercues, chaque 
être vivant va être différent et profondément différent de l'individu 


voisin... Il sera lui-même et non pas autre. Il aura son idiosynerasie 


ou, pour parler mieux, son individualité physiologique. Les souvenirs 
antérieurs, si variables chez les divers individus, font que l'intelli- 
gence de chaque individu est individuelle, personnelle. De même Îles 
souvenirs humoraux, si on peut se servir de cette expression, créent 
dans chaque individu une personnalité humorale, tout aussi carac- 
térisée que sa personnalité intellectuelle. » 

Il s’agit donc là d’un phénomène biologique du plus haut intérêt 
et qui montre bien que certaines manières d'agir ou tendances déri- 
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vent de conditions générales ou organiques de structure et de fonc- 
tionnement et jusqu'à les faire apparaître comme de véritables be- 
soins, pouvant conditionner la vie sociale de l'individu. 


#. 
* + 


Les besoins physiques apparaissent comme mobiles à la fois et 
comme but de la plupart des actes sociaux. Ils interviennent dans 
presque tous. Dans l’immense majorité des actes et pour l’immense 
majorité des hommes ils sont même l'unique déterminant dans la 
vie. Mais en réalité que sont-ils? 

Les besoins physiques se traduisent en fait et pour tout être 
vivant var l'obligation de s'assurer une consommation de matériaux 
énergétiques, capable d'assurer l'entretien, le développement maxi- 
mum et le prolongement éventuel de la vie. Chez l’homme, cette 
consommation comprend nécessairement tout ce qui est requis par 
l'alimentation, le vêtement, le logement, et jusqu’à lui procurëér un 
certain bien-être. C’est cette nécessité inéluctable devant laauelle il 
se trouve d’avoir à satisfaire les besoins de sa réaction, et l'obligation 
à lacuelle il est soumis d’avoir à la développer et à la perfectionner, 
qui rendent compte des efforts qu'il réalise sans cesse et spécialement 
au point de vue de la production et de l’utilisation des matériaux pro- 
pres à ces deux fins. 

Les matériaux alimentaires fournissent à l'organisme les élé- 
ments chimiques, indispensables aux réactions physiologiques, abou- 
tissant aux oxydations qui sont à la base même de la vie, et doivent 
pour cette raison même être considérés comme facteurs énergétiques 
directs, les autres objets de la consommation intégrale constituant 
les facteurs énergétiques indirects. La quantité d'énergie qu'ils sont 
à même de fournir à l’homme ou leur énergétisme, si l'on préfère, 
leur donne, ainsi que l'écrit Solvay, une valeur physico-énergétiaue 
très grande et que l’on peut d’ailleurs facilement définir. Les autres 
facteurs de la consommation intégrale ont une valeur physico-éner- 
gétique également exprimable, quoique plus difficilement et avec une 
précision moins grande que celle des premiers. Et s'ils n'introduisent 
pas dans l'organisme de l'énergie d’origine chimique requise par la 
vie, ils sont néanmoins les facteurs complémentaires nécessaires de 
l'alimentation, puisqu'ils rendent mieux possible l’action fonction- 
nelle des premiers, qu'ils l’améliorent et la prolongent et vont dans 
certains cas jusqu'à permettre l'existence même de l'organisme hu- 
main, qui disparaîtrait sans leur intervention. 

C'est l'obligation de satisfaire ses divers besoins qui a contraint 
Thomme dès les origines, de s'adapter dans les meilleures conditions 
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possibles au milieu extérieur, et par milieu extérieur on doit enten- 
dre le milieu cosmique aussi bien que le milieu organique. C’est du 
monde extérieur qu'il doit, comme toute réaction vivante, tirer les 
énergies nécessaires à sa vie, à son développement et à son bien-être. 
Il sait s'adapter à ce milieu plus ou moins bien suivant ses aptitudes 
et ce sont ces aptitudes qu'il s’est efforcé de développer à travers les 
divers âges de la civilisation, dans des conditions qui devaient lui 
assurer une prédominance certaine sur les autres espèces. Mieux que 
les animaux, il a su utiliser les énergies ambiantes telles qu'on les 
découvre dans la nature, en les captant par des moyens de plus en 
plus affinés pour les transformer et les adapter sans cesse et de mieux 
en mieux, aux besoins de sa défense aussi bien qu’à la satisfaction 
de ses besoins. 

Vraisemblablement, sa supériorité sur les autres animaux s’est 
manifestée du jour où il fut à même de se servir d'instruments jouant 
le rôle de transformateurs d'énergies. Un bâton ou un arc à flèches 
ne sont pas autre chose en effet, comme le dit fort bien Ostwald (1), 
que des moyens permettant de transformer de l'énergie musculaire 
en énergie mécanique et de mieux atteindre certains buts, utiles à la 
défense et à l’économie de l’homme. À mesure que se développait 
son expérience, en même temps qu'augmentaient ses besoins, il fut 
sans doute tenté de plus en plus d'élargir son pouvoir de transfor- 
mation des énergies brutes ambiantes, d'utiliser des énergies nou- 
velles et d'en découvrir d’autres, communément utilisables dans les 
diverses manifestations de la vie. Les machines et les outils les plus 
perfectionnés ne sont pas autre chose que des capteurs ou transfor- 
mateurs d'énergies. 

C'est ainsi également qu'à l’aide de certains instruments appro- 
priés, d'armes diverses, il a pu de bonne heure et rapidement accen- 
tuer sa suprématie sur les autres espèces animales et utiliser les éner- 
gies que représente leur chair comme nourriture, leur peau comme 
vêtement, etc.; c’est ainsi également qu’il fait servir un grand nom- 
bre d'animaux à l'exécution de travaux de toute nature, pour accrof- 
tre sa capacité de production et de transformation d'énergies. Il s’est, 
à l’origine, efforcé de dompter, d’assujettir l’homme lui-même et 
lorsqu'il contraignait l’esclave de travailler pour lui, il n'avait certes 
d'autre but que de conquérir de plus en plus d'énergies pour ses 
besoins personnels et ceux de sa famille. 

La conquête des énergies inorganiques fut entreprise bien après 
celle des énergies organiques. Un progrès considérable fut réalisé 
du jour, où, grâce à l'expérience, l’homme finit par reconnaître les 


(1) OSTWALD. L'Energie, p. 226. 
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avantages considérables qu'il pourrait tirer d'une judicieuse utilisa- 
tion de celles-ci. 

Elles lui permettaient de capter et de transformer de nouvelles 
énergies, en quantité beaucoup plus grande qu'avec le concours des 
hommes ou des animaux et dans des conditions infiniment plus 
favorables. 

La découverte du charbon et de ses propriétés fut, à cet égard, 
d'une importance qu'on ne pourrait sous-évaluer. Celle de l’électri- 
cité ne le fut pas moins. Grâce à l’une et à l’autre, des travaux deve- 
naient possibles que l'on n’eût point cru réalisables moyennant UE 
lisation des seules énergies organiques. 

Stimulés par les besoins, les progrès se sont ainsi accusés d'âge 
en âge, à la faveur desquels l’homme voyait grandir sans cesse son 
pouvoir sur le monde extérieur. L'état industriel avec l’usage des 
machines se substituait insensiblement, et de pays à pays, à l’état 
agricole, témoignant d'un développement croissant, en quantité et en 
qualité, de la production des énergies requises par l’économie. Et si, 
aujourd'hui encore, dans chaque pays, on ne perd pas de vue l’im- 
portance des énergies organiques, notamment au point de vue de 
l'alimentation et du vêtement, les efforts des peuples les plus civi- 
lisés tendent néanmoins et avant tout vers la production et l’utilisa- 
tion la plus large des énergies inorganiques dont la valeur est beau- 
coup plus appréciée. 

À la conquête de ces énergies inorganiques se re au surplus 
et par surcroît la possibilité de satisfaire à certains besoins psychi- 
ques qui requièrent de la matière prise dans le monde minéral ou 
végétal. À cet égard, il n’est pas possible de faire une distinction 
absolue entre les besoins dits physiques et les besoins psychiques, en 
tant qu'ils exercent leur influence dans la vie interindividuelle. Sans 
la production d'objets matériels, production qui exige la coopéra- 
tion, il ne serait guère possible de satisfaire tous les besoins psychi- 
ques supérieurs ni même inférieurs. Parmi ces besoins, les plus 
nombreux ont pour antécédents, des phénomènes matériels sans les- 
quels ils ne pourraient être satisfaits. Le travail n'est-il pas de même 
nature lorsque l’on taille des pierres en vue de la construction d'une 
église ou d’une simple maison, lorsque l’on fabrique des chaises 
pour un temple ou pour un débit de boissons? Ne faut-il pas du 
marbre ou du bronze pour faire une statue, de la toile et de la cou- 
leur pour faire un tableau, du papier pour un livre? Puis pour satis- 
faire des besoins inférieurs, le vandalisme, le crime, la propagation 
de l’immoralité, les guerres de conquêtes n’exigent-ils pas de la 
matière? | 
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Ces manifestations multiples par lesquelles se révèle l’activité 
des hommes peuvent être ramenées, lorsqu'il s’agit de les interpré- 
ter, à une idée directrice, à savoir que l’homme, comme tout être 
organisé, doit avant tout se procurer les énergies nécessaires, qui 
puissent assurer sa continuité et son développement. Le milieu qu’il 
habite ne peut pas toujours lui fournir tout ce qui est requis par sa 
subsistance ou son désir de bien-être, et ses facultés ef moyens phy- 
siques et psychiques ne lui permettent pas d’ailleurs de satisfaire 
pleinement les uns et les autres. Le lien social est né dans ces condi- 
tions : il est obligé et utile. 

Mais ce qu'il est essentiel de connaître, ce qu’une étude sociolo- 
gique plus complète, entreprise du point de vue énergétique doit 
faire ressortir, c'est l'importance prépondérante que prennent, dans 


la vie des sociétés humaines, organisées ou inorganiques, les phéno- 


mènes qui tendent vers l'acquisition et la jouissance la plus large 
possible des richesses, c’est-à-dire de matériaux énergétiques. L’Ener- 
gétique sociale s'accorde pleinement ici avec la conception matéria- 
liste de l'Histoire, lorsqu'elle voit dans les phénomènes économiques 
le facteur essentiel de l’évolution des sociétés humaines. Pour elle 
aussi, Ces phénomènes déterminent l’état d’une société à un moment 
donné, comme aussi bien de toutes les transformations sociales obser- 
vables, et notamment politiques, juridiques, morales, idéologiques, 
etc. Mais elle doit établir aussi que parmi ces phénomènes économi- 
ques, C’est la production qui joue le rôle prépondérant, en tant que 
fonction dérivée d’une loi physico-chimique de toute nécessité qui 
régit la vie des hommes aussi bien que des collectivités humaines. 
La vie sociale d’un peuple, ses manières d’être et de faire, qu’il 
s'agisse de coordonner les rapports intérieurs ou de décider de l'atti- 
tude à prendre vis-à-vis d’autres peuples, se règle avant tout suivant 
les besoins de la production. Il en est ainsi chez un peuple de chas- 
seurs ou de pasteurs, aussi bien que d'agriculteurs ou d’industriels. 
Que si, dans des conditions et des circonstances déterminées, des 
actes de volonté individuelle sont à même d'agir sur le cours de la 
vie des collectivités humaines, leur influence en tout cas n’est dura- 
ble que pour autant qu’elle est conforme à la tendance des masses, 
c'est-à-dire à leurs besoins, physiques ou psychiques. L'analyse histo- 
rique elle-même, à mesure qu’elle s’affine et perfectionne ses métho- 


des, reconnaît de plus en plus le caractère impersonnel des forces qui 


dominent l'histoire. Si l’on tient compte du temps et de l’espace, ce 
sont les phénomènes économiques qui en dernière analyse détermi- 
nent l’évolution. Et c’est l’état de la production, en tant que généra- 
trice de bien-être qui décidera avant tout de la vie de relation. 

Et ceci n’est point fait pour surprendre. Même dans nos sociétés 
les mieux organisées et les plus civilisées, la grande majorité des 
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hommes ne disposent pas encore du quantum physiologique d'éner- 
gies nécessaire à la subsistance. Dans bien des cas, la possibilité de 
se l’assurer grâce à leur travail ne leur est même pas garantie. Ceci 
est la conséquence non seulement d'une répartition défectueuse, iné- 
quitable, mais aussi, il faut en convenir, de l'insuffisance actuelle 
des moyens de production. Les progrès en outre réalisés dans le do- 
maine du savoir et qui, grâce à l’industrie, font surgir des perfec- 
tionnements, des inventions, des produits nouveaux, inévitablement 
désirés, accroïssent sans cesse nos besoins et éloignent de plus en 
plus la solution du problème. C'est-à-dire que de plus en plus, même 
chez ceux dont l'existence normale, physiologique est assurée, le 
désir de satisfaire des besoins toujours nouveaux, matériels ou se 
rattachant à l'intérêt personnel, décide, en dernière analyse, de ce 
que sera leur vie sociale. 

En sera-t-il toujours ainsi? 

On peut présumer que l'influence des besoins de cet ordre dans 
la vie de relations diminuera à mesure que s’accroîtra la production 
d'ensemble et qu'une répartition plus physiologique, plus équitable, 
permettra à chaque individu de disposer d’un quantum d'énergies 
minimum, compatible avec ses besoins d'existence et un certain bien- 
être. Il sera sans doute mieux possible alors de développer chez cha- 
cun d’eux la pratique de l’altruisme et d’éveiller des besoins psychi- 
ques, d’un ordre élevé, c’est-à-dire culturel. 

Mais quels que soient les progrès réalisés dans ces divers domai- 
nes, la loi du rendement maximum ne perdra jamais ses droits. La 
vie de tout être vivant restera inéluctablement déterminée par les 
besoins énergétiques de sa réaction, besoins qui varieront nécessal- 
rement de l’un à l’autre et spécialement sous l'influence du milieu 
et des circonstances, à un point de vue qualitatif aussi bien que quan- 
litatif. Ces besoins, énergétiques, ne sont en somme, ainsi que cela 
se dégage de l’étude de la réaction vivante, que des états physico- 
chimiques succédant à d’autres états phvsico-chimiques, donnant 
lieu successivement à des états organiques auxquels correspondent 
les besoins, tels qu’ils s'observent chez les individus. Les besoins eux- 
mêmes varieront d'individu à individu et conditionneront inévita- 
blement leur vie sociale jusqu’à être entièrement satisfaits et à même 
de leur assurer la plus grande somme possible de bien-être : ainsi il 
convient d'interpréter, du point de vue énergétique et d’une manière 
générale, le comportement social des hommes aussi bien que des 
sociétés humaines proprement dites. 


CHAPITRE XVII 


_ L'Evolution sociale. 


Le problème de l'évolution sociale est un des plus complexes 
qui se présente à l'étude sociologique. Les points de vue nombreux 
sous lesquels il est envisagé en général attestent une fois de plus 
des difficultés que rencontre la sociologie, dont il est un des éléments 
d'étude, à poursuivre sa constitution scientifique et positive. 

Auguste Comte voyait dans la sociologie deux branches qu'il 
appelait la statique et la dynamique sociales. La statique devait 
étudier, selon lui, les questions de structure de la société, à la ma- 
nière de l'anatomie. La dynamique en était en quelque sorte la phy- 
siologie, étudiant spécialement les fonctions, c’est-à-dire les éléments 
structuraux en mouvement. 

Avec infiniment de raison, Worms fait remarquer que cette dis- 
tinction n'est pas justifiée dans les conditions où la concevait Auguste 
Comte. Il est hors de doute que les éléments qui constituent la struc- 
ture de la société ne sont pas immuables. Rien dans la nature envi- 
sagé au point de vue du temps n’est immobile. Les sciences, en pro- 
gressant, ont permis de formuler qu'il était impossible de connaître 
un corps au repos. Le point de vue dynamique seul peut donner 
l’aspect intégral des choses. Ce qu'il est vrai de dire, c’est qu’on peut 
étudier la société, soit à un moment donné, soit à travers le temps, 
et alors, comme le dit fort bien Worms (1), on fait dans le premier 
cas de la statique; dans le second cas, de la dynamique. 
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La société évolue, se transforme à certains points de vue, cela 


(1) R. WorMs. Les Principes biologiques de l'évolution sociale. Giard et 
Brière, Paris, 1910. 
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est indiscutable. Certaines de ses fonctions fondamentales, tels la 
production, les échanges, la consommation, ne changent pas, ne 
_ pourraient changer. Les conditions dans lesquelles elles sont remplies 
se modifient sans cesse et il serait irrationnel, antiscientifique en der- 
nière analyse de ne pas tenir compte, dans l'étude sociologique, du 
côté dynamique des phénomènes. Mais si l'accord doit se faire sur ce 
point et sur la nécessité de définir le problème de l’évolution, il n’en 
résulte pas nécessairement qu’elle puisse se faire aussi facilement 
sur la manière d'envisager le progrès. 

Tout le monde admet cette notion du progrès et personne ne 
voudrait contester que par progrès on entend une amélioration dans 
un état déterminé. Mais quand y a-t-il amélioration? Cela dépend 
du point de vue que chacun adopte et considère comme idéal. Sur le 
terrain social pratique, il y à progrès pour un démocrate, là où un 
conservateur ne verra que regrès. Un agrarren verra dans le libre 
échange un désastre que l’ouvrier considérera comme un immense 
progrès et on peut citer à l'infini des exemples de cette espèce. 

Comment dès lors formuler une définition du progrès? Les socio- 
logues, dont l'idéal se concentre dans la recherche pure et simple de 
la vérité, devraient, semble-t-il, pouvoir s'entendre et par l'étude 
purement objective des phénomènes s'élever à une définition dont 
l'exactitude fut indiscutable. Une science d'action sociale pourrait en 
faire largement son profit. Mais eux aussi sont loin d’être d'accord. 
Chaque sociologue à du porgrès une conception qui lui est propre, et 
qui se ressent le plus souvent de sa méthode sociologique ou de son 
point de départ. | : 

Le congrès de sociologie tenu à Rome en octobre 1912, sous les 
auspices de l’Institut international de sociologie et qui avait mis à 
l'ordre du jour de ses travaux, l'étude du « progrès », a établi à toute 
évidence qu'une définition exacte était loin d'être trouvée. Les juge- 
ments émis à son sujet, et qui furent pour la plupart d’une très haute 
valeur, aboutirent en général à des définitions des progrès, chaque 
sociologue l’envisageant sous un point de vue différent, et il ne fut 
donné aucune définition plus ou moins exacte du progrès. Des avis 
furent produits sur les progrès, anthropologique, économique, poli- 
tique, intellectuel, moral et esthétique, et il faut bien le dire, c'est 
toujours sous l’un ou l’autre de ces aspects et suivant l’importance 
qu'ils y attachent, que ceux qui cherchent à reconnaître le but à la 
fois et le sens de la loi d'évolution, envisagent en général la solution 
du problème. Invariablement, ils s'efforcent, les uns, de définir le 
progrès d’après des données intéressant la structure, les autres, en 
tenant compte de préférence de l’une ou l’autre des fonctions de la 
société. | 
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Mais est-il certain que la question dans ces conditions ait été 
bien posée? Est-ce la science psychologique seulement ou la science 
physico-chimique qui doit nous faire connaître la loi de l’évolution, 
c'est-à-dire des changements qui s’opèrent irrévocablement dans la 
vie des sociétés humaines? 

On peut, par ce que nous avons déjà dit du point de vue en 
sociologie, prévoir ce que sera notre réponse. L’Energétique, mieux 
que n'importe quelle science, est à même de nous éclairer. Elle pose 
la question sur son véritable terrain et rattache aux mêmes lois 
naturelles, comme on sait, les phénomènes organiques aussi bien 
qu'inorganiques. 

Ce que Solvay a formulé relativement aux conditions de l’origine 
et de la continuité de la réaction vivante, envisagée au point de vue 
de la cellule, de l’homme aussi bien que de la société, est de nature 
à nous faire connaître le sens de la loi que nous cherchons. A seule 
fin de perpétuer son action dégradatrice, la réaction vivante a une 
tendance à se perpétuer. « Pour la même raison, elle possède néces- 
sairement aussi, écrit Solvay (1), la tendance à accentuer de plus en 
plus la dégradation de son énergie réactionnelle; elle a enfin la ten- 
dance à accroître toujours davantage, et sa complexité, et sa self- 
organisation. » 

C'est dans ces conditions que serait né, et comme obéissant à 
une loi du groupement progressif, l'être vivant composé inférieur. 


«Les mêmes nécessités énergétiques, poursuit Solvay, ont évidem- 


ment seules déterminé son évolution, et on conçoit qu’une organisa- 
tion cellulaire nerveuse, support de l'intelligence, ait dû à un moment 
donné apparaître et ensuite se perfectionner, toujours à seule fin de 
mieux assurer la perpétuation de la réaction vivante dégradatrice 
d'énergie. Pour abréger, disons que l’animal supérieur d'abord, puis 
l’homme préhistorique et enfin l’homme civilisé ont correspondu aux 
stades successifs de ce développement évolutif. 

C’est donc uniquement sous l'empire des tendances énergétique- 
ment déterminées que l’homme est arrivé à se créer un pouvoir sur 
les éléments physiques et chimiques extérieurs qui constituent son 
milieu. L'homme domine aujourd’hui le milieu dont l'être inférieur 
est esclave et il apparaît avec évidence que toutes ses actions en der- 
nier ressort concourent à utiliser et à dégrader de plus en plus les 
énergies naturelles; ce qui revient, en définitive, à une multiplica- 
tion considérable du pouvoir qu'il possède et que l'animal inférieur 
possède de dégrader self-organiquement de l'énergie. Mais c’est tou- 
jours obligatoirement que l’homme agit de la sorte par son intelli- 


(1) E, SoLvay, Industrie et science, pp. 13, 14. 
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gence : il subit comme loi, à son profit, la nécessité d’avoir à multi- 
plier l’action dégradatrice de son propre organisme. » 

Ainsi, nous l'avons dit déjà, aussi bien que les cellules, les 
hommes se sont groupés et constituent des sociétés pour mieux attein- 
dre le but énergétique du phénomène réactionnel fondamental. Grou- 
pements cellulaires et groupements humains résultent de la nécessité 
inéluctable que subit la réaction vivante d’avoir à se développer et à 
se perfectionner dans les meilleures conditions. Ils y sont contraints 
par la nécessité qui s'impose à eux de poursuivre leur action éner- 
géto-dégradatrice; ils le font dans les conditions exprimées par une 
première loi, dite du groupement progressif, puis conformément à 
une autre loi, celle-là même qui régit leur évolution, et que Solvay 
dénomme la loi du progrès obligé. 

Loi du groupement progressif ou loi du progrès obligé ne sont 
en réalité que l'expression de deux tendances orientées vers un même 
but, des moyens vis-à-vis d'une fin : l’action énergéto-dégradatrice 
maximum. La première s'identifie avec le point de vue quantitatif, 
la seconde représente le point de vue qualitatif du développement 
inéluctable de la réaction fondamentale. 

La loi du groupement progressif se trouve justifiée en fait, dans 
la complexité de plus en plus grande des êtres organisés, formés 
d'éléments simples, unis synergiquement et jusqu’à s'élever à la for- 
mation d’entités distinctes douées d’une vie propre, et devenant, sous 
l'empire du milieu, l’animal inférieur l’homme; puis dans la ten- 
dance qui incite les hommes à s'unir pour donner lieu à des orga- 
nismes nouveaux, dans les conditions que nous avons décrites dans 
un des chapitres précédents. 

Elle est confirmée également par le transformisme de Lamarck 
et la théorie de la descendance de Hégel, envisagée de son point de 
vue purement naturaliste. 

Transformisme et théorie de la descendance soutiennent que les 
organismes les plus complexes dérivent d'organismes simples; que 
tous les végétaux et animaux pluri-cellulaires descendent d'êtres 
mono-cellulaires qui, suivant Hégel, dérivent eux-mêmes d’organis- 
mes ancestraux plus simples encore, les monères. Il est impossible 
de ne pas admettre, tout au moins pour les grands groupes des règnes 
animal et végétal, l'existence de formes antérieures communes, soit 
que celles-ci se résolvent en une seule ou en plusieurs formes ances- 
trales communes. À moins de croire à une création surnaturelle, on 
ne pourrait expliquer l'existence des espèces dans le règne animal 
et végétal, sans admettre tout au moins comme une hypothèse leur 
transformation continue et nécessaire. Les caractères qui peuvent les 
différencier s'expliquent, ainsi que nous le verrons, par l’adaptation 
au milieu, puis par l'hérédité de qualités ancestrales communes, qui 
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rend compte des ressemblances qui subsistent au point de vue des 
formes proprement dites, c’est-à-dire de leur structure. 

La théorie de la descendance, telle que la conçoit Hegel, ramène 
à des causes mécaniques la transformation des espèces. Comme telle, 
elle n’est rien moins que la suite logique, le prolongement en quel- 
que sorte de la théorie moniste. Dans sa partie descriptive ,elle ne 
fait que confirmer le transformisme de Lamarck, proposé vers le 
début du xix° siècle, et, pour mieux dire, se confond avec lui. Hegel 
néanmoins a poussé le problème plus à fond que Lamarck, et il donne 
dans sa théorie une explication des transformations observées qu'il 
rapporte communément à des causes mécaniques, 

Mais de même que la science moderne voit de plus en plus dans 
l'énergétisme la cause initiale et commune de tous les phénomènes 
organiques et inorganiques, c’est-à-dire adhère au monisme énergé- 
tique, elle devra admettre l'interprétation énergétique des phéno- 
mènes de l’évolution, et la loi énergéto-dégradatrice projette ici incon- 
testablement toute la clarté désirable. La nécessité inexorable que 
subissent les organismes vivants d’avoir à s’y conformer, la tendance 
au groupement qui se révèle chez les éléments les plus simples pour 
mieux atteindre ce but, rendent compte de la manière la plus expli- 
cite des transformations qui donnent lieu finalement aux diverses 
espèces, influencées, d'autre part, par l’hérédité et l'adaptation. 

La loi du progrès obligé ne se trouve pas moins justifiée par 
l'observation courante des phénomènes auxquels donnent lieu les 
êtres vivants organisés, pour mieux atteindre le but de la réaction 
fondamentale. | 

‘Dès la naissance même de la Paléontologie, la notion d’un pro- 
grès continu dans l’évolution du monde animal s’est imposée à l’at- 
tention des naturalistes, et déjà Cuvier avait mis en lumière les 
phases successives de ce progrès. Tout ce que Darwin a établi dans 
la suite, relativement à l'adaptation, à l'hérédité et à la sélection des 
espèces trouve sa confirmation dans cette conception énergétique de 
la loi de l’évolution et l’on peut dire inversement que la loi énergéto- 
dégradatrice et spécialement la loi du progrès obligé, telle que la con- 
çoit Solvay, justifient pleinement ses conclusions. Mais alors que ces 
conclusions sont issues de l'observation seulement de phénomènes, 
l’Energétique, par ses notions, vérités et lois, est à même de complé- 
ter leur interprétation, d'en donner l'explication exacte à laquelle 
celle-ci ne pourrait atteindre. Elle peut, et c'est là ce qui est impor- 
tant, fournir le sens véritable de l’évolution, en faisant connaître 
notämment la loi à laquelle elle obéit et qui peut conduire à des inter- 
prétations utiles à l’action. 

Tout, dans le monde, se résoud en dernière analyse, avons-nous 
vu, en une dissipation, une dégradation d'énergie. Il n’est guère de 
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phénomène qui puisse s'éxpliquer autrement. La réaction vivante, 
qu'il s'agisse de la cellule de l’homme ou de l'organisme social, une 
fois constituée, est soumise à la loi, qui l’oblige à multiplier son 
action dégradatrice. Elle assure sa continuité aussi bien que son 
développement dans ses conditions spéciales, par captation, trans- 
formation, puis adaptation en soi des énergies libres répandues dans 
le monde extérieur. Elle fait une sélection dans les énergies et s’em- 
pare de celles qui peuvent être utiles à ses fins. 

Elle ne réalise ces fins dans les meilleures conditions que pour 
autant qu'elle sait s'adapter au milieu, et par milieu on entend non 
seulement le monde cosmique mais les conditions de la vie sociale. 
Tout étant mobile dans la nature son adaptation doit être continue, 
conforme aux conditions évolutives de l’un et de l’autre milieu. 

A l'origine — ou encore chez les êtres qui viennent à la vie — 
l'adaptation est inconsciente. Elle se révèle par l'édification structu- 
rale de l'organisme, la structure n'étant que la conséquence de la 
cohésion qui s'établit entre les diverses parties constituantes, et tou- 
jours conforme aux exigences du milieu. 

Elle se poursuit, toujours inconsciemment, par l’action coordon- 
née des organes, qui se règle en vue des fins générales de l'organisme. 
Aucun organe ne serait utile si sa fonction ne convergeait vers une 
fin commune, la formation d’un tout parfaitement harmonique. Weis- 
mann (1), dans son principe de l’«intra-sélection », a établi ceci à 
toute évidence. Non seulement on observe que les organes contri- 
buent synergiquement à l'exécution de la fonction qui est le propre 
de l'appareil, mais même dans la croissance, les muscles se dévelop- 
pent suivant le développement des os, le groupement des fonctions 
se fait conformément aux exigences successives de la vie, la force du 
cou, Chez le taureau, se proportionne au poids des cornes, etc. 

L'acte intelligent qui intervient à son tour chez les êtres les mieux 
organisés, a dû être précédé à l’origine par une réaction énergétique 
très simple de l'individu vis-à-vis du milieu et dans des conditions 
susceptibles de lui permettre d'assurer sa continuité. Celle-ci ne peut 
être garantie que pour autant que les instincts aient acquis, dès le 
point de départ, un développement suffisant pour avoir ce que Dar- 
win appelait « une valeur sélective ». Chez les êtres inférieurs, l’adap- 
tation se fait toujours exclusivement par instinct. Il en est ainsi d’ail- 
leurs également de certains actes posés dans la vie courante par les 
hommes même les mieux adaptés, les plus intelligents. Le mouve- 
ment par lequel se traduit la réaction devant être répété un certain 
nombre de fois, finit par devenir une habitude, l'habitude une règle, 
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Mais l'adaptation obligée et sans cesse meilleure ne se conçoit 
plus dès l'instant où elle ne relève plus exclusivement de l'instinct, 
sans l'intervention de l'intelligence. Dès que l’on accorde à l'être 
vivant, le moindre sens de jugement ou de raison, un minimum d'ap- 
titude à imiter, à tromper, à distinguer ce qui lui est favorable de ce 
qui lui est hostile, qui lui permette d'acquérir une certaine expérience, 
il s'éduquera rapidement et se transformera à ce point que ses moyens 
d'adaptation antérieurs ne sont plus rien à côté de ses aptitudes nou- 
velles à mieux assurer sa continuité et son développement. Darwin (1) 
ne dit-il pas que les facultés intellectuelles, ne sont rien moins que 
des produits de l’évolution, qui se sont développées par sélection, à 
cause de leur utilité? 

Le besoin a ainsi créé l'organe, l'être organisé se trouvant devant 
la nécessité inéluctable d'avoir à SA de plus en plus son 
action énergéto-dégradatrice. 

Il tend à se perfectionner, après s'être déjà multiplié, reproduit 
à cette fin. L'intelligence entre en jeu pour réaliser les adaptations 
de plus en plus complexes et dans des conditions de plus en plus 
affinées. L'apparition, à un moment donné, d’une organisation ner- 
veuse coïncide avec une phase de meilleure adaptation aux conditions 
extérieures et elle n’est qu’un nouveau moyen grâce auquel l'être 
vivant poursuit son action finale. L'intelligence est corrélative, sui- 
vant Baldwin (2), de la plasticité nerveuse, son évolution de celle 
du cerveau et des nerfs. L'histoire de l’évolution des organes nerveux 
est aussi celle de l’évolution de l'esprit. La conscience et l’intelli- 
gence sont unies; elles ont dû leurs progrès à leur utilité. 

L'organisation nerveuse, sous l'empire des nécessités, des besoins 
de la réaction vivante, s'est développée peu à peu, en partant de l’état 
rudimentaire qui s’observe chez les êtres inférieurs, jusqu'au degré 
le plus perfectionné du système nerveux qui se révèle chez les êtres 
organisés supérieurs. 


Le processus de l'adaptation, grâce à laquelle l'être vivant tend 
à atteindre de mieux en mieux le but qui lui est assigné par la loi 
physico-chimique de l’évolution, ne se conçoit pas dans d’autres con- 
ditions. A l'adaptation instinctive et inconsciente succède, à l’inter- 
vention de l'intelligence, une adaptation sans doute encore en partie 
instinctive, mais surtout consciente et de mieux en mieux Coordon- 


(1) Cité par JAMES MARK BALDWIN. Le Darwinisme dans les sciences m0 
rales. Alcan, Paris. 


(2) BALDWIN. Le Dane dans Les sciences morales, Alcan, Paris. 
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née. L'être organisé, quel qu’il soit, s'adapte d'autant mieux, assure 
d’une façon plus certaine son existence et enfin progresse davantag 
dans läa mesure où son système nerveux est mieux conditionné, et la 
supériorité de l'espèce humaine sur toutes les espèces de la série 
animale ne se justifie pas par d’autres raisons. 

L'action de l’homme, qui ne peut se soustraire à l'influence du 
milieu, s'exerce à son tour sur celui-ci, de manière à l'adapter de 
mieux én mieux à ses besoins. Elle est guidée par l'intelligence. C’est 
par elle aussi que l’homme s'adapte socialement, avec une conscience 
plus où moins parfaite de la nécessité des rapports sociaux. Le fait-il 
par imitation, amsi que le veut la loi de Tarde? L’imitation en tout 
cas joue un rôle important dans la vie sociale, qui touche non seule- 
ment aux actes les plus habituels des hommes en général, mais 
même aux actes d’une haute portée morale et mentale, qui sont le 
propre des élites. Waxweiler, dans son Esquisse d'une sociologie, a 
mis en lumière de la manière la plus remarquable, toutes les parti- 
cularités relatives à l'adaptation de ce milieu, autrement dit du mi- 
lieu vivant. Tout ce qu'il a écrit relativement à l’affinité sociale, tout 
ce qu'il a décrit au sujet des aptitudes, des synergies et des divers 
modes d'activités sociales, complète de la manière la plus heureuse, 
ce que Darwin, Lamarck, Weismann, Wallace, Hégel, etc., nous ont 
fait connaître, par des théories célèbres, plus spécialement au sujet 
de l'influence du milieu cosmique sur le monde vivant. 

Qu'il s'agisse de l’adaptation au monde inorganique ou au milieu 
vivant, à l'intervention ou sans l'intervention de l'intelligence, les 
actions et réactions dont l'être vivant est le siège ont pour corollaires 
des transformations énergétiques plus ou moins profondes au sein 
des organes et qui peuvent, dans des conditions normales, se traduire 
par des perfectionnements qui mettent la réaction vivante fondamen- 
tale en situation de mieux poursuivre son action dégradatrice. 

L’hérédité intervient à son tour pour assurer la conservation des 
aptitudes acquises et rendre possible éventuellement leur perfection- 
nement. C'est grâce à elle que peuvent se transmettre, indépendam- 
ment des signes distinctifs auxquels se reconnaissent la race et les 
espèces, certaines ressemblances physiques particulières des procréa- 
teurs directs ou éloignés. | 

Mais ce qu'il est surtout intéressant de souligner ici, c’est que 
l’on est à même aujourd’hui d'expliquer le mécanisme de la trans- 
mission de ces signes et ressemblances, et dans des conditions qui 
confirment mieux encore la légitimité du point de vue énergétique 
dans l'étude de ces phénomènes. 

Les travaux de Mendel et de de Vriès ont permis en effet d’éta- 
blir que les caractères de la forme adulte sont représentés déjà dans 
le germe par certaines combinaisons chimiques, que Weismann 4 
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nommé déterminants et qui décident par conséquent de la forme 
éventuelle ou de la couleur notamment de l'organisme procréé. Ces 
résultats ont fait naître toute une méthode d’expérimentation de 
l'hérédité ayant déjà conduit à la découverte de certaines lois. 

On conçoit que ces lois ne pourraient être en contradiction avec 
les lois postulées par la théorie de l’évolution. Des variations peuvent 
s'observer au sein de certaines espèces : l'apparition ou la disparition 
de certains caractères observés chez l'adulte ne peuvent être dues 
qu'à des modifications physico-chimiques correspondantes dans le 
germe. 

- La transmission ne se limite pas, d’ailleurs, à des propriétés 
purement physiques, elle peut s'étendre à certaines qualités psychi- 
ques. Les travaux de Th. Ribot sont concluants à cet égard. L’héré- 
dité des facultés peut porter sur la transmission d’habitudes morales 
et des prédispositions intellectuelles. Si l’on ne peut dire que les 
acquisitions psychologiques, les données du savoir, les aptitudes men- 
tales issues de l'expérience et qui se fusionnent avec les habitudes, 
lès règles et les conventions sociales ne sont pas intégralement léguées 
par l’organisme biologique à la descendance, il y a néanmoins trans- 
mission de certains caractères mentaux, qui facilitent la réacquisition 
aux nouveaux venus dans un milieu social en perpétuelle transfor- 
mation et qui dispensent ceux-ci de recommencer, de faire retour à 
la simple expérience, pour s'orienter dans la vie. La facilité avec 
laquelle s'effectue l'éducation des enfants au regard du milieu social. 
dans lequel vécurent leurs parents, comme d'autre part la résistance 
qu'opposent, au contraire, ceux que l’on entreprend d'adapter à une 
civilisation qui les écarte de l'éducation qu'ils ont reçue, rendent 
compte de la réalité incontestable de la transmission d’un fonds 
mental, résultat de l'expérience et du savoir accumulés d'âge en âge, 
et dispensés à chaque génération nouvelle. | 

La psychologie expérimentale fournira sans doute elle aussi un 
jour l'explication de la transmission héréditaire des facultés mentales. 

Que faut-il penser de la théorie darwinienne, de la sélection des 
espèces? Dans quelle mesure vient-elle confirmer la conception éner- 
gétique de l’évolution? 

Les diverses espèces animales luttent sans cesse entre elles. Des 
êtres vivants survivent et propagent leur espèce alors que d’autres 
ne le peuvent pas; ainsi se présente le principe fondamental formulé 
par Darwin. : | 

Quelle que soit la manière de l'envisager, la lutte pour l’exis- 
tence, avec son corollaire inévitable, le triomphe des plus forts, des 
plus aptes, ne doit être considérée que comme moyen naturel grâce 
auquel les êtres vivants, individuels ou groupés en espèces, s’effor- 
cent de mieux atteindre le but que leur assigne la loi énergéto-dégra- 
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datrice. Envisagée au point de vue des sociétés humaines, elle se con- 
coit d'autant mieux au’il a été déjà établi par Malthus (1) vers 1800, 
donc bien avant Darwin, dans une loi célèbre, que l'insuffisance des 
moyens de subsistance dont disposent effectivement les hommes ‘et 
d'autre part la progression considérable de la densité de la popula- 
tion, aboutissant nécessairement à une rupture d'équilibre au sein 
de l'organisme social, se traduisant par cette lutte qui incite chacun 
à s'assurer, avant tout, la satisfaction de ses divers besoins. 

La lutte, qu’elle surgisse entre individus ou groupes d'individus, 
apparaît avec certains caractères œue l’on retrouve dans la lutte qui 
se‘ poursuit entre les espèces animales, mais comporte nécessairement 
des particularités inhérentes à leur structure organique comme aussi 
à la complexité et à la diversité même de leurs besoins. Les hommes, 
pour s'assurer les énergies nécessaires à leur subsistance et leur bien- 
être, recourent non seulement à toutes les ressources que peut leur 
fournir le monde animal, maïs ils tirent du milieu inorganique les 
matériaux énergétiques complémentaires requis par leurs besoins. 
Ils luttent aussi pour leur existence, mais avec des moyens qui leur 
sont propres, indiqués par leur intelligence. Les animaux, eux, pour 
subsister, luttent suivant leurs instincts. Les plus faibles succom- 
bent. C’est du moins là ce qui s’observe chez le plus grand nombre. 
Seuls les plus forts ou les plus aptes survivent : telle est leur loi 
naturelle. Les hommes, dans la lutte qu'ils entreprennent entre eux 
s'efforcent de se procurer le plus d'énergie possible et sous les formes 
les plus variées en recourant à la production, dans laquelle ils met- 
tent en jeu toutes les facultés qu'ils doivent à leur intelligence. Là 
est leur loi naturelle et c'est, de cette loi qu’il importe de tenir éven- 
tuellement des conclusions philosophiques. Le plus faible, le vaincu 
ne disparaît pas. L’être inférieur ici, végète et poursuit lamentable- 
ment sa vie. Inapte à la lutte, il est une victime de la concurrence 
économique, intellectuelle ou politique; il souffre, suivant sa nature, 
dans la satisfaction de ses besoins inférieurs ou de ses besoins 
. supérieurs. | 

Est-ce à dire que ces masses d’infortunés que l’on retrouve dans 
tous les pays dits de haute civilisation soient nécessairement des 
inaptes, des êtres inférieurs vaincus par les plus forts? Qui pourrait 
le soutenir? 

Certes, ils sont nombreux ceux qui, refoulés dans les rangs du 
prolétariat, sont les vaincus de la lutte implacable qui se poursuit 
dans tous les domaines de l’activité sociale. Mais comment passer 
sous silence le rôle formidable joué dans le concert des compétitions 


(4) MALTHUS. Exposé sur le principe de la population. 
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par nos institutions, qui tiennent du passé plus que du présent et 
qui rendent inégale la lutte pour la prédominance! Il est de préten- 
dus forts dans les sociétés modernes qui n’ont fait que recueillir en 
héritage de l'influence et de la puissance accumulées par d'autres, 
leurs ascendants directs ou éloignés, dans le passé, et que des insti- 
tutions, mal adaptées aux besoins de la vie moderne protègent sans 
cesse. Il est des forts aussi que ces mêmes institutions refoulent impi- 
toyablement, malgré des qualités de haute valeur, dans les rangs 
sociaux inférieurs. Et où donc trouve-t-on l'égalité, fut-ce seulement 
au départ? 

JÏ1 y a toujours deux puissances qui se partagent le gouverne- 
ment des hommes et des choses : le capital et l'intelligence. Le capi- 
ts1 doit fréquemment son origine à des violences commises dans le 
passé, à des époques où la force tenait lieu de droit. Ce que l’on dé- 
nomme communément aujourd’hui l'élite, c'est cette minorité d’hom- 
mes riches, d'hommes de haute intelligence et de haute valeur mo- 
rale. C’est l'élite en général qui détient la puissance, qui dispose 
des pouvoirs et gouverne les masses. L’élite intellectuelle et morale 
est d’ailleurs loin d’être considérée partout et par tous comme étant 
formés des meilleurs, des « mieux sélectionnés ». Elle est loin d'oc- 
cuper la place qui lui revient en fait. Et dans l’ensemble des mani- 
festations de la sociale, que de fois les préjugés et les traditions 
elles-mêmes ne donnent-elles le pas aux plus brillantes manifesta- 
tions de l'intelligence? 

*° 


Dès lors, quand on entreprend d'étudier les conditions dans les- 
quelles se noursuit l'évolution des sociétés humaines pour en dégager 
les conclusions œui nermettent de s'élever à une loi, on voit combien 
le nroblème est difficile. Il se nrésente avec nlus de simplicité devant 
l'étude, lorsau'il s’agit de tirer les conclusions de l’observation des 
nhénomènes et des transformations naturelles œui s'observent chez 
les esnèces animales. Ici. point de doute possible : les plus forts 
triomphent, les nlus faibles sont vaincus et disparaissent. C’est de 
cette manière sans aucun doute que les choses se sont passées à l’ori- 
œine dans l’espèce humaine. 

Mais, ainsi que nous venons de le voir, tout autrement se pré- 
sentent les nhénomènes à l'observation dans nos sociétés modernes, 
et il ne naraît guère aisé de trouver par la seule observation des faits, 
le critérium oui permette de donner une définition exacte du progrès 
et d’en inférer une loi, utile à l’action. D’une manière générale. on 
ne doit pas s'arrêter à des anomalies, d’ailleurs très sunerficielles. 
dont les sociétés humaines nous offrent encore toujours le spectacle 
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et qui paraissent cacher à tout jamais le vrai sens de la loï du pro- 
orès. Envisagée au point de vue du temps, leur action perd toute 
pertinence. Des institutions incorrectes peuvent momentanément 
altérer le développement logique des phénomènes sociaux. Elles peu- 
vent même, durant des périodes plus ou moins longues, entraver 
dans des crises sociales plus ou moins graves, la marche régulière 
de l'humanité vers des stades meilleurs. C’est l'intelligence de l’hom- 
me, guide sûr d’une adaptation de plus en plus parfaite, qui seule 
conduit, en dernier ressort et en puissance souveraine, la société 
dans la voie du progrès. Peu importe que le mérite et spécialement 
l'intelligence ne soïent pas, dans nos sociétés modernes, appréciés à 
leur juste valeur, que l'intelligence ne soit pas reconnue par tous 
comme la première des forces sociales! 

« Le merveilleux x1x° siècle, écrit Le Dantec (1), s’il a révolu- 
tionné les conditions de la vie humaine, n’a pas modifié sensiblement 
la mentalité des hommes, chacun s’est servi des découvertes des sa- 
vants, en les mettant, par un sophisme habile, au service de ses pas- 
sions dominantes.» C’est l’intelligence, créatrice de la science, qui 
a fait incontestablement la société ce qu'elle est; c'est la loi énergéto- 
dégradatrice qui détermine l'intelligence elle-même et que l'homme 
doit subir inexorablement, à son profit d'ailleurs, comme le dit fort 
bien Solvay. Sans doute, l’élite d'hier fut celle de la force, ou plutôt 
de la prédominance physique et de la ruse; celle de demain sera 
uniquement celle de l'intelligence. C’est grâce à l'intelligence que 
les hommes, en tant qu’espèce, ont non seulement assuré leur conti- 
nuité et leur prédominance sur les autres espèces, ce qui représente 
l'une des caractéristiques du progrès, plus spécialement propre à la 
phase animale de l'humanité; mais c’est par elle aussi qu'ils s’effor- 
cent de progresser de plus en plus, dans une: phase nouvelle et sous 
une forme plus parfaite, dans laquelle la mesure sera donnée par la 
somme de bien-être dont chacun pourra disposer, envisagé non seu- 
lement au seul point de vue matériel, mais au point de vue intellec- 
tuel et moral. Et nous pourrons ainsi dégager des conclusions plus 
précises de cette phénoménalité si complexe qui caractérise la vie 
des sociétés, au point de vue de l’évolution. 

Nous dirons, avec Solvay, que le progrès envisagé au point de 
vue sociologique, se, mesure à la valeur du rendement énergétique 
de l'homme et de la meilleure utilisation énergétique, de manière à se 
traduire, au point de vue social, par l'amélioration incessante du bien- 
être de l’homme moyen, non pas envisagé à un point de vue natio- 
nal, mais au point de vue universel. Le bien-être comprend non seu- 


(1) LE DANTEC. Science et consciente. Flammarion, Paris 1908. 
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lement la pleine satisfaction de tout ce qui est requis par les besoins 
inférieurs, mais de tout ce qui relève des besoins dits supérieurs, de 
la moralité et de l’intellectualité. Il ne s’agit pas non plus, dans l’es- 
pèce, d'envisager ce bien-être uniquement au point de vue d’un grou- 
pement d'hommes quel qu’il soit. Le progrès ne se conçoit, en pre- 
mier lieu, que dans une organisation sociale de plus en plus parfaite, 
qui tend à embrasser l'humanité tout entière, sans frontières inter- 
nationales, de manière à mieux réaliser le but assigné par la loi natu- 
relle énergéto-dégradatrice et conformément à la loi du groupement 
progressif. Puis, dans une amélioration du bien-être intégral des 
masses, intéressant leurs besoins physiques aussi bien que psychi- 
ques, leur vie physiologique aussi bien que leur vie morale et intel- 
lectuelle la plus haute et la plus parfaite : telle est la philosophie qui 
se dégage de la loi du progrès obligé. Que si, dans ces conditions, 
nous voulons parler le langage énergétique, nous dirons qu’un orga- 
nisme individuel aussi bien que social est d'autant plus progressif 
qu'il est à même de mieux s'adapter et d'utiliser une plus grande 
quantité d'énergie libre, requise par ses besoins et dans des condi- 
tions telles que chacun des éléments qui entrent dans sa constitution 
participe équitablement non seulement à la production, mais aussi 
à la consommation des énergies. 

Une telle conception de l'évolution conduit nécessairement à 
admettre comme étant prépondérant, dans tout organisme social, le 
rôle de l'intelligence. Une société progressera d'autant plus vite 
qu’elle sera mieux à même de pourvoir au développement des facul- 
tés intellectuelles des individualités qui en font partie; qu’elle saura 
_ mieux assurer à chacun un rôle ou une fonction conforme à ses apti- 
tudes, dans une organisation sociale qui se donne pour objectif la 
réalisation d’une production maximum, c'est-à-dire l'avènement d’un 
état que Solvay dénomme « éfat économique supérieur », avec l'éga- 
lité au point de départ, offerte à tous, en fortune et en capacité. 

C'est là la seule égalité possible, chacun étant mis dans la situa- 
tion la plus favorable pour développer et utiliser ses aptitudes. 

Elle progressera d'autant mieux qu'elle sera mieux à même de 
développer, au sein des masses, les facultés morales, le respect de 
son prochain, le sentiment de l’ordre et le culte du beau. 

Elle progressera d'autant mieux dans le sens énergétique de la 
loi de l’évolution que, grâce aux progrès incessants des sciences et 
de la technique aussi bien que des institutions politiques et juridiques 
sans cesse améliorées et conformes au but ci-dessus indiqué, elle 
mettra chaque individu mieux en situation de participer à la pro- 
duction générale, avec des droits correspondants à la consommation, 
en augmentant notamment sa capacité d'intelligence, de manière qu’il 
puisse accroître sa capacité de vie, c’est-à-dire, capter et dégrader 


— 186 — 


davantage, en quantité et en qualité les énergies ambiantes répandues 
à la surface du globe, dans son intérêt aussi bien que dans l'intérêt 
collectif. 

Elle sera enfin d'autant plus progressive qu'elle sera à même 
d'atteindre le but prescrit par la loi énergéto-dégradatrice dans un 
temps plus court, en tenant compte de ce que l'unité de temps est 
plus longue dans la mesure où la réaction vivante envisagée est plus 
complexe. 

Le bien-être généralisé et universel, intellectuel, moral et maté- 
riel, celui-ci étant envisagé selon la formule «le plus d'effets utiles 
pour le moins d'efforts », sera le critérium uläime du progrès, l'ob- 
jectif vers lequel doit tendre toute société correctement organisée : 
ainsi le veut la loi énergéto-dégradatrice. 


C. — L'ÉNERGÉTIQUE SOCIALE APPLIQUÉE 


CHAPITRE XVIII 


Principes d’orientation sociale. 


Nous pouvons désormais, à la suite de l'étude sociologique que 
nous venons de développer et qui demande à être complétée au point 
de vue de l'examen des détails procéder à l'exposé des notions et prin- 
cipes généraux auxquels aboutissent les conceptions formulées par 
Solvay et qui sont, pensons-nous, suffisamment bien établies que 
pour qu'il soit permis de s'élever à une philosophie sociale pratique, 
utilisable dans l’action politique proprement dite. | 

Sous le nom d'Energétique sociale appliquée, ils constituent con- 
jointement avec quelques principes subsidiaires qu'il est possible de 
faire dériver de l'étude sociologique, les éléments essentiels d’une 
science politique positive. Chacun d'eux comporte, au point de vue 
social, la mise en pratique d’un ensemble de réformes, représentant 
tout à la fois une méthode d'action sûre, s’adaptant aux nécessités 
ethnographiques et topographiques de chaque société particulière, en 
tenant compte évidemment de son degré de civilisation. Par les insti- 
tutions que requiert leur mise en application, ils sont à même non 
seulement d'entretenir l’ordre et l'équilibre social, mais de détermi- 
ner le progrès social, dans le sens requis par la loi de l’évolution. 

Nous allons les examiner sommairement, pour les étudier plus 
loin avec plus de détails. 
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L'étude sociologique développée dans les chapitres qui précèdent 
peut être ramenée à un postulat fondamental qui nous permet de 
déduire les premières conclusions utiles, au point de vue philosophi- 
que pratique. Elle peut se ramener à ces données : 

Pour atteindre à son but, pour assurer la continuité et la perpé- 
tuation de son action dégradatrice, la cellule, réaction chimique vi- 
vante, se constitue préalablement dans son milieu propre, et en limi- 
tant son champ d'action, sa self-organisation élémentaire, avec un 
service d'entrée et de sortie des matériaux réactionnels nécessaires à 
sa continuilé. 

Puis, pour mieux assurer sa perpétuation, elle a, en vertu de la 
loi du groupement progressif, une tendance à accroître sa complexité 
et donne lieu à l'être pluri-cellulaire, à l'homme, aux sociétés, à la 
cnriété. Elle a enfin une tendance à se perfectionner, pour mieux at- 
teindre son but initial, conformément à la loi du progrès obligé. 

De ceci résulte que l'organisme social, qu'il s'agisse d’une société 
particulière ou de l'humanité proprement dite, pose une question 
de self-organisation, une question de fonctionnement, une question 
de perfectionnement. 

La self-organisation s'identifie avec la structure. Elle a été com- 
parée par Solvay à une organisation usinière, et sa formation a dû 
nrécéder l'apparition de ce que l’on dénomme à proprement parler 
la vie. 

Envisagée au point de vue de l’homme, elle est représentée par 
les éléments structuraux, les cellules, qui sont parvenus à s’agglo- 
mérer, à s'organiser pour tendre communément vers un but harmo- 
nique, une production et une dégradation les plus larges possibles 
d'énergie, condition et raison d’être de leur développement mutuel. 

Ces éléments, considérés dans leur ensemble, ont une vie pro- 
pre, qui nécessite avant tout la création de services d'entrée et de 
sortie des matériaux énergétiques, capables d’assurer leur continuité 
et leur développement. Car c’est bien à tort que l’on se représente 
en général les éléments anatomiques chez les êtres organisés sous un 
aspect en quelque sorte statique, alors qu'il est bien établi, comme 
nous l'avons dit déjà, que la science moderne ne conçoit pas l’exis- 
tence de corps au repos, qu'il s'agisse du monde organique ou inor- 
ganique. Ef elle n'’admet pas davantage que l’homme soit, à un mo- 
ment donné, parfaitement semblable à ce qu'il a été un instant aupa- 
ravant. 

En même temps qu'ils pourvoient aux besoins de leur vie pro- 
pre, les éléments structuraux, groupés entre eux de manière à former 
des organes de plus en plus complexes, concourent aux manifesta- 
tions mêmes de cette vie plus complexe qu'est la vie sociale, qui est 
le propre de l'organisme social, et qui a besoin, tout comme l'indi- 
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vidu, d’une self-organisation, avec des services d'entrée et de sortie 
des matériaux énergétiques, pour se développer dans le sens du meil- 
leur rendement et de la meilleure utilisation énergétiques. 

Ainsi comprise, la self-organisation intéresse, au point de vue 
de l'individu, la conservation et le développement les meilleurs du 
corps, c’est-à-dire l'entretien de la santé physique, dans les conditions 
de milieu organique et inorganique dans lesquelles il est appelé à 
vivre, Elle pose tout le problème de l’Hygiène sociale. 

Envisagée au point de vue de la société, elle s’identifie avec les 
questions de structure de l’organisme social, c’est-à-dire les institu- 
tions politiques proprement dites. Le lien inter-individuel, qui pri- 
mitivement n’était que physiologique, est devenu consécutivement 
le lien social, ou si l’on préfère, politique, qui à son tour, dans les 
pays civilisés, s’est traduit par l'apparition de l'Etat, celui-ci n'étant 
qu'un moyen supérieur de réalisation des fins individuelles. 

Les conditions dans lesquelles doivent s'exercer les rapports so- 
ciaux, comme conséquence de l'existence du lien social, ne peuvent 
être dictées que par les conditions dans lesquelles leur vie proprè 
est à même de se continuer et de se développer. C'est ainsi que se 
pose le problème de la Morale sociale, code des devoirs et des règles 
que les individus sont tenus d'observer non seulement entre eux, 
mais au regard de l'Etat. La Morale sociale repose sur ce principe fon- 
damental : « Ne faites à autrui ce que vous ne voudriez que l’on 
vous fîit», ef l’on sait, par ce que nous avons dit des besoins de 
l'homme, que chacun s'applique nécessairement à donner satis- 
faction la plus large possible à ses besoins physiques aussi bien 
que psychiques, c’est-à-dire à rechercher le plus grand bien-être, 
moral, intellectuel et matériel, et moyennant un minimum d'efforts. 
Ce qui conduit aussi à admettre cette formule altruiste par excel- 
lence : à chacun selon sa productivité utile au bien-être univer- 
sel, et qui n’est rien moins que la base même du Droit productiviste. 
Et ainsi, envisagée du point de vue le plus élevé, la Morale sociale, 
telle que devrait l'appliquer l'Etat, représentant supérieur du corps 
social, aussi bien que les individus eux-mêmes, doit tendre vers 
« la plus grande égalité matérielle et intellectuelle possible entre les 
hommes — la plus petite inégalité si l’on veut — et comme 
conséquence vers l'accroissement universel de la vie moyenne de 
l'homme (1). 

- L'importance que prend dans la vie sociale, la production, déter- 
mine le rôle même que l'Etat doit jouer au regard de cette dernière, 


1) E. Sorvay. Etude sur le progrès économique et la morale sociale, 
Annales de l'Institut des sciences sociales, 1897 
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et à seule fin de tendre, au profit du tout aussi bien que des parties, 
vers un rendement maximum. Et lorsque Solvay propose la création 
d'une Caisse générale de libre socialisation, dont nous aurons à nous 
occuper ultérieurement avec plus de détails, il n’envisage pas d’autre 
but, c'est-à-dire l’organisation, avec le concours de l'Etat, de la pro- 
duction la plus grande, en quantité aussi bien qu'en qualité, de tout 
ce qui est requis par une consommation intégrale normale. 

L'impôt unique, fin de vie et réitéré, proposé comme principe 
d'orientation sociale, doit être considéré comme devant être déduit 
logiquement de la morale sociale, chacun ayant pour devoir de con- 
tribuer à la subsistance de l'Etat et de manière à ne pas être en oppo- 
sition avec le principe : « À chacun selon sa productivité sociale utile 
au bien-être universel. » Si la transmission d’un capital à des descen- 
dants directs peut se légitimer, et spécialement dans l'état actuel de : 
l'organisation sociale, elle n’est guère compatible avec le principe 
précité et se justifie de moins en moins à mesure que les descendants 
s'éloignent, soit en ligne directe, soit en ligne collatérale de l’édifi- 
cateur. Et, ainsi que nous aurons l’occasion de l’établir, il est infini- 
ment plus rationnel et plus équitable de renoncer à l'impôt indirect, 
qui touche de trop près aux besoins d’une consommation intégrale 
normale et d'assurer, grâce à un impôt unique, à l'Etat les ressources 
indispensables à l'exercice de sa mission; de le mettre, d’autre part, 
en situation d'organiser le régime dit de l'égalité au point de départ, 
en fortune et en capacité, offerts à chacun et de manière à lui per- 
mettre de pouvoir poursuivre son existence dans les conditions les 
plus favorables à son profit propre aussi bien qu’à celui de la col- 
lectivité. 

Nous aurons au surplus l’occasion de revenir sur cette formule 
lorsque nous étudierons les principes relatifs à l'avancement, au per- 
fectionnement social, dont elle représente un des facteurs essentiels. 


0 


La phénoménalité sociale, autrement dit le FONCTIONNEMENT 
de la vie sociale, comporte trois facteurs qui requièrent l'étude : la 
production, la consommation et les échanges. 

L'importance prépondérante de la production résulte de ce fait 
que celle-ci représente le but à la fois et la raison d’être de la réac- 
tion fondamentale qui s’identifie à proprement parler avec la vie: 
celle-ci ne fait, comme nous l'avons dit, que caractériser l’état d’acti- 
vité exo-énergétique de la réaction. S'il est vrai, ainsi que le veut la 
loi de l’évolution, que le progrès social dans son acception la plus 
large consiste en l'amélioration incessante du «bien-être intégral » 
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de l'homme envisagé au point de vue universel, celle-ci dépend néces- 
sairement du développement acquis par la production en général. Il 
en résulte que le principe essentiel et fondamental à mettre en appli- 
cation dans le gouvernement de toute société humaine consiste à 
améliorer sans cesse et avant tout la production intégrale, en la main- 
tenant d'abord au niveau actuellement acquis et en la développant 
ensuite, grâce à l’utilisation la meilleure de toutes les activités sociales 
_ disponibles. C’est en ces nécessités que se résoud le productivisme, 
autrement dit le principe productiviste. Et c’est, comme nous l'avons 
vu, par l’amélioration des rendements physio- et psycho-énergétiques 
_de l’homme moyen que l'amélioration du rendement social, c’est-à- 
dire une production maximum, pourra être réalisée. 

Le principe productiviste a pour corollaire indispensable le prin- 
cipe dit du capacitariat, dont l'étude est mieux en place au chapitre 
relatif au perfectionnement de l'organisme social. L'un et l’autre 
reparaissent dans le principe dit du chômage- AE et qui 
dérive de leur mise en application commune. 

Théoriquement, celui-ci revient à dire que : Le temps économisé 
dans le travail de la production intégrale, grâce à l'intervention des 
machines, doit être intégralement consacré à l'instruction capacitaire 
productrice intégrale, mais ne doit pas être perdu, dissipé; pour 
chaque homme qui devrait être supprimé pour cause d'amélioration 
réalisée dans le roulement de la production intégrale existante, faut 
qu'un autre homme, qui devrait y entrer pour cause de son accroisse- 
ment, soit capacilarié en vue d'une production QAaGrAer Ou serve 
à en capacitarier d'autres. 

Comme l'écrit fort bien Solvay, « ces considérations sont émises 
à un point de vue absolument général et indépendant de l’état de 
choses existant dans la société; elles visent, si l’on veut, une société 
qui serait à créer plutôt qu’une société existante; elles mènent à la 
conception d’une formule dynamique de la société; elles sont une: 
recherche de principe ou de point d'appui primordial du progrès 
social et rien d'autre, la question de la possibilité d'application étant 
entièrement réservée ». Mais si le principe n’est pas susceptible d’ap- 
plication intégrale, il requiert néanmoins, ainsi que nous le verrons, 
et dès maintenant, la mise en pratique de mesures diverses de la plus 
grande importance et d’une très haute portée sociale. 

L'étude des phénomènes relatifs à la consommation, dans les 
conditions où elle intervient pour assurer la continuité et le dévelop- 
pement de la réaction vivante, conduit à admettre la légitimité d’un 
principe primordial, qui intéresse la consommation, en tant que fonc- 
tion sociale. Ce principe se traduit par la reconnaissance formelle 
du droit à la vie, et un minimum de bien-être pour ceux qui veulent 
faire le nécessaire pour en avoir la jouissance. La société doit garan- 
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tir avant tout du travail à qui veut travailler. Tout homme au travail, 
tout travailleur devenu malade, invalide, ou accidenté, tout travail- 
leur hors d'état, en raison de son âge, de pourvoir à sa subsistance, a 
droit, lui, sa femme et ses enfants en âge d'instruction primaire, à 
une consommation intégrale minimum et un minimum de bien-être. 
Le principe du chômage-capacitariat, comme nous le verrons, veut 
que ce droit soit étendu à tous les travailleurs, qui pour des Causes 
indépendantes de leur volonté, sont temporairement hors d'état de 
subvenir à leur vie, et spécialement en raison du chômage progressif 
que doivent engendrer inévitablement les progrès réalisés dans la 
technique des moyens de production, grâce à une activité productrice 
de plus en plus perfectionnée et de plus en plus généralisée des 
masses, mieux éduquées et mieux instruites. 

Les opérations dites échanges, achats ou ventes d'objets matériels 
ou de choses immatérielles, sont à proprement parler des {ransac- 
tions, qui se font au moyen d'unités transactionnistes monétaires et 
conformément à la loi de l'offre et de la demande. Ces unités moné- 
taires, c’est-à-dire la monnaie, présentent des inconvénients sur les- 
quels nous aurons à revenir, et la notion de l'argent, d'autre part, 
dénature les appréciations que l’on se fait de la fortune, des richesses 
en général. Dans toute transaction, la monnaie que l'on fait inter- 
venir n'est en réalité qu'un moyen d'accorder à celui qui l’accepte la 
faculté d'accroître immédiatement ou ultérieurement son bien-être 
d’une quantité équivalente, celui qui s’en dessaisit diminuant d’au- 
tant cette faculté pour lui-même. Le principe dit comptabiliste, pro- 
posé par Solvay, en fixant les rapports entre vendeur et acheteur per- 
met de se dispenser de recourir à la monnaie. Il est, comme nous 
aurons l’occasion de l’établir, logiquement déduit de l'étude des con- 
ditions dans lesquelles se déroule la vie sociale, et apparaît comme 
étant plus rationnel et plus conforme à ses exigences. Il conduit à 
constituer, au profit de chacun, un compte social, capable de donner 
à n'importe quel moment la représentation exacte de ce qu’il pos- 
sède et de ce qu'il doit, ou plus exactement, de sa vie transaction- 
niste. On doit le considérer comme «une véritable caisse authenti- 
que (1) tenue par l'Etat au profit de chaque particulier, double de la 
caisse privée de chacun, dans laquelle il n'entre et de laquelle il ne 
sort que des unités extinctoires purement abstraites représentées par 
des chiffres ». 

Tel quel, le compte social peut donner par surcroît la représen- 


__ (4) E. SorvaY. La notion de l'échange. La notion du compte social et la 
notion du droit social, Annales de l’Institut des sciences sociales. 1900. 
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tation exacte de ce qu'est, à un moment donné, Ja vie sociale de son 
titulaire et il permet notamment à l'Etat d'appliquer, dans les con- 
ditions les plus faciles, l'impôt unique, successoral et réitéré. 


"6 
: 

Les déductions philosophiques pratiques à tirer de l'étude socio- 
logique, au point de vue du PERFECTIONNEMENT du progrès social, 
sont indiquées par la loi de l’évolution. En cherchant à reconnaître 
le sens dans lequel évolue la société, prise dans son ensemble, nous 
avons été amené à admettre que celui-ci implique un point de vue 
qualitatif et un point de vue quantitatif qui se trouvent exprimés 
respectivement par la loi du progrès obligé et par la loi du groupe- 
ment progressif. 

La loi du progrès obligé nous a conduit à considérer comme étant 
prépondérant dans le développement de la vie, le rôle de l’intelli- 
gence. C'est grâce à l'intelligence que l’homme est parvenu à aug- 
menter sa puissance énergétique par l'augmentation de son rende- 
ment énergétique, dans les conditions requises par la loi énergéto- 
dégradatrice. C’est par l'intelligence qu'il est parvenu à dominer de 
mieux en mieux le monde extérieur et à assurer sa suprématie sur 
les autres êtres organisés. C’est grâce à elle, en d’autres termes, qu’il 
est à même d'améliorer la production intégrale, source du bien-être : 
le principe dit du capacitariat requiert précisément l’utilisation de 
toutes les activités sociales disponibles et la mise en action de tout 
ce qui est de nature à renforcer encore le pouvoir des hommes sur 
les choses, à augmenter sa capacité productive, de manière à aug- 
menter sa capacité de bien-être et de vie. 

Les conditions du perfectionnement social, envisagé au point de 
vue quantitatif, se trouvent réalisées, comme nous l'avons vu, dans 
la formation successive des groupements de plus en plus complexes, 
permettant à chacun des éléments constitutifs de mieux atteindre 
ainsi au but assigné par la loi énergéto-dégradatrice. 

Une action sociale correcte, pour être conforme à cette tendance 
des hommes, puis des collectivités humaines à s’agglomérer de plus 
en plus et à seul but de mieux réaliser leurs fins, doit s’efforcer de 
favoriser, dans le temps aussi bien que dans l’espace, la fusion de 
toutes les sociétés particulières en une seule société productiviste- 
ment organisée, l'Humanité, forme définitive vers laquelle évolue 
l'organisme social. Et il est trois grandes réformes qui, selon Solvay, 
seront plus particulièrement à même de conduire à ce but : l'adoption 
dans tous les pays d’une langue dite universelle à titre de langue 
auxiliaire, l'instauration du libre échange et l’organisation de l’arbi- 


13 


— 194 — 


trage obligatoire pour solutionner les litiges ou conflits pouvant sur- 
gir entre nations. 


Il nous reste à envisager sutcinctement ce qu'il faut penser du 
stade ultime de perfectionnement humain, ainsi qu'il apparaît à l’es- 
prit comme résultante obligée, déterminée par l'intervention active, 
volontaire ou non, des divers facteurs de l’évolution. Quelle sera, 
dans un avenir plus ou moins lointain, la condition de l’homme, au 
point de vue de son bien-être et éventuellement du bonheur? A sup- 
poser que les sociétés humaines soïent gouvernées, en dehors de tous 
concepts mystiques, métaphysiques ou empiriques et moyennant des 
règles de politique positive, dégagée de l'observation scientifique des 
phénomènes, quel devient le critérium ultime de la conduite sociale, 
considérée particulièrement au point de vue de l'individu? 

Déjà, à la faveur de conditions d'organisation nettement défavo- 
rables, des progrès immenses ont été réalisés dans tous les domaines 
de l’activité humaine. L'étude sociologique du progrès démontre, 
comme nous l’avons vu, qu'il n’y a là rien qui puisse étonner. Elle 
attribue à la tendance progressive de la société, un caractère nette- 
ment déterministe, justifié par l'observation des phénomènes. Mal- 
gré des périodes de régression de durée plus ou moins longue qui 
peuvent survenir temporairement dans l’évolution, la progression 
des collectivités humaines s’est affirmée dans le sens quantitatif aussi 
bien que qualitatif. 

Est-ce à dire qu'il est dès lors imopportun d'intervenir? Les pro- 
grès réalisés plus particulièrement durant ces cent dernières années, 
dans divers domaines de l’activité humaine, à raison des progrès 
mêmes réalisés dans les institutions et comme conséquence de l’ap- 
plication d’une politique plus interventionniste, et déjà plus adéquate 
aux intérêts bien compris des masses, justifient l’impérieuse néces- 
sité d’une politique active, scientifique et positive, méthodiquement 
appliquée. Vers quel but dès lors devrait-elle tendre, vers quelle fin 
tendrait-elle nécessairement? 

L'application d'une politique productiviste, le ht 
du Capacitariat et sa diffusion au sein des masses, s'ils étaient pour- 
suivis dans les conditions requises par le principe capacitaire, pour- 
ralent, à eux seuls déjà, déterminer une transformation radicale 
des conditions de la vie sociale. La mise en pratique du chômage- 
capacitariat serait de nature à accroître encore considérablement la 
production intégrale. Grâce à la libre socialisation, partielle ou pour 
ainsi dire intégrale, les entreprises, quelles qu’elles soient, cesseraient 
de donner lieu à des bénéfices exagérés, Les fortunes exceptionnelles 
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finiraient par S'éteindre par une application prolongée de la formule 
de l'impôt successoral réitéré et unique. 

Ces divers principes, concurremment appliqués pendant un 
temps suffisamment long, permettraient ainsi d’entrevoir l'avènement 
d'un état social nouveau, dénommé par Solvay, état économique 
Supérieur, avec une production intégrale maximum, susceptible 
d'être entretenue à un niveau suffisant, grâce à un minimum d'efforts 
et assurant à chacun le droit effectif à la vie et un minimum de bien- 
être. Elles permettraient enfin d'instaurer un régime social dans 
lequel serait organisée l'égalité au point de départ, en fortune et en 
droit au capacitariat garantis à tous et de manière à permettre à cha- 
cun de poursuivre sa vie avec un minimum de moyens et de dévelop- 
per ses aptitudes à son profit propre aussi bien que dans l'intérêt 
de la société. C’est là la seule égalité possible et telle qu’elle se dégage 
de l'étude sociologique. 


CHAPITRE XIX 


Le Principe productiviste. 


_ Lorsque nous nous reportons à l'étude de la réaction vivante, 
telle que nous l’avons exposée dans les chapitres qui précèdent, nous 
pouvons avec Solvay (1) nous élever à cette conclusion générale, que 
cette réaction est productrice d'énergie extériorisable et utilisable de 
beaucoup de manières différentes à son propre profit. « L’extériori- 
sation de cette énergie a lieu, écrit Solvay, soit directement, sous 
forme de travail mécanique, soit indirectement, et doit être multi- 
pliée, dans ce cas, à l'infini par l'intermédiaire des phénomènes intel- 
lectuels, pour être utilisée sous mille formes diverses à la production 
des choses nécessaires à la propre continuation de la réaction, c’est-à- 
dire de la vie de l'individu et conséquemment aussi à la continuation 
de la vie des groupes constitués par les individus. » L'existence de 
l'homme, sa raison d’être, en fait ainsi un pur appareil énergétique, 
qui concourt, en conformité avec la loi énergéto-dégradatrice, à la 
réalisation de la production générale. | 

L'action de chaque individu au sein de la société s'exerce en 
quelque sorte automatiquement. Sa loi, aussi bien que celle de la 
société elle-même, peut être assimilée à celle que l’on retrouve dans 
le monde inorganique, sous le nom de loi physico-chimique du tra- 
vail maximum. Dans le monde social, elle se traduit par la recherche 
du bien-être, des meilleures conditions d'existence et, comme nous 
l'avons vu, avec un minimum d'effort. | | 

Le bien-être de l’homme grandit en raison de la quantité et de la 


(1) E. SOLVAY. Energétique sociale et politique positive, p. 213, dans : Qués- 
{ions d'Energétique sociale. 


qualité des produits de la consommation intégrale dont il peut effec- 
tivement disposer et qui intéressent les choses matérielles aussi bien 
que tout ce qui est le propre de l’intellectualité. Ce sont les besoins de 
sa réaction qui l'incitent à accroître sans cesse ce bien-être; sæ ten- 
dance à produire toujours davantage est déterminée par l’énergétisme 
de cette réaction. Ce sont ces mêmes besoins qui l’incitent à s’unir 
aux autres hommes, pour constituer des groupements grâce auxquels 
il peut, et de mieux en mieux, étendre son pouvoir sur le monde 
extérieur. Le progrès social, avons-nous vu, consiste dans l’amélio- 
ration incessante du « bien-être intégral », et ce sont précisément les 
conditions plus ou moins parfaites dans lesquelles les sociétés hu- 
maines sont à même de capter, transformer, adapter ‘en soi, puis: 
utiliser les énergies ambiantes, qui leur permettront de réaliser plus: 
de progrès. 

| Le principe dit préiooisré veut que tout soit mis en œuvre 
pour améliorer et accroître sans cesse, en quantité et en qualité, tous 
les produits de la consommation intégrale. Aussi bien l’homme s'ef- 
force, à l'intervention de son intelligence, de se conformer à la ten- 
dance de son organisme qui l’incite à s'assurer le plus possrble de 
matériaux énergétiques, aussi il convient de comprendre l’action des 
collectivités dans leur adaptation au milieu extérieur, c’est-à-dire 
dans la recherche d’un rendement maximum par la mise en valeur 
des hommes aussi bien que des choses elles-mêmes. «Etre pro- 
ductiviste, écrit Solvay, c’est reconnaître que la vraie marche à suivre: 
pour assurer le bien-être des hommes est de développer, par tous les 
moyens, la production des choses matérielles. ou immatérielles qu'ils 
désirent et désireront sans cesse davantage. » C’est conformer la con- 
duite sociale à la loi sociologique et biologique du rendement maxi- 
mum utile dans un minimum d'efforts, © est-à- dire agir avec ordre, 
science et méthode. 

Ce principe, qui pourrait paraître inspiré par de pures raisons 
d'ordre sentimental, alors qu’il dérive en fait d’une loï physico-chi- 
mique, est à ce point simpliste qu’il semble devoir s'imposer à tous et 
sans réticence possible comme principe directeur de laction sociale. 
Et pourtant, de son point de vue social, on ne peut dire qu'il ait été 
en général bien compris, ni surtout rationnellement appliqué dans 
les diverses manifestations de la vie collective, par ceux qui sont 
investis de la charge de gouverner les peuples. II est d'observation 
_ Gourante — et cette remarque s'adresse à presque tous les pays — que 
les hommes d'Etat aussi bien que les hommes politiques lui préfèrent 
en général des croyances ou de simples expédients, qui ne les empê- 
chent certes pas de faire même inconsciemment du productivisme, 
mais qui les font agir sans méthode et de la manière la plus incohé- 
rente. Le laisser-faire de l’école individualiste est resté la règle dont 
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» 
on attend dans le domaine de l’action sociale et économique, le déve- 
loppement le meilleur de la production sociale : nous aurons l’occa- 
sion d'établir plus loin dans quelles conditions les faits sont venus 
illustrer la faiblesse notoire de cette manière de faire et que la guerre 
récente a mieux que jamais mise en évidence. 

Le productivisme ne s’accommode d’autres croyances que de 
celles qui lui sont dictées par la science. II constitue une méthode 
scientifique susceptible des plus larges applications et dans n'importe 
quel domaine intéressant la vie d’un peuple; une méthode d'action 
progressive qui se donne pour cbjet le perfectionnement de la civili- 
sation, par la mise en valeur de toutes les activités productrices, par 
l'organisation et l’utilisation rationnelle des énergies; une méthode 
enfin qui a pour objet d'assurer, dans un minimum d'efforts, la satis- 
faction la plus grande des besoins physiques aussi bien que psychi- 
ques, et qui permet par conséquent d'atteindre à plus de bien-être, 
plus de culture, plus de puissance, non pas au profit d’une minorité 
de privilégiés ou d’une élite, mais au profit de tous ceux qui parti- 
cipent, par leur travail ou leur intelligence, à l'œuvre commune. 

Il part de cette idées fondamentale, mise à jour par l'étude socio- 
logique, que la production est avant tout sociale. Nul ne peut par ses 
seuls moyens, son intelligence et sa capacité de travail subvenir à 
tous ses besoins. Chacun utilise dans une certaine mesure le travail 
et l'intelligence d'autrui. On peut dire que les produits nécessaires 
aux besoins de l’économie requièrent en général, pour être consom- 
mables, la collaboration directe ou indirecte d’un nombre plus ou 
moins grand d'hommes. La répartition des richesses naturelles du sol 
ne se présente pas davantage dans des conditions qui puissent permet- 
tre à chaque individu, par l'exploitation des parties qui lui sont en 
général dévolues, de s'assurer toutes les énergies nécessaires à sa con- 
sommation ou requises par ses désirs. Et il en est de même de 
toute société. Les groupements se sont d’ailleurs constitués, comme 
nous l'avons vu, non seulement sous la pression des besoins 
physiologiques les plus immédiats et en vertu de la loi naturelle 
suivant laquelle tout individu est tenu d'y satisfaire, mais en raison 
de l'intérêt qu’ils y trouvent par surcroît, le travail en commun étant 
toujours plus productif que la somme des activités productives parti- 
culières, Cet intérêt grandit encore à mesure que les besoins s'ac- 
croissent eux-mêmes. Ef les conditions de vie sociale et économique 
qui se sont présentées avec ce caractère chez l'homme primitif, qui 
existent de nos jours encore. chez les peuplades inorganiques, accu- 
sent dans la vie moderne, un besoin d'interdépendance EU 

plus accusé, plus inéluctable que jamais. 


* 
* * 
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Comment faut-il dès. lors définir la politique dite productiviste? 
Sur quoi porte-t-elle? Quel est son but? Quels sont les nor qu'elle 
propose pour y atteindre? . 

L'action productiviste doit porter sur la mise en valeur de la 
matière aussi bien que la mise en valeur des hommes. La matière 
s'identifie avec les richesses naturelles du sol, ou pour employer le 
langage énergétique, avec les énergies ambiantes. Les hommes de 
leur côté, en tant qu’agents actifs de la production doivent être amé- 
liorés, instruits, éduqués, de manière à accroître au mieux chez eux 
chacun de ces trois attributs : leur capacité de travail, leur valeur 
intellectuelle et leur valeur morale. La politique productiviste pour- 
suit ce but social ultime, l'adaptation la meilleure d’une société déter- 
minée, puis dans un stade ultérieur, de l'humanité toute entière, à 
son milieu naturel. Elle veut que tout soit mis en œuvre pour qu'il 
soit tiré parti scientifiquement de ce milieu. Elle entend réaliser, au 
point de vue de la matière, et par des moyens rationnels, un rende- 
ment énergétique maximum, en mettant d'autre part chaque homme, 
puis chaque société en situation d'atteindre de leur côté, le rendement 
biologique ou social le meilleur. En tant que notion et comme prin- 
cipe, le productivisme s'étend à toutes les manifestations de l’activité 
sociale et doit inspirer toute mesure qui tend à réaliser une organi- 
sation plus parfaite de la société. 

La mise en valeur de la matière, ou si l’on préfère, l'adaptation 
des richesses naturelles aux besoins de la consommation intégrale, 
donnent lieu à deux formes différentes de production et dont le rôle 
est nécessairement prédominant : d’une part, l’industrie qui intéresse 
plus spécialement la production minérale et les diverses branches 
d'activité qui s’y rattachent, d'autre part, l’agriculture, qui s’identifie 
plutôt avec les productions végétale et animale. Cette distinction ne 
doit d’ailleurs pas être envisagée d’une manière absolue, car, ainsi 
qu’on le sait, l'agriculture s’industrialise de plus en plus et l’indus- 
trie s'étend de plus en plus, de son côté, à la transformation de pro- 
duits végétaux et animaux. 

Par l’une et l’autre de ces deux formes de production, les hom- 
mes s'efforcent d'assurer la satisfaction la plus large possible de leurs 
besoins physiques. Maïs une consommation intégrale comporte aussi 
la satisfaction de certains besoins psychiques supérieurs, qui ne pré- 
sentent certes pas le caractère obligatoire, inéluctable des besoins 
inférieurs, mais jouent néanmoins un rôle considérable dans la vie 
d'agrément et l’intellectualité, c'est-à-dire au point de vue du bien- 
être. La matière y intervient comme nous l'avons vu dans l'étude 
sociologique dans une large mesure, et ainsi se justifie la nécessité 
d’une troisième forme de la production, que nous appelerons produc- 
tion culturelle, encore que ce qualificatif ne réponde pas d’une ma- 
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fière absolument parfaite à tous les besoïns en: cause. Celle-er em- 
brasse tout ce qui tend à embellir la vie, tout ce qui a trait à la 
formation d’un idéal de beauté, de bonté et: de justice : nous revien- 
drons plus loin sur les diverses mesures auxquelles elle doit donner 
lieu dans l’organisation de la vie sociale. 

La mise en valeur des individus doit porter sur le travail, lintel- 
ligence et lé sentiment du beau. La quantité de travail produite dé- 
pend en ordre principal des conditions de santé physique eë celle-cr 
doit être développée de manière à mettre chacun en situation de réa- 
liser un rendement maximum. L'intelligence intervient à son tour et 
joue dans le développement de la production quelle qu’elle soit, un 
rôle essentiel, que nous avons mis en évidence dans l’étude de lévo- 
lution, Du principe productiviste dérive ainsi un nouveau principe 
dénommé par Solvay principe du capacitariat, en vertu duquel 
comme nous le verrons, chaque homme doit être initié au savoir, au 
savoir-faire ét à la volonté de faire, pour remplir normalement le 
rôle qui lui est dévolu dans la production d'ensemble. 

Mise en valéur dés choses, mise en valeur des individus, c’est 
sur ces deux facteurs de la production que doit porter l’action des 
hommes unis socialement. Déjà, cette action est favorisée par la ten- 
dance naturelle que l’on retrouve chez chacun d'eux à rechercher de 
plus en plus le bien-être matériel et immatériel. L'individu normal 
est, si l’on veut, productiviste par destination. Mais sa capacité pro- 
ductrice peut être considérablement accrue, par les groupements 
d’abord, puis par l'intervention raisonnée et systématique de PEtat. 
Solvay (1) s'exprime aïnsi au sujet des groupements : « Le {aux éner- 
gétique où productiviste de la Société est représenté par la valeur 
moyenné des choses utiles qu'elle produit par unité d'hommes et par 
unité de temps, l'unité d'hommes pouvant être 100 ou 4,000 hommes 
et l'unité de temps la journée ou l’année. 

» Accroître la productivité sociale par unité d'hommes et par 
unité de temps en perfectionnant un outillage ou réduire le nombre 
d'hommes utilisés par unité de temps à une productivité déterminée, 
par exemple en groupant les forces productives, revient à la même 
chose : épargner de l'énergie sociale humaine : mécano et idéo=énergie. 

» Le groupement des activités et des moyens perfectionne aussi 
bien la Société que la technique la perfectionne et le groupement. 
s'imposera d'ailleurs impérieusement à l'effet de pouvoir soustraire 
la productivité aux caprices du hasard où de l’empirisme en réglant 
ains} exactement en tout temps l'offre d'après la demande et en épar- 


(1) Note personnelle intitulée : « Taux énergétique ou prédictiviste de la 
Société ». 13 septémbre 1913. | ) 


— 201 — 


gnant de la sorte à la Société les crises de surproduction et du tra- 
vail inutilement effectué. » 

L'Etat, représentant des intérêts collectifs peut exercer sur 
la production une influence économique notoire. Il rend possible, 
en organisant l’ordre, l'existence normale de chaque individu; 
il peut, par une intervention systématique et continue, assurer 
le plein épanouissement des facultés de tous. Seul l'Etat, en 
tant que représentant la collectivité, est à même d'exercer une 1in- 
fluence adéquate à l'importance du but à atteindre. On ne pourrait 
concevoir qu’il n’intervienne pas, étant donné les moyens dont il dis- 
pose déjà actuellement et qu’il est à même d'accroître et de perfec- 
tionner. La diversité des besoins des hommes requiert, lorsqu'il s’agit 
d'y pourvoir, tout au moins dans des conditions normales, l’interven- 
tion d’un pouvoir régulateur supérieur, de l’unité non seulement dans 
la direction, maïs dans l'exécution, et ce rôle doit naturellement être 
dévolu à l'Etat. L'Etat seul est à même d’assurer une application 
large et coordonnée du principe productiviste. Celle-ci doit ten- 
dre à garantir à chacun ce minimum physiologique de produits 
de la consommation intégrale et éventuellement, le maximum 
de bien-être matériel et intellectuel. Il doit y être pourvu dans 
des conditions qui permettent à chaque société particulière de sauve- 
gärder son existence, rendue de plus en plus difficile au milieu des 
compétitions mondiales, et de manière à atteindre à un degré de civi- 
hsation de plus en plus haute et plus parfaite. 

Aïnsi, le rôle de l'Etat est immense, parce que le domaine dans 
lequel doit se faire valoir son activité l'est lui-même. Le principe pro: 
ductiviste touche à toutes les manifestations de la vie collective : poli- 
tique, économique et sociale, matérielle, intellectuelle et morale. Le 
rendement maximum, quantitatif et qualitatif, conforme aux besoins 
de la consommation intégrale et du bien-être, et réalisé dans un 
minimum d'efforts, est l'objectif qui doit guider chacune de ses inter- 
vénbions particulières. L'Etat: doit mettre tout en œuvre, non seule- 
ment pour déterminer la mise en valeur des richesses par l’utilisa- 
tion là meilleure des facultés productrices de chaque individu, mais 
il doit coordonner les efforts de tous, dans une politique systéma- 
tique, scientifique et en vue de réaliser ce rendement maximum. 
EF} doit âg'ir ici non seulement à titre d'autorité, mais participer direc- 
tement aussi à la production. L'Etat économique se juxtapose à l'Etat 
politique. I] joue un rôle actif dans la production, non point dans son 
intérêt propre, mais au profit de l'intérêt de chaque individu. Il inter- 
vient là où la production privée est en défaut, soit pour mettre à la 
disposition de la collectivité des produits auxquels ne peut ou ne veut 
s'intéresser l'initiative libre, soit pour mettre fin à certains de ces 
abus : l'Etat économique doit exercer une action productiviste directe 
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qui complète celle des producteurs privés et dans l'intérêt supérieur 
de la collectivité. 


De ce court exposé, on peut désormais dégager quelques conclu- 
sions quant aux règles pratiques requises par l'application raisonnée 
du principe productiviste. Les mesures que peut prendre l'Etat sont 
de divers ordres; mais on peut les ramener à deux catégories : les 
unes intéressent les richesses proprement dites, les autres touchent 
plus spécialement à la mise en valeur des hommes, c’est-à-dire au 
développement le plus large possible des capacités productives. 

I. L'intervention de l'Etat à titre d'autorité et qui a pour objet de 
promouvoir la production directe des richesses, aussi bien que la 
transformation industrielle éventuelle, devrait en toute logique, être 
comprise de la manière ci-après : 

1° Une enquête générale devrait être entreprise dans chaque pays 
aux fins de déterminer la nature et la valeur des richesses propres 
au sol, aux mers et aux eaux fluviales. Une enquête complémentaire 
devrait renseigner au sujet des besoins des populations. Il devien- 
drait possible dans ces conditions de coordonner la production de 
manière à l'adapter aux besoins, les produits en excès pouvant être 
livrés à l'exportation, les produits en défaut, naturels ou manufac- 
turés, ceux moins chers aussi, devant être tirés de l'étranger. Elle 
devrait faire connaître aussi dans quelles conditions pourrait être SOU- 
tenue avantageusement la concurrence étrangère. 

La création d'un Conseil supérieur de la Production, spéciale- 
ment chargé des enquêtes, répondraiïit à cette double nécessité; 

2° Les pouvoirs publics ont pour devoir d'organiser des services 
spéciaux régionaux et même locaux, chargés d'éclairer tous ceux qui 
exploitent ou désirent exploiter une entreprise privée, industrielle 
ou agricole, au sujet des chances d'avenir de telle ou telle branche 
de l’industrie ou de l’agriculture, des meilleurs procédés ou méthodes 
d'organisation, de préférence scientifiques, des conditions de vente 
intérieure aussi bien qu'extérieure, et notamment des habitudes com- 
merciales, régimes douaniers, de l'importance et des caractéristiques 
de la concurrence étrangère, des frais de frêt et transport, au sujet 
des ports, etc. Puis des avantages des spécialisations industrielles, 
de la fabrication par grosses, des associations d'entreprises, des avan- 
tages que présenteraient certaines industries à créer, des inconvé- 
nients que comportent d’autres, etc.; 

3° De promouvoir le développement de la production, par des 
encouragements de diverse nature et notamment des exonérations 
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d'impôts et de patentes au profit d'industries nouvelles d'intérêt pu- 
blic, des interventions pécuniaires en cas d’insuccès, des faveurs à 
certains trusts pouvant accroître la production et déterminer l’abaisse- 
ment des prix, des réductions de prix des transports, des récompenses 
aux inventions, l’organisation du crédit dit industriel au profit de la 
grande, moyenne et petite industrie, etc.; 

4 Des mesures de réglementation devraient être édictées excep- 
tionnellement dans certains cas de surproduction ou lorsque les cir- 
constances exigent, ainsi que ce fut le cas durant la guerre, de mieux 
pourvoir aux besoins de la consommation. 

L'intervention de l'Etat économique aux fins de promouvoir 
encore la production se conçoit dans les conditions ci-après : 

1° Il est pris, au nom de la collectivité, un intérêt direct, par 
investissement de capitaux, dans toutes les entreprises de production 
industrielle. Gette libre socialisation est poursuivie jusqu’à être inté- 
grale, si la nation en décidait ainsi, moyennant les capitaux mis à la 
disposition de l'Etat par les particuliers et contre paiement d’un inté- 
rêt fixe, le surplus des bénéfices devant être affecté, ainsi que nous le 
verrons, au paiement de la journée dite sociale des travailleurs. Nous 
aurons l’occasion au surplus d'y revenir; 

2° Il sera pourvu à la nationalisation, la provincialisation, la com- 
munalisation de l’exploitation d'objets quelconques de la production 
intégrale chaque fois que cette exploitation sera reconnue possible 
et sûrement plus avantageuse au bien-être en général qu’elle ne le 
serait autrement. Un principe général doit néanmoins être reconnu 
et appliqué ici, à savoir que les entreprises exploitées par les pouvoirs 
publics doivent l'être à la manière des entreprises industrielles pri- 
vées avec les compétences voulues, en dehors de tout électoralisme et 
fonctionnarisme, et suivant la formule qui fait de l'Etat le serviteur 
du public ; 

3° L'Etat économique est le mieux qualifié pour organiser pro- 
ductivistement les transports terrestres, maritimes et fluviaux, de 
manière à mettre à la disposition des producteurs et du public en 
général, à l'endroit et au moment où ils en ont besoin, tout ce qui 
est conforme à leurs besoins ou requis par leurs désirs. 

La production culturelle doit être développée par l'Etat, avec 
une attention très particulière. Sous cette appellation, nous enten- 
dons tout ce qui est de nature à satisfaire les divers besoins dits 
supérieurs, d'ordre moral et intellectuel et notamment les besoins 
qui se rattachent aux croyances en général, les besoins religieux, juri- 
diques, moraux, linguistiques, esthétiques. Au regard de l'action 
sociale, certains de Ces besoins ont pris un caractère politique très 
accusé, qui fait que leur étude rentre moins dans le domaine du pro- 
ductivisme esthétique, que dans celui des questions de structure poli- 
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tique proprement dite. Il en est ainsi notamment des besoins qui se: 
rattachent aux croyances, des besoins religieux et linguistiques. 

L'Etat peut exercer une influence décisive sur la valeur morale 
des individus. Déjà, l'application des principes productivistes d’orien- 
tation sociale est à même d’agir de la manière la plus heureuse sur 
celle-ci. Ces principes sont moralisateurs en eux-mêmes. Reconnaître 
à chacun le droit d’être rémunéré suivant sa productivité sociale utile, 
instaurer le compte social qui permet d'apprécier à tout moment la 
nature des actes posés dans la vie sociale, indiquer comme but de 
perfectionnement social à poursuivre, l'impôt unique avec l'égalité 
au point de départ, n'est-ce pas créer déjà des circonstances en tout 
favorables à l’avénement d’un état social essentiellement moral? Mais 
l’action de l'Etat peut en outre et spécialement se manifester : 

1° Par l'accroissement lui-même et le perfectionnement continu: 
de la production et l’organisation d’une répartition rationnelle, c'est- 
à-dire productiviste, chacun disposant d’un minimum de produits 
requis par une consommation intégrale : la formation morale serait 
dans ces conditions grandement facilitée, 

2° Par l'application de lois sociales qui soient elles-mêmes mo- 
rales, en mettant fin notamment aux iniquités et injustices qui carac- 
térisent la plupart des régimes politiques et sociaux actuels; 

3° Par des mesures raisonnées d'hygiène sociale, il peut être agi 
de la manière la plus heureuse sur l'individu, chez lequel il’ est pos- 
sible notamment de corriger les effets inhérents aux tares héréditaires 
et de développer les qualités inhérentes à la vie; 

4° Par l'éducation, systématiquement organisée, qui en rehaus- 
sant le niveau moral de l'individu, relève le niveau du milieu social 
qui a son tour réagit utilement sur les mêmes individus. 

Les besoins esthétiques proprement dits, sont ceux qui répondent 
très spécialement à ce que nous avons dénommé besoins supérieurs 
indirects. Ils requièrent, comme nous l'avons vu, pour être satisfaits, 
de la matière, dont ne dispose pas toujours chaque individu. L'Etat 
doit prendre, pour développer la production esthétique, des mesures 
de divers ordres et notamment : | 

1° Créer un patrimoine artistique national, intéressant Part en 
général, la peinture, la sculpture, etc., puis les belles-lettres, Ia mu- 
sique et toutes les beautés naturelles; 

2° Recourir à la réglementation dans tous ces cas, pour assurer 
notamment la propriété des productions artistiques, la protection des 
sites, la répression de tout ce qui est obscène, etc. 

IT. La mise en valeur des hommes requiert l'élaboration d’un 
grand nombre de mesures et extrêmement diversifiées, qui intéres- 
sent d’une manière générale le travail et la capacité. À la mise en 
valeur dù travail se rattache non seulement l'application de toutes 
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les règles du code du travail proprement dit, mais de toute l'hygiène 
sociale. Le‘développement des facultés et des aptitudes doit être pour- 
suivi par la mise en application du principe du capacitariat. Celui-ci 
conduit à mettre en pratique le principe dénommé par Solvay chd- 
mage-capacitariat, qui complète logiquement le premier et implique 
avec lui la nécessité d’une série de mesures dans les conditions que 
nous préciserons plus loin : l'orientation professionnelle rationnelle, 
le capacitariat aux divers degrés, la garantie du travail, l'assurance 
de vivre, c’est-à-dire le droit à l’existence pour tout producteur au 
travail ou en état de chômage. | 

Ainsi se présente une politique productiviste, envisagée dans ses 
critères directifs et à un point de vue national : adaptation la meil- 
leure d’une société déterminée à son milieu, c’est-à-dire à l’exploita- 
tion la meilleure de ses richesses naturelles. 


CHAPITRE XX 


La Théorie et les Faits. 


La théorie productiviste domine toute la doctrine sociale de . 


Solvay. Elle en est en quelque sorte la philosophie. Elle est fournie, 
comme nous l'avons vu, par l'observation des phénomènes sociaux, 
non point superficielle, limitée à leur côté extérieur, mais poussée 
jusque dans leur origine physico-chimique, à travers la sociologie et 
la biologie énergétiques. | 

Tout homme est tenu, pour vivre et se développer normalement, 
de disposer des matériaux nécessaires à la satisfaction de ses besoins 
physiques les plus immédiats. Pour atteindre à ce but, il doit capter, 
transformer, puis adapter en soi ces matériaux, à moins que, ainsi 
que cela se présente encore dans nos sociétés modernes, il en soit 
dispensé grâce au travail d'autrui. 

Chaque homme au travail fait ainsi consciemment ou inconsciem- 
ment du productivisme. Il le faisait déjà en se livrant, aux âges les 
plus reculés, à la chasse et à la pêche, puis au travail de la terre. 
L'homme primitif avait des besoins restreints. Il ne recourait au tra- 
vail industriel proprement dit, que pour organiser sa défense : il con- 
fectionnait des armes et quelques outils. Il ne vivait pas à l’origine 


socialement comme aujourd'hui. Les plus faibles disparaissaient, : 


Puis, avec le temps, sous la poussée des nécessités et instruits par 
l'expérience, les groupes se formèrent de plus en plus nombreux, 
pour se fixer peu à peu au lieu de poursuivre leur vie nomade pri- 
mitive : avec eux s'affirment et de plus en plus les premières mani- 
festations du productivisme social. 

Jusqu'à cette époque, les individus se juxtaposent donc plutôt 
qu'ils ne s'unissent organiquement. Le lien social est purement natu- 
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rêl. Il s'agit uniquement pour chacun d'eux de mieux parer aux exi- 
gences de la vie familiale. Il n’y a point, comme nous l'avons vu, au. 
sein de ces sociétés, de vie sociale véritablement organique. Maïs insen- 
siblement les rapports entre eux se modifient, se resserrent; les usages : 
et les coutumes se résolvent en des règles, auxquelles se soumettent 
les individus qui font partie du groupe, et ces règles deviennent peu 
à peu des commandements : ainsi naissent les premières notions du 
POIL 

Ce changement, c'est-à-dire l'apparition au sein de chaque société 
particulière, d’une structure juridique et politique, représente le 
progrès le plus considérable qui marque l’évolution des sociétés hu- 
maines dans le passé. La vie économique, de plus en plus complexe, 
rend plus complexe aussi la vie sociale. La production se développe 
et change peu à peu de caractère. Après l'état patriarcal, puis l’état 
agricole, de plus en plus policé, survient l’état industriel, définitive- 
ment civilisé. On met à profit et de mieux en mieux, les richesses 
naturelles du sol. Déjà, on voit se développer, à côté de l’activité pro- 
ductiviste de l'individu, une action productiviste nouvelle, entreprise 
par l'Etat, dans l'intérêt même de la collectivité. L'Etat, à titre d’au- 
torité supérieure, intervient, qui assure l’ordre, encourage ou régle- 
mente timidement, il est vrai, ces activités particulières. Son action 
s'exerce dans le domaine de la production agricole aussi bien qu'in- 
dustrielle, et c'est là un nouveau et grand progrès réalisé dans le 
sens d’une politique dite productiviste. 

Mais on ne peut dire qu'il ait été question jusque là de produc- 
tivisme, tel qu'il doit être envisagé du point de vue scientifique. Ce 
que nous avons dit à l’occasion de l’étude théorique du principe suffit 
pour démontrer, à toute évidence, que les méthodes utilisées chez les 
peuples même acquis à la civilisation, pour parer aux besoins d’une 
consommation intégrale normale, tiennent bien plus des expédients 
que de règles véritablement scientifiques. Si l'Etat peut, dans ce 
domaine, rendre des services inestimables, il peut aussi exercer, 
dans bien des cas, une action funeste. 

C'est pour ne pas l'avoir compris, ni par conséquent appliqué, 
que les sociétés humaines ont été arrêtées dans leur essor jusqu’à 
la fin du XVIII siècle. On sait quel fut, jusqu'à cette époque, le 
rôle joué par les corporations dans la plupart des pays d'Europe. 
Leur existence était justifiée par la nécessité de mettre un frein aux 
fantaisies des seigneurs, et elles eurent le grand mérite de protéger 
le droit individuel contre leur despotisme. Mais elles présentaient des 
inconvénients si graves qu’on ne peut malgré tout regretter que la 
Révolution française ait provoqué leur disparition. Par leurs statuts 
sévères, les corporations, sous prétexte de protéger les intérêts de leurs 
participants, enlevaient à l’industrie toute possibilité de prendre son 
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essor, étouffaient toute velléité de progrès. Elles réglementaient les 
procédés de fabrication, faisaient obstacle à la création de nouveauiés, 
marquaient une tendance de plus en plus accusée vers les monopoles 
privés, entravaient le développement de la grande industrie, etc. 
Elles suivaient, somme toute, une politique nettement contraire à 
celle que requiert l'application du principe productiviste. 


On ne peut dire avec raison que depuis, les principes d'action 
sociale qui doivent avoir pour but final de réaliser dans le domaine 
de la production, quantitativement et qualitativement, un rendement 
maximum, aient été mieux compris et mieux appliqués qu’ils ne 
l'étaient à ces époques déjà lointaines. Peut-être même ces principes 
pouvaient-ils suffire au développement normal de la vie patriarcale 
que nos ancêtres menaient alors à la campagne et de la vie très sim- 
ple, toute familiale surtout, qui se retrouvait plus tard chez les arti- 
sans des grandes cités. Mais quelles transformations, quels boule- 
versements n’allaient pas produire dans la vie économique des peu- 
ples civilisés, le développement pris par les sciences pures, qui, 
étendu aux sciences appliquées, fit naître peu à peu la grande indus- 
trie avec l'extension prodigieuse qu’elle a prise de nos jours. 

La caractéristique essentielle de notre vie moderne est sa grande 
complexité. Gette complexité n’est pas limitée seulement à tout ce qui 
est du domaine de la production des richesses, mais elle s'étend 
aussi à ces deux autres grandes fonctions sociales, les-échanges et:la 
consommation. L’interdépendance qui dès l'origine s’est révélée 
comme inéluctable chez les hommes et que l’on trouve encore sous 
ses aspects les plus rudimentaires chez les peuplades inorganiques, 


de nos jours, que n'est-elle devenue dans nos pays civilisés? Elle se 


manifeste avec un caractère de plus en plus impérieux. Plus que 
jamais les pays civilisés, grands et petits, sont tributaires les uns des 
autres. Avec quelle vigueur, la guerre ne vient-elle pas de démontrer 
qu'aucune nation en Europe n'est plus en mesure comme autrefois 
de se suffire à elle-même au point de vue de la consommation, sauf 
à imposer aux populations des privations ou des souffrances extrê- 
mes et qu’il n’est possible d’endurer que pendant un temps très limité! 
Sans doute, on ne peut concevoir que chacun d’eux doive nécessaire- 
ment être en Situation de pourvoir à l’intégralité de ses besoins. Ceci 
supposerait que les richesses naturelles sont également réparties dans 
chacun des territoires envisagés et que les besoins sont partout iden- 
tiques. Sans doute aussi, le libre échange apparaît comme étant l’uni- 
que formule grâce à laquelle il serait possible de parer dans les con- 
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ditions les moins défavorables à cet inconvénient. Mais la sagesse des 
hommes n’a pu encore s'élever jusqu’à les amener à bien comprendre 
leurs véritables intérêts. Il eût donc fallu recourir à d’autres mesures, 
mettre en action une politique conforme au but à atteindre. Dans 
quel pays vit-on, notamment depuis l’avènement de cette ère prodi- 
gieuse de progrès industriel, des hommes de gouvernement suffisam- 
ment avertis que pour reconnaître que les méthodes politiques empi- 
riques toujours en usage ne sont plus adéquates aux besoins de la vie 
économique moderne, et conséquemment de la vie sociale elle-même? 
Quels problèmes nouveaux n’ont pas posé le développement de la 
grande industrie et l'extension des moyens de communication? Quels 
changements n’ont pas été réalisés dans la vie des peuples par l’avè- 
nement du capital, en tant que force sociale, tenant de plus en plus 
sous sa dépendance cette autre force sociale que représente le travail! 

Nulle part et à aucune phase de l’époque contemporaine on ne 
vit un pays suivre une politique réellement productiviste, dans Pac- 
ceptation scientifique du mot. Peut-être pourrait-il être fait exception 
dans une certaines mesure pour l'Allemagne. Et ce n’est pas sans 
raison que Lloyd George a pu dire, dans un meeting tenu à Man- 
chester le 28 mai 1915, que l'Allemagne était incontestablement le 
pays le mieux organisé pour la paix aussi bien que pour la guerre. 
De deux choses l'une : ou bien les pays civilisés des divers continents 
auraient dû s'entendre pour réaliser cette réforme productiviste par 
excellence qu’est le libre échange, ou bien chacun d’eux devait s’in- 
génier à suivre une politique productiviste nationale, par la mise en 
valeur méthodique, scientifique, de ses richesses naturelles et la for- 
mation des capacités productives utiles. 

I1 faut reconnaître qu'à ce double point de vue certains efforts 
ont été réalisés à des degrés divers et avec des succès très variables 
dans la plupart des pays industriels. Des mesures ont été prises pour 
mettre à la disposition de la production de la main-d'œuvre. Des lois: 
ou des arrêtés ont été promulgués au profit des travailleurs, qui ont 
pour objet d'organiser, sous la protection de l'Etat, Ra pren 
professionnel, le marché du travail, les assurances dites sociales con- 
tre Certains risques; d’autres aussi qui intéressent la santé publique 
et spécialement l’ouvrier, et qui ont nécessairement une influence 
heureuse sur sa valeur productrice. Mais partout ces mesures, ces 
lois et institutions ont été élaborées empiriquement, sans esprit de 
suite et sans qu’il soit possible de les rattacher à des principes direc- 
teurs scientifiquement définis et dont l'application tendrait vers un but 
ultime, raisonné ét de même scientifiquement déterminé. On s’est 
ingénié en général à élever des tas de pierres là où il fallait construire 
des maisons. Chacune d’elle représente une sorte d’expédient dont il 
serait intéressant de connaitre l’histoire, Une étude conscienciense 


14 


— 210 — 


des conditions et des circonstances dans lesquelles ont été promul- 
_guées les institutions dites sociales que l’industrialisme a spéciale- 
ment fait naître durant ces cinquante dernières années, serait véri- 
tablement suggestive et révélerait sans aucun doute que la plupart 
n’ont vu le jour qu'occasionnellement ou sous la pression pacifique 
ou violente des masses ouvrières, luttant pour leur existence ou pour 
réaliser plus de justice dans les rapports sociaux. 

Point n’est besoin d'insister ici sur les mesures prises en vue de 
réaliser le but principal, fondamental d’une politique vraiment pro- 
ductiviste : l'adaptation la meilleure au milieu, c’est-à-dire l’exploita- 
tion et l’utilisation les plus parfaites des richesses naturelles propre- 
ment dites. En dehors de l’Allemagne, on ne connaît guère d'exemple 
de pays, qui avant la guerre, aient accordé une attention sérieuse et 
suivie à cet aspect du problème. On s’est en général désintéressé de 
cette question. Les principes orthodoxes étaient partout en hon- 
neur. Les pouvoirs publics s’en remettaient entièrement à l'initiative 
individuelle. On ne jugeait guère opportun de se renseigner au sujet 
de la répartition des richesses, ni de la teneur du sol et des possibi- 
lités de sa mise en valeur, ni par conséquent des moyens à utiliser en 
vué d’en tirer le meilleur parti dans l'intérêt de la collectivité. Si les 
individus ou des groupes d'individus, incités par l'intérêt, rivalisaient 
d'efforts et d’ingéniosité pour produire dans les meilleures conditions 
possibles, les pouvoirs publics en revanche n’intervenaient guère, 
pour les coordonner et les rendre plus efficaces, soit par des conseils, 
soit par des encouragements ou au besoin par des mesures de régle- 
mentation. Chaque pays n’aurait-il pas dû avoir une politique pro- 
ductiviste vraiment sociale? Tous aussi, n’auraïent-ils pu, grâce à des 
institutions appropriées, régionales et locales, exercer méthodique- 
ment leur mission de conseils à l'égard des producteurs, les rensei- 
gner au sujet des chances d'exploitation dans le pays, des débouchés 
à l'extérieur, des meilleures méthodes de travail, d'organisation scien- 
tifique des usines et fabriques, et n’auraient-ils pas dû avoir une poli- 
tique des transports, etc.? 

Un industriel qui gérerait son oO dans les conditions 
dans lesquelles on gouverne aujourd'hui un pays, serait de bonne 
heure acculé à la faillite. Grâce à sa politique productiviste scienti- 
fique, l'Allemagne s'était assurée, il faut savoir le reconnaître, une 
supériorité incontestable, prodigieuse, sur le terrain économique. 
C'est grâce à son organisation sociale intérieure, c'est grâce aussi 
à sa politique déterministe, qui l’incitait à prévoir partout et tou- 
jours pour mieux agir, qu’elle a pu, pendant plus de quatre ans, 
faire face à un monde d'ennemis et alors qu'elle était tenue 
de vivre moyennant ses seules ressources intérieures. C'est elle 
aussi qui, il faut bien le reconnaître encore, sut prendre, durant la 
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guerre et avant ses ennemis, les mesures les plus radicales capables 
d'assurer, avec des moyens limités, l'existence de près de 70 mil- 
lions d'habitants. La première elle comprit qu’il fallait, pour assurer 
temporairement à chacun les moyens de vivre, socialiser partielle- 
ment tout au moins la production, le travail aussi bien que les outils, 
socialiser la consommation et enfin les échanges. La valeur produc- 
tive totale Gu pays s’en trouvait à ce point accrue que les pays alliés 
durent eux aussi successivement y recourir. Mais en dépit de la 
supériorité écrasante que l'Allemagne avait su conquérir avant la 
guerre sur ses ennemis, grâce à sa politique productiviste raisonnée 
et méthodique, elle fut contrainte tout comme ceux-ci à faire appel 
à l'ingéniosité de ses inventeurs et de ses hommes de science pour 
ie à certains graves inconvénients que présentait pour elle le: 
blocus de ses frontières. Ici encore, malgré ces conditions essentrelle- 
ment défavorables, elle fut malgré tout, moins embarrassée, au total, 
que ses rivales, en contact pourtant avec le monde extérieur. Et il 
peut être intéressant pour mieux faire comprendre la notion et la 
politique productivistes, ce que quelques uns des pays en guerre 
durent dépenser d'énergie, d’intelligente activité pour parer aux in- 
convénients et aux dangers auxquels les exposaient la guerre, mais 
qu'aggravait leur FAR EUqUE empirique et irréfléchie d'autrefois. 


La guerre qui vient de finir donnera lieu incontestablement à 
une littérature à ce point abondante qu'elle dépassera tout ce que 
l'Histoire nous a apporté de relations au sujet des guerres du passé, 

Elle ne sera pas étudiée seulement comme ses devancières, d’un 
point de vue militaire et historique. Elle a présenté un caractère éco- 
nomique, industriel à ce point important, que celui-ci à pu paraître 
dominer dès l'origine tout le conflit. Elle sera étudiée aussi par les 
économistes. 

A travers le fatras de nouvelles, plus ou moins sensationnelles 
qui chaque jour venaient de toutes les régions de l’Europe rendre 
compte de la marche du conflit, on pouvait percevoir la voix des 
hommes qui, restés au pays, avaient assumé la charge écrasante de 
parer aux besoins de la subsistance des peuples aussi bien que des 
armées, de veiller aussi à ce que celles-ci puissent disposer des arme- 

ments, des munitions et du matériel prodigieux requis par cette 
lutte gigantesque. Un mot a dominé partout et dans tous les discours 
des hommes de gouvernement : production. Un autre fut prononcé 
qui devait synthétiser toute la politique économique : la dictature. 

Il semble que l’on ait enfin compris l’importance fondamentale 
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de la politique productiviste. Sous l'empire des graves nécessités du 
moment, il fallut bien renoncer à l’empirisme, à tous les errements 
du passé pour appliquer enfin une politique systématique, scientifi- 
quement productiviste. Le problème de la production était posé par- 
tout, quoique dans des conditions différentes, avec la même vigueur. 
L'Allemagne était aux prises avec un blocus de plus en plus 
serré, de plus en plus efficace. Elle avait ce grand avantage 
de disposer de charbon, de minerai en abondance, de moyens 
intérieurs de transport dont elle s’efforçait de tirer le meilleur parti. 
Elle manquait de denrées coloniales et de certains produits miné- 
raux. Seule la main-d'œuvre faisait en partie défaut. Mais ses arti- 
sans et ses ouvriers avaient tous reçus une solide éducation profes- 
sionnelle. 

Les pays alliés restaient au dehors, en contact avec le monde 
et n'étaient génés que partiellement dans l'importation des pro- 
duits alimentaires et autres requis pour les besoins de la subsis- 
tance des populations et les besoins directs de la guerre. Mais par- 
tout dans les pays engagés dans la lutte et dans une certaine mesure 
les pays restés en dehors du conflit, l'Etat dut intervenir dans la pro- 
duction, non plus à la manière du passé, en accordant quelques encou- 
ragements à la production libre et individuelle, mais pour réglemen- 
ter la production toute entière, voire même en socialiser une partie 
et y compris le travail. | 

La France très spécialement se trouva, surtout dans la première 
moitié de la guerre, aux prises avec des difficultés inouies au point 
de vue de sa production. Elle était, il faut bien le dire, infiniment 
moins bien organisée économiquement que sa rivale principale, l’Al- 
lemagne. Elle manquait d'alcool, de pétrole, de sucre, de lait, de 
beurre et d'œufs. Sa vigilance avait été même mise en défaut au 
regard de la production de certains produits requis par les besoins 
de la défense nationale. Par surcroît, ses régions les plus industrielles 
étaient occupées par l'ennemi; elle se voyait aussi privée de charbon 
et de minerai. Elle avait méconnu l’importance que peut avoir, pour 
les œuvres de paix aussi bien que pour les besoins de la guerre, une 
politique productiviste rationnelle. L'occupation possible des départe- 
ments du Nord aurait dû, semble-t-il, l’inciter à mettre tout en œuvre, 
dès avant la guerre, pour disposer de moyens terrestres et maritimes 
de transport suffisants, dont d’ailleurs elle eut pu tirer parti pour 
toutes autres importations. La production annuelle en charbon de 
l'Angleterre est de 250 millions de tonnes, celle de l'Allemagne de 
200 millions, celle de la France de 40 millions. Or, ses besoins s’élè- 
vènt chaque année à 60 millions de tonnes et elle doit par conséquent 
pouvoir en importer 20 millions! L’Angleterre dut lui venir en aide, 
en mettant à sa disposition un million de tonnes de bateaux mar- 
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chands, destinés au transport du charbon et de tous autres produits 
d'importation qui faisaient défaut. La France restait tributaire de 
l'étranger pour des produits requis par les besoins mêmes de la 
guerre. Sa production de phénol, un des produits indispensables à 
la fabrication des explosifs, était ridiculement faible. Elle manquait 
de benzine, indispensable à la préparation du phénol. Le même cas se 
présentait pour une série d’autres produits chimiques de première 
importance pour les besoins de la guerre. Elle était devenue tribu- 
taire pour la plupart de l'Allemagne, qui plus avisée, avait réussi à 
faire sombrer, grâce à une concurrence persévérante et systématique, 
les quelques établissements industriels qui étaient parvenus à sub- 
sister : C’est ainsi qu'elle finit par manquer, indépendamment de 
phénol et de benzine pour la fabrication de la mélinite, de toluène 
pour la tolite, d'acide sulfurique pour les explosifs, de chlore et de 
brome liquide pour les gaz asphyxiants, de nitrates, qu'elle tirait du 
Chili et de Norvège, tous produits que l’industrie allemande at 
fabriquer rapidement et en quantité illimitées. 

Les événements qui déterminèrent la prolongation de la guerre, 
permirent au génie français de triompher de cette infériorité tempo- 
raire. La production devait être accrue et améliorée, tant en vue d’as- 
surer la défense du territoire que pour subvenir aux besoins les plus 
immédiats de plus de 37,0900,000 d'habitants. Il fallut avant tout faire 
surgir de terre des fabriques, ateliers ef manufactures nombreuses, 
puis adapter celles existantes pour parfaire l’armement, préparer du 
matériel de toute espèce et des munitions en abondance. Grâce à la 
collaboration intelligente et dévouée des chimistes, ingénieurs et in- 
dustriels, il fut possible, au prix d'efforts inouies, de parer peu à peu 
à l’incurie du passé. Avec le bienveiïllant appui des pouvoirs publics 
l'initiative privée fit merveille. Ainsi une fabrique destinée à la pré- 
paration synthétique du phénol put, quatre mois après que fut décidé 
sa création, être mise en exploitation. Elle produisit ensuite de l'acide 
picrique et de nombreux autres produits indispensables à la fabrica- 
tion des explosifs et autres munitions. 

Pour parer à la pénurie du charbon, on décida de renforcer la 
production de courant électrique, par l’utilisation de houille blan- 
che, et spécialement pour servir aux besoins des fabriques de muni- 
t'ons. Pour alimenter la ville de Paris en électricité on remit à l'étude 
la question de l’utilisation des chutes du Rhône : le courant produit 
avait à franchir une distance de 500 kilomètres, ce qui devait per- 
mettre d'économiser 1,800,000 tonnes de charbon sur les 20,000,000 
de tonnes que la France doit importer annuellement. 

: Puis, à l'exemple de ce qui avait été fait en Allemagne et'en 
Angleterre. toutes les usines, fabriques et autres entreprises pouvant 
être de quelque utilité à la défense nationale ou au ravitaillement des 
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populations furent prises sous contrôle par l'Etat. Tous les hommes, 
âgés de 16 à 60 ans et non occupés pour les besoins de la guerre furent 
soumis légalement à des prestations de travail en rapport avec leurs 
aptitudes physiques ou intellectuelles, c’est-à-dire au travail obliga- 
toire. Les enfants des écoles eux-mêmes furent invités, à l'intervention 
du Ministère de l'Agriculture, à prêter librement leur concours aux 
travaux des champs, pour suppléer à l'insuffisance de la main-d'œuvre 
ou pour mettre en culture des terrains vagues et incultes du ressort 
des villes. Il fallut faire venir de la main-d'œuvre des colonies. Des 
mesures enfin, extrêmement radicales furent prises au point de vue 
de la consommation en général et qui devaient avoir pour objet de 
compléter celles déjà prises pour accroître méthodiquement la pro- 
duction. 


L'Allemagne, encerclée de toute part et quoique merveilleuse- 
ment outillée au point de vue d’une production intensive, se trouva 
aux prises avec des difficultés inouies. Elle finit par les surmonter, 
parce que depuis bien longtemps déjà elle avait su tirer parti, grâce 
à ure politique sytématique, appliquée avec méthode autant qu'avec 
persévérance, des richesses naturelles du sol. Elle avait procédé à la 
mise en valeur de la capacité productive de chaque individu, en orga- 
nisant l'instruction primaire et l’enseignement professionnel obliga- 
toires, les assurances sociales contre la maladie, l’invalidité et la 
veillesse et rris tout un ensemble de mesures d'hygiène sociale avant 
eu les conséquences les plus heureuses au point de vue de la santé et 
de la vigueur des travailleurs. Les communes étaient chargées du 
soin d'organiser la lutte contre le chômage involontaire, le marché 
du travail, etc. | | 

Elle avait encouragé de toutes manières sa grande, movenne 
et petite industrie, poussé celle-ci à la spécialisation, organisé le 
crédit industriel, etc. Elle avait encouragé aussi l’agriculture par 
d'innombrables mesures ‘ef des plus heureuses. Ses chemins de 
fer, sa marine marchande se développaient sans cesse. Elle avait fait 
mieux en un mot œue de l’empirisme. Elle était abondamment pour- 
vue de charbon et de minerai de fer. Grâce à des efforts persévérants, 
elle était rarvenue à se rendre indispensable au point de vue des 
couleurs, spécialement de l’aniline (88.2 p. c. de la production mon- 
diale) et de nombreux produits pharmaceutiques. La main-d'œuvre, 
encore œue celle dont disposait l’industrie fût fort experte, faisait 
seule défaut. Pour pouvoir recevoir de l'extérieur certains produits 
dont elle avait un besoin pressant, elle livrait du charbon et du bois 
tirés des pays occupés. Elle réduisait aussi dans ce but sa propre con- 
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sommation intérieure. Tout comme la France, elle créa de l'énergie 
électrique en abondance et à bon marché en utilisant des chutes 
d’eau, et celle-ci lui permit non seulement de réserver sa production 
charbonnière à d’autres fins, mais d'économiser de la main- d œuvre 
par une plus grande utilisation de cette énergie. 

Sa production en acier, déjà si formidable dès avant la guerre, 
fut considérablement accrue. Le cuivre, qu’elle tirait de l’extérieur et 
certains minéraux requis pour la préparation des aciers fins, man- 
quaient presque totalement. Ses hommes de laboratoires, après des 
recherches laborieuses, finirent par découvrir à l'intérieur même du 
pays des produits dont l’alliage permettait de réaliser des succédanés 
de valeur et pouvant servir aux mêmes usages. Les chimistes firent 
de l’alcool avec de la cellulose. Les engrais du Chili requis pour les 
besoins de l’agriculture furent remplacés par des produits de syn- 
_ thèse. I] fallut fabriquer en quantités monstrueuses, de la glycérine, 
du toluol, du benzol, de l’acide sulfurique, etc. pour les besoins de 
l’armée. La stériline (acétyl cellulose) fut utilisée comme succédané 
du caoutchouc. On parvint à réaliser des synthèses de produits orga- 
niques : 45,000 tonnes de ces produits furent livrés en 1917 au public 
pour parer à la pénurie des pommes de terre. Pas moins de 10,000 
succédanés de produits alimentaires furent donnés en consommation 
au public. La laine, le lin, le chanvre, la jute, la soïe brute, firent 
rapidement défaut. Avant la guerre l'Allemagne importait : 

500,000 tonnes de laine brute d’une valeur de 520 millions de marcks 
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Ces produits représentaient ensemble environ 30 p. c. de l’impor- 
tation totale des matières premières et qui s'élevait à 5 milliards 
de marcks. 

D'autre part, près de 13 p. c. du total des ouvriers étaient occupés 
dans les fabriques textiles. 

L'arrêt complet des importations de matières premières contrai- 
gnit les Allemands à rechercher des succédanés susceptibles de rem- 
placer les produits faisant défaut et ils y réussirent dans une large 
mesure. L’Angleterre s'étant assuré le contrôle mondial sur la plu- 
part de ceux-ci pour une période de plusieurs années après la guerre, 
ces succédanés devront RÉCESaement encore être utilisés dans la 
suite. 

La laine fut remplacée par des produits dérivés de A paree telles 
que l’ériophore des marais, l’ortie, etc. La première se payait à raison 
de 30 marcks le mètre cube, la seconde 28 marcks les 100 kilog., avec 
une prime de 50 marcks pour toute culture d’un hectare, etc. 
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Le bois de sapin fut utilisé pour fabriquer du papier de cellulose, 
qui, coupé en fines bandelettes était tissé et servait à la fabrication 
de draps de toute espèce : sept fabriques fonctionnèrent dès le mois 
de mai 1918 qui transformaient la cellulose en fils de cellulose. 

: On mit à profit tous les déchets possibles : du PARRe des loques, 
des os, etc. 

Le matériel de guerre, d'autre part, le télégraphe sans fil, les 
sous-marins furent perfectionnés sans cesse à l'intervention d’une 
pléiade d'ingénieurs et de technicièns sortis des nombreuses écoles 
supérieures spéciales érigées par les pouvoirs publics. 

Dans cette organisation formidable et qui devait répondre à des 
beso'ns si impérieux et si divers, les pouvoir pubiles n'avaient pas 
reculé devant les mesures les plus radicales et qui eussent, en temps 
de paix, été considérées comme révolutionnaires. | 

Dès le début de la guerre, en vertu d’une loi votée dès le temps 
de paix, toutes les usines, fabriques, manufactures, tous les ateliers, 
furent militarisés. Chaque homme pouvant avoir une certaine valeur 
au point de vue de la production occupait le poste qui lui permettait 
d'être le plus productif. Les ingénieurs, chimistes, techniciens, ou- 
vriers cualifiés, restaient au pays pour être occupés aux travaux qui 
convenaïent à leur fonctions et leurs aptitudes. | 

La première l'Allemagne décréta le travail obigatoite pour tous 
les hommes dispensés de tout service militaire. Une commission par- 
lementaire fut chargée de l'étude des meilleurs moyens de le réaliser. 
Elle encourageait le travail des femmes que l’on vit bientôt remplir 
des fonctions et exécuter des travaux dont les hommes étaient seuls 
réputés capables jusqu'alors. Il fallait à tout prix accroître la produc- 
tion et l'améliorer, suppléer aussi par tous les moyens possibles à 
créer des produits tirés en temps de paix de l'extérieur. Un appel 
fut lancé aux cultivateurs, au nom de Hindenburg, pour les 
prier instamment de faire don à l'Etat de viande, lard, de graisse, 
destinés à l'alimentation des ouvriers occupés aux gros travaux et de 
manière à renforcer leur pouvoir productif. 

La production agricole fut encouragée ou réglementée de manière 
à rendre possible l'entretien des populations et toujours sans le con- 
cours de l’extérieur. Dans chacun des Etats confédérés fut créé un 
service central de subsistance. Des services agricoles officiels furent 
institués dans chaque district ayant pour objet de promouvoir la pro- 
duct'on dans le ressort et notamment de trouver de la main-d'œuvre, 
au besoin de retirer de l’armée des chefs d'équipes ou d'ouvriers; de 
s'assurer des chevaux requis pour le travail des champs; de procurer 
aux cultivateurs des machines agricoles ou autres instruments ara- 
toires, du charbon, du benzol, des engrais chimiques; de faire cultiver 
la terre d'une manière intensive, et prendre lés mesures nécessaires 
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pour garantir la rentrée des récoltes. Des succursales de ces services 
furent installées dans chaque district, avec mission d'aider ceux- 
ci à remplir au mieux leur tâche. Enfin, le pouvoir central 
et les pouvoirs communaux complétaient cette politique producti- 
viste systématique par l'élaboration d’un ensemble imposant de me- 
sures et la création de nouveaux et nombreux services destinés à 
réglementer la consommation et les échanges, sous la direction supé- 
rieure d’un dictateur et dont les pouvoirs s’étendaient à tout l'Empire. 

Faut-il le dire, l'Angleterre, la Russie, l'Italie, l'Amérique, puis 
bientôt les pays neutres durent, contraints et forcés, adopter les 
mêmes méthodes interventionnistes. En janvier 1917, le gouverne- 
ment belge lui-même décidait, pour le petit lambeau de territoire 
inoccupé et dans un but productiviste, de fixer les conditions dans 
lesquelles seraient cultivées les terres : trois huitièmes du sol devaient 
être semés de froment, un huitième réservé à la culture de pommes 
de terre, trois huitièmes aux produits alimentaires pour le bétail, 
un huitième être ensemencé de plantes destinées à l’industrie. Les 
contrevenants étaient passibles de huit jours de prison et 200 francs 
d'amende. | 

Partout, comme on voit, sous la pression des événements ef des 


circonstances, il fallut et sans retard, renoncer au vieux laisser-faire 


du passé, à l’empirisme imprévoyant, pour entrer résolument dans 
la voie du productivisme. Les pouvoirs de l'Etat furent accrus dans 
des proportions inouïes, véritablement révolutionnaires. Alors que 
son rôle restait confiné autrefois au maintien de l’ordre, à la garantie 
des libertés et à l'élaboration de mesures plus ou moins larges de pro- 
tection de l'individu, celui-ci disparut bientôt totalement devant l’in- 
térêt supérieur de la collectivité, non pas exclusivement limité aux 
besoins de la défense, mais étendu à la plupart des besoins de la vie 
économique et sociale. Durant ces cinq années de guerre, l'Etat inter- 
venait en tout et au profit du tout. N’était-il pas seul au surplus en 
mesure de réaliser les buts qu'il fallait à tout prix atteindre? Dans 
chacun des pays directement ou indirectement touchés par la guerre, 
l'esprit méthodique, scientifique, apporté par les pouvoirs publics 
dans l’organisation nouvelle, économique et sociale, exigée par les 
circonstances conduisit à des résultats qui tinrent du prodige. 
Nous venons de souligner rapidement ce qui fut fait au point 
de vue de la production, durant ces cinq années de politique vrai- 
ment productiviste! Que ne pourrait-on donc attendre de celle-ci si 
elle devenait dans l'avenir le critère directif du gouvernement de 
chaque peuple? Partout les masses ont accepté sans murmurer les 
réglementations les plus sévères, les restrictions les plus inaccoutu- 
mées à l'exercice des libertés. Une sorte de discipline volontaire, 
patriotique, s’est révélée spontanément dans chaque pays et dans 
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foutes les couches sociales, quoique inégalement touchées par les 
méfaits de la guerre. Pourquoi cet esprit ne pourrait-il être maintenu 
dans l’avenir? | 

Ce ne furent pas, au surplus, les mesures draconiennes prises 
par les pouvoirs publics pour développer et perfectionner la produc- 
tion qui furent ressenties le plus cruellement par les populations 
entraînées dans la guerre. Patrons et ouvriers firent preuve en géné- 
ral du plus beau civisme et d’admirable résignation. Ce fut la rareté 
grandissante des vivres surtout, ce furent aussi les défauts inhérents 
à toute organisation de répartition hâtivement improvisée qui par- 
fois firent naître quelque dépit. 

Mais le productivisme scientifique, tel que le préconise Solvay 
a précisément pour but de faciliter le problème de la consommation. 
Et l'exposé que nous venons de faire de ce qui fut réalisé dans ce sens 
à-la faveur de la guerre n’a d'autre objet que d'illustrer par des faits 
. la politique productiviste scientifique et de faire ressortir ce que l’on 
pourrait attendre d'elle, si elle était rationnellement appliquée dans 
l'avenir. 


CHAPITRE XXI 


Le Droit à l’Existence. 


« Consommer une richesse, écrit Charles Gide (1), c’est l'utiliser 
pour la satisfaction de nos besoins, c’est donc lui donner l'emploi et 
la fin en vue desquels elle a été faite. La consommation est donc la 
cause finale et, comme le nom le dit si bien, « l’accomplissement » 
de tout le progrès économique, production, circulation, répartition. 
Son importance est beaucoup plus grande que ne le ferait supposer 
la place modeste qu’elle occupe dans les traités d'Economie politique. 
C'est un domaine infiniment riche en curiosités, encore quasi-inex- 
-ploré, et il est probable que c’est par là un jour que la science sera 
renouvelée. C’est même par là, en bonne logique, qu’on devrait 
commencer. » | 

On ne peut, avec Charles Gide, qu'être surpris de voir le pro- 
blème de la consommation occuper une place si réduite dans les 
travaux des économistes, car ce n’est guère que dans les doctrines 
socialistes qu’on le voit envisagé avec l'importance qu'il a en fait 
dans la vie . | 

Nous avons été amené à souligner son rôle dans la réaction 
vivante. Point n’est besoin d'y revenir longuement ici. Il ne demande 
pas une longue justification, et quand il s’agit de la consommation 
de l’homme pris individuellement, la physiologie nous éclaire au 
sujet des moindres de ses particularités. Mais la consommation n’est 
pas qu’une fonction inhérente à la vie individuelle. Elle a un côté 
social qui soulève des problèmes non encore résolus. Et ici on ne 


(1) CHARLES GIDE. Traité d'économie politique, p. 625. 28, rue Soufflot, Paris. 
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peut, pour dégager sa signification, que se reporter aux indications 


données par le déroulement de la réaction vivante, envisagée dans 
son ensemble. 

Les individus sont tenus, avons-nous vu, sous peine de souffrance 
ou de mort, de s'assurer les matériaux énergétiques requis par les 
besoins de la vie. Appareils purement énergétiques, ils tendent néces- 
sairement vers un rendement maximum et ce rendement dépend de 
l'énergétisme des matériaux consommés. S'il est vrai que la vie n’est 
que l'expression de l’état d'activité exo-énergétique qui caractérise 
chaque individu, on peut en inférer que celui-ci est d'autant plus 
vivant, qu’il est plus productif d'énergie et par conséquent qu'il est 
à même de mieux disposer et d'utiliser des matériaux énergétiques, 
en quantité aussi bien qu'en qualité. 

Mais l'organisme «homme» ne doit pas être envisagé en lui- 
même et pour lui-même exclusivement. Il doit être considéré dans 
ses rapports énergétiques avec la société. S'il est vrai que l’homme 
conserve au sein du milieu social, son intérêt physio-énergétique pro- 
pre et que la vie sociale doit tendre sans cesse à mener vers un ren- 
dement meilleur, la société, de son côté, a intérêt à ce que l'énergie 
disponible fournie par tous les organismes qui la composent soit uti- 
lisée aussi complètement que possible au profit de tous, fût-ce même 
au détriment de l'intérêt de quelques-uns, en vue de la réalisation 
d'un rendement social sans cesse supérieur. Telles sont les idées 
essentielles formulées par Solvay (1) relativement au rôle bio- et 
socio-énergétique de l’homme, dans ses Queshians d'Energétique 
sociale. 

L'importance du rôle de la Fee se justifie donc par 
des considérations puisées dans l’étude même de la réaction vivante, 
et ce n’est pas sans raisons que Bastiat a pu dire, qu’« il fallait appren- 
dre à envisager toutes choses au point de vue du consommateur ». 
Mais elles dépassent, comme on voit, l'intérêt qui s'attache à l'étude 
de la consommation en général et posent le grave problème du droit 
à l'existence. Car, s’il est vrai que l'homme produit pour manger, il 
est vrai aussi qu'il doit manger pour produire. Assurer la satisfaction 
de ses besoins à l’homme, c’est la fin de tout le procès économique, 
mais C’est aussi son point de départ. On ne concoit pas une produc- 
tion de richesses, c’est-à-dire d'énergies, sans une consommation cor- 
respondante de matériaux énergétiques, et la possibilité de disposer 
de tout ce qui est requis par les besoins les plus immédiats. de la vie 
est la condition corrélative, indispensable de la production. C'est cette 


(1) E. SoLvay. Questions d'Energétique sociale. Formules ARORCUOT à 
l'Energétique physio et psycho- sociologique, p. 21. 
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interdépendance obligée et d’ailleurs utile qui conduit à admettre, 
comme étant légitime et nécessaire, la reconnaissance implicite, au 
profit de Chacun, du droit à l'existence. 

Il ne peut s'agir, dans l'espèce, de considérer, comme étant l’ex- 
pression de ce droit, les conditions lamentables dans lesquelles l’im- 
mense majorité des hommes sont appelés actuellement à vivre. Le” 
droit à l'existence n’est proclamé nulle part. Il ne figure dans aucune 
constitution, comme droit fondamental, essentiel, préalable à toute 
organisation véritablement sociale. Il n'est effectivement organisé 
dans aucun pays. Certes, des lois civiles existent qui sont présumées 
assurer à chacun une protection efficace. On édicte même au profit 
des faibles, des infortunés et des incapables, des lois dites de protec- 
tion sociale, et qui généralement ont l'inconvénient de n'être accessi- 
bles qu'à des minorités. Des œuvres multiples surgissent aussi de 
toutes parts. On fait des appels réitérés à la charité. Combien d'hom- 
mes ne sont pas soutenus par l'assistance publique ou privée et, par 
conséquent, en situation, nous dit-on, de vivre? Que de fois ne glorifie- 
t-on pas aussi l'esprit charitable de ceux qui viennent en aide à leur 
prochain? | 

La charité privée et toutes. les manifestations auxquelles elle 
donne lieu, sont incontestablement louables. D’aucuns y verront plu- 
tôt un mal, mais un mal assurément toujours nécessaire. Longtemps 
encore il faudra y recourir. Le progrès est lent, car, dans le domaine 
social, on ne se libère pas facilement des étreintes du passé. Les œu- 
vres à base de charité sont de ces expédients dont se sert, à défaut de 
principes scientifiques, la politique sociale empirique. Et quel homme 
sensé voudrait se résoudre à les considérer comme moyens ultimes, 
définitifs, capables d’assurer la paix sociale? 

Nous sommes, au point de vue de la consommation, en pleine 
anarchie. Riche ou pauvre, nul ne vit une vie véritablement physio- 
logique. Ceux qui le pourraient n'y songent guère, et ceux qui le 
voudraient, comment le pourraient-ils? Il y a partout ou consomma- 
tion abusive, ou consommation insuffisante d'énergie. Il n’est point 
_ question en général de se conformer, dans l'alimentation, aux pres- 
criptions de l'hygiène. Et où donc les enseigne-t-on aux masses? Cha- 
cun se nourrit anormalement et sans en avoir conscience. Quel rôle 
l’alcool ne joue-t-il pas dans la vie sociale? La consommation n'est 
pas moins anarchique lorsqu'il s’agit de ces matériaux que nous 
avons désignés, avec Solvay, sous le nom de facteurs énergétiques 
indirects et qui intéressent le vêtement, le logement, la protection et 
la distraction. De quelque côté que l’on observe, il y a excès ou insuf- 
fisance dans la consommation des uns et des autres, celle-ci pouvant 
donner lieu, tout aussi bien que les privations dans la nourriture, aux 
pires souffrances : ainsi se présentent à l'étude les divers facteurs qui 
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constituent, à proprement parler, le côté le plus angoissant de la ques- 
tion sociale. 

Ces anomalies, nées à la faveur d’une organisation sociale défec- 
tueuse, entraînent des conséquences qui intéressent non seulement 
les individus, pris isolément, mais elles s'étendent aux autres indi- 
vidus appartenant au même milieu social et subsidiairement à la 
société tout entière. La production apparaît d’une manière générale, 
comme étant plutôt inférieure que supérieure aux besoins d'ensemble, 
et on conçoit fort bien que toute consommation abusive de matériaux 
à énergétisme direct ou indirect par certains individus, privilégiés 
au point de vue de la fortune, puisse déterminer des privations, c’est- 
à-dire une consommation intégrale inférieure à la valeur normale 
chez les individus moins favorisés. C'est dans ces conditions que l’on 
verra se produire une diminution corrélative du rendement physico- 
énergétique de ceux-ci, physique ou intellectuel, entraînant une dimi- 
nution du rendement social envisagé au total. Et c’est cela qui est 
important. 


Rien n’est par conséquent plus antisocial qu’une organisation 
anormale, défectueuse de la consommation, ni plus nuisible à l’inté- 
rêt social bien compris. Rien aussi n’est plus contraire aux règles de 
justice, c'est-à-dire de la morale sociale que ces régimes politiques et 
économiques qui se complaisent à maintenir, sinon à aggraver des 
anomalies aussi flagrantes, en se réclamant des principes moraux les 
plus élevés. Et l’on n’est pas peu surpris de devoir constater que les 
doctrines mêmes qui se disent démocratiques n’envisagent point en 
général l'importance de la consommation dans les conditions formu- 
lées par l'étude sociale énergétique. 

Des multiples considérations qui précèdent on peut, en effet, 
inférer que c’est bien à tort que ces doctrines, qui touchent de si près 

à l’action, représentent, comme étant le problème fondamental qu’il 
nor de résoudre et sans plus de retard, une répartition plus équi- 
table des richesses. Sans doute, on ne peut concevoir une meilleure 
organisation de la consommation en dehors de l’application de règles 
meilleures de la répartition, l’une n’allant pas sans l’autre. Mais il 
ne suffit pas de proposer des formules ayant toute l'apparence de la 
logique et alors même qu’elles répondent à des préoccupations d’or- 
dre moral et de progrès social. Il s’agit de savoir avant tout si les 
formules proposées sont réalisables eu égard aux divers facteurs qui 
interviennent au procès et si elles sont susceptibles de s'adapter aux 
conditions de la vie économique qui coïncident avec leur mise en 
pratique, La question est de savoir en d’autres termes si les principes 
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dont on suggère l'application correspondent véritablement au stade 
de l’évolution sociale à la faveur duquel ils sont proposés. 

Ainsi que l'ont fait voir des observations présentées au cours de 
ce travail, aussi longtemps que nous nous trouverons sous un régime 
de production insuffisante «et imparfaite, et soumis, dans les échan- 
ses, au régime de l'offre et de la demande, des principes qui se récla- 
ment de la justice et de l'équité ne seront pas nécessairement aptes à 
dénouer des situations sociales confuses et difficiles. Kt étant donné 
les conditions inopportunes dans lesquelles elles sont proposées et 
qui sont de nature à leur nuire, on est bien obligé dé les classer parmi 
les utopies ou les illusions. | 

Lorsque certains socialistes vantent notamment le communisme 
suivant la formule « à chacun selon ses besoins », comme représen- 
tant le régime social le plus désirable, le plus conforme à la diversité 
et à la nature de nos besoins, le plus équitable aussi, comme système, 
de tous les systèmes politiques, il est bien difficile de ne pas être de 
leur avis. « Si la commune possède un bois, par exemple, écrit Van- 
dervelde (1), tant que le petit bois ne manque pas, chacun a droit 
d'en prendre tant qu'il veut, sans autre contrôle que l'opinion publi- 
que de ses voisins. Il en est de même pour les prés communaux. Tant 
qu’il y en a assez pour la Commune, personne ne contrôle ce que les 
vaches de chaque ménage ont mangé, ni le nombre des vaches dans 
les prés. On n’a recours au partage ou au rationnement, que lorsque 
les prés sont insuffisants. » La prise au tas de ce qu’on possède en 
abondance, le rationnement de ce qui doit être mesuré, ce sont là 
deux facteurs d’un régime qui serait assurément le régime idéal s’il 
était réalisable. Mais peut-on dire qu’il soit raisonnable de le proposer 
dès maintenant, pour dénouer la situation sociale de notre époque et 
dans les conditions où se trouve notre production d'ensemble; d’'assu- 
rer par surcroît à chacun, comme le proposent les communistes, le 
droit de prendre au tas, selon ses besoins, et sans exiger une part 
correspondante de travail? 

Une organisation sociale édifiée sur ces bases aurait tôt fait 
d'exister. Qui donc serait tenté de travailler encore? 

La prise au tas serait certes possible au point de vue des richesses 
naturelles et pendant combien de temps? Mais comment le serait-elle 
au regard des articles de consommation qui requièrent du travail? 
Etant donné les conditions dans lesquelles se poursuit l’évolution, le 
communisme à des chances de jouer un grand rôle dans l’avenir aussi 
bien qu'il l’a joué dans le passé et qu’il le joue encore dans des régions 


(1) E. VANDERVELDE. Le Collectivisme et l'Evolution industrielle, p. 196, 
Paris, Cornély, 1906. 
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d'étendue très vaste et très peuplées. Mais ces époques apparaissent 
comme bien lointaines encore, et le régime communiste ne peut se 
concevoir que lorsque, grâce au développement et à la diffusion du 
savoir, de nouveaux progrès auront permis d'étendre la production 
jusqu'à devenir maximum, réalisant ce que Solvay a dénommé l’état 
économique supérieur et ne requérant plus de chacun qu'un mini- 
mum d'efforts, un minimum de travail. Il est sans doute un aboutis- 
sement, le point terminus d'une évolution, mais n’est rien moins, 
comme nous venons de le dire, qu’une utopie lorsqu'il est proposé 
comme moyen actuel de transformation sociale. 

C'est sans doute pour cette raison que l’immense majorité des 
socialistes lui préfèrent la formule : « À chacun selon son travail », 
et qui trouve son expression dans ce droit, revendiqué dès mainite- 
nant, au produit intégral du travail. | 

Le droit au produit intégral du travail part d’une conception ainsi 
exprimée par Vandervelde (1) : « Dans toute société, quelle que soit 
sa structure, libre ou servile, capitaliste ou communautaire, le tra- 
vail social produit un excédent, une plus-value, c'est-à-dire une valeur 
plus grande que la valeur des forces de travail et des moyens de tra- 
vail, consommés pendant le procès de la production... Cette plus- 
value, produite par le travail, ne retourne pas au travail. Elle est 
accaparée, sous forme de profits, par les seuls détenteurs des moyens 
de production et d'échange. » C'est ce profit, cette appropriation, illé- 
gite celon les socialistes, qui engendre tout le mal dont souffrent 
nos sociétés modernes. C'est ce profit aussi qui incite à demander la 
suppression du capital individuel, pour ne voir subsister que le capi- 
tal social, grâce à la nationalisation du sol et à l’expropriation des 
moyens de production. À tort ou à raison, les socialistes sont de cet 
avis que tant qu’il subsistera du capital individuel, la formule « à 
chacun selon son travail » ne sera pas réalisable. Est-ce à dire qu'ils 
entendent par là que l’on pourrait éventuellement fixer ainsi dire 
mathématiquement la part de profit qui revient à chacun dans la 
valeur totale d'un produit? Ils reconnaissent qu’une telle évaluation 
est impossible, chaque produit qui comporte une certaine somme de , 
travail, exigeant en fait la coopération matérielle ou immatérielle de 
producteurs directs et indirects et sans qu’on puisse exactement la 
discerner. Mais ‘dès l'instant où la production devient sociale, la for- 
mule du droit au produit intégral du travail signifie que la collecti- 
vité des travailleurs jouira entièrement du produit, celui-ci étant 
devenu social et aucun détenteur individuel de moyens de production 
n'étant plus en situation de s'approprier un bénéfice illicite. 


(1) E, VANDERVELDE. Le Collectivisime. Loc. cît., p. 9. 


\ 


— 225 — 


Est-ce à dire que la formule socialiste soit applicable dès main- 
tenant? La question se pose ici dans les conditions où elle a été posée 
plus haut pour le communisme. 

À moins de supposer que le régime collectiviste puisse être appli- 
qué communément et au même moment dans tous les pays dits civi- 
lisés, il faut bien admettre que la formule du droit au produit intégral 
du travail, qui est incontestablement la plus juste et d’ailleurs la plus 
rationnelle, n’est pas de celles qu’il est possible d'appliquer dans les 
conditions actuelles de la vie économique. On est bien plus en droit 
de croire que le régime collectiviste finira par triompher dans un 
pays déterminé et en dehors des pays qui l’entourent et qu’il occu- 
pera dès lors, au regard de ces derniers, une situation toute particu- 
lière, très différente, et tout en restant tenu d’avoir avec eux des rap- 
ports. C’est sous cet aspect qu'il faut chercher à la définir. 

Qu'on le veuille ou non, il faudra sous un régime collectiviste, 
aussi bien que sous n'importe quel régime, produire et procéder à 
des échanges ou à des transactions. Certains produits seront abon- 
dants, d’autres le seront moins et sans rapports proportionnés aux 
besoins, de telle manière qu'il faudra bien recourir, dans les échan- 
ges, au système de l'offre et de la demande. Dès lors, que se passera-t- 
il? On ne peut songer à accorder à chaque journée de travail, une 
valeur égale. Certains travaux conserveront une valeur dérisoire, 
soit qu'ils ne répondent pas à des besoins absolus, soit que la maïn- 
d'œuvre soit abondante, soit que les produits auxquels ils auront 
donné lieu apparaissent en abondance au marché des échanges. Quelle 
sera la situation des travailleurs ici en cause et qui sont rémunérés 
par l'Etat, unique producteur? Gelui-ci pourra mieux les rémunérer, 
puisqu'il ne retient à son profit que la part nécessaire à ses frais de 
production et d'administration générale. Mais pourra-t-il le faire 
dans des conditions qui garantissent à chacun au moins un minimum 
nécessaire à la subsistance? Que deviendront, par exemple, ceux qui 
ne produisent pas? Comment concilier, en d’autres termes, la for- 
mule : « À chacun suivant son travail » avec cette autre formule : « A 
chacun le droit à l'existence ». Il y a les enfants, les femmes, les vieil- 
lards, qui ne produisent pas ou plus. Il y a les anormaux, les mala- 
des, les accidentés, les invalides. Est-ce que l'Etat, en ce moment, 
serait à même de garantir à chacun du travail conforme à ses apti- 
tudes, à ses capacités et à sa mentalité? Comment justifier la rémuné- 
ration des travailleurs en état de chômage involontaire, pour l’une 


ou l’autre cause économique, puisque partiellement, temporairement 


ou définitivement ils sont soustraits au travail? 

Une société ainsi constituée et spécialement dans l’état actuel de 
la production, verrait bien vite reparaître les inconvénients que l’on 
retrouve dans la vie sociale actuelle et qu’elle avait précisément entre- 
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pris de faire disparaître. On pourrait même craindre que ces incon- 
vénients ne se reproduisent sous un jour infiniment plus grave, étant 
donné les diverses autres particularités qui caractérisent le système 
collectiviste. Tant que la production d'ensemble est imparfaite et 
insuffisanie pour assurer à chacun la satisfaction intégrale de ses 
besoins les plus immédiats, aucun facteur ne pourra être négligé qui 
serait à même de l’accroître ou de la perfectionner. Or, 1l est indé- 
niable que les meilleurs des efforts réalisés en général par les hom- 
mes ont pour stimulant principal le désir d’abord de s'assurer plus 
de biens, plus de richesses et subsidiairement plus d'influence, puis 
l'espoir d'en avoir ultérieurement et sans nouveaux efforts, pleine et 
entière jouissance. L'homme, nous disent les économistes de l’école 
libérale, qui, grâce à son labeur incessant, à pu se créer un certain 
patrimoine, un Capital, voit grandir ses besoins de jour en jour, et 
contraint, directement ou indirectement, le producteur à tout mettre 
en œuvre pour y satisfaire, à créer ou à fabriquer mieux, en quantité 
et en qualité, faisant naître ainsi un des stimulants les plus précieux 
de la production. Substituer, d'autre part, disent-ils, au régime de la 
libre concurrence, un régime dans lequel l'Etat est seul producteur, 
c’est enlever à l’activité productive son meilleur ressort. ; 

Ce sont là des objections qui ne sont pas sans valeur et dont il 
est prudent de tenir compte. Elles visent des points de vue d'ordre 
fondamental et donnent à penser, si d’autres objections s’y surajou- 
tent, que le système ne résiste pas à l’analyse. Nul ne peut en régime 
collectiviste disposer entièrement, c’est-à-dire librement du produit 
de son travail. Ce qui subsiste de la rémunération accordée par l'Etat, 
après payement de tout ce qui est requis par les besoins immédiats 
de la vie, ne peut servir à faire œuvrer d’autres travailleurs, et doit 
être consacré intégralement à la consommation. Voici donc soustrait 
à la production un nouvel élément de progrès, un facteur important 
utilisable dans l'accroissement de la produciton générale, et alors 
que celle-ci est en fait toujours inadéquate à l'ensemble de nos besoins. 

La formule « à chacun selon son travail » est incontestablement 
la plus juste et la plus conforme aux enseignements que donne l'étude 
de la réaction vivante. Elle représente en quelque sorte la pierre de 
touche de la question sociale. Sous un régime économique à produc- 
tion intensifiée, et suffisante pour faire face aux besoins physiologi- 
ques de la consommation intégrale, et à la portée de tous, elle est la 
formule idéale. 

Applicable uniquement, de l’aveu même des théoriciens socia- 
listes, en régime de production collectiviste, elle ne pourrait être 
employée dès maintenant avec bonheur, puisque, ainsi que nous 
venons de l'établir, le régime collectiviste lui-même ne pourrait 
actuellement lui faire donner tous ses effets. Elle est la formule de 
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demain, celle vers laquelle doivent tendre les efforts de tous ceux qui 
veulent le progrès social, scientifique et humanitaire. Elle est celle 
aussi à laquelle Solvay aboutit dans l’Energétique sociale, sous cette 
forme : À chacun selon sa productivité sociale utile, et qui, mieux 
que l’autre, souligne la portée sociale du travail. Mais de même que 
l'Energétique ne voit l'avènement d’une sorte de communisme que 
dans un régime de production maximum, dans l’état économique 
supérieur, ainsi elle ne conçoit l'instauration du régime : À chacun 
selon sa productivité sociale ulile, qu'à la faveur d’une production 
générale largement accrue, infiniment plus grande que celle dont 
nous disposons en ce moment, et grâce à des mesures sociales com- 
plémentaires qui dispensent de recourir dès maintenant à la socialisa- 
tion intégrale de la producton. 

Elle propose de recourir au principe dit de Za libre socialisation, 
par la création d’une institution spéciale, dont nous étudierons ulté- 
rieurement l’organisation et le fonctionnement et qui doit, dans l’es- 
prit de Solvay, donner lieu à des bénéfices suffisants pour assurer à 
chacun et pour son travail, une rémunération supplémentaire dite 
journée sociale, dont on aperçoit immédiatement la portée philoso- 
phique. Etant d'avis que le problème de la production est celui qui 
prédomine à tous les égards les besoins de notre époque, que c’est 
elle qu'il faut par conséquent et avant tout accroître et améliorer, elle 
n'entend se rallier à aucune mesure, à aucune réforme qui serait de 
nature à l’amoindrir. C'est dans ces conditions, que sans repousser 
le principe de la production nationalisée, à condition qu’elle soit libre 
et progressive, elle n’est pas d'avis que la socialisation intégrale des 
movens de production est utilement réalisable en ce moment et qu’en 
tout cas, elle ne représente pas le meilleur moyen de résoudre actuel- 
len:ent le problème social. Elle propose de recourir, indépendamment 
de la caisse de libre socialisation, à l'impôt unique, successoral et 
réitéré, dans lequel elle voit un moyen sûr, rationnel, facile à appli- 
quer, surtoui si l’on instaure le compte social individuel, en vue de 
rendre au travail, la part de profit ou plutôt la plus-value que s’oc- 
troie illégitimement le détenteur des movens de production. Et elle 
admet avec les socialistes, qu'en dernière analyse, :1 n’y aura plus 
lieu de laisser subsister des revenus sans travail. 


* 
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Ainsi, ni la formule « à chacun selon ses besoins », ni la formule 
«à chacun selon son travail » ne sont défendables, comme suscep- 
tibles d’applications immédiates et intégrales dans le domaine social. 
Que des mesures s'imposent dès maintenant pour organiser dans un 
avenir aussi proche que possible un régime de répartition qui s’ins- 
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pire de l’une ou de l’autre, cela nous paraît l'évidence même, et cer- 
taines réformes législatives que nous avons vu élaborer avant la 
guerre dans la plupart des pays de haute production industrielle, 
telle celle relative au minimum de salaire, témoignent d’un besoin 
pour ainsi dire universel qui se manifeste dans le sens d’un régime 
de meilleure répartition. Dans cette question d'ordre si fondamental, 
comme d’ailleurs dans l'ensemble des manifestations qui caractéri- 
sent l’action politique, on voit toujours légiférer de la manière la plus 
empirique et sous la seule pression des masses ouvrières, auxquelles 
on fait dés concessions bien plus pour calmer leur colère que pour 
réaliser un nouveau progrès moral et politique dans l’ordre social. 
Et ainsi à s'attacher à la pratique de méthodes d'action qui se révèlent 
de plus en plus comme étant inférieures aux tâches que l’on attend 
d'elles, on méconnaît les graves problèmes qui se posent dès mainte- 
nant avec un caractère particulièrement impérieux, et qui requièrent 
des solutions dont la mise en jeu suffit à absorber toute l’activité 
politique de notre époque. 

S'il est au-dessus de la tâche de celle-ci d'instaurer un régime 
de répartition basé sur la reconnaissance implicite du droit au pro- 
duit intégral du travail, il est du domaine des possibilités de hâter 
tout au moins l’organisation du droit effectif à l'existence. L’instau- 
ration de ce droit généralisé, étendu à ceux qui travaillent comme 
aussi bien aux faibles qui ne le peuvent pas ou qui ne le peuvent plus, 
constitue surtout dans les circonstances présentes la réforme la plus 
urgente à entreprendre, essentielle, primordiale, inspirée par l'étude 
sociologique et réclamée par les principes de philosophie pratique 
qui en dérivent. « Reconnaissance formelle du droit à la vie pour ceux 
qui veulent faire le nécessaire pour la gagner »; « garantie de la vie 
aux indigents incapables de travailler, c’est-à-dire à l'enfant, au vieil- 
lard, à l’accidenté et au malade indigent »; « tout indigent temporai- 
rement inoccupé aura droit au nécessaire pour vivre » : c'est dans ces 
termes que Solvay s'exprime pour formuler le droit à l'existence, 
comme principe fondamental d'orientation sociale. La réalisation de 
cette tâche aux aspects multiples, qui doit tendre à garantir à chacun 
et effectivement, comme attribut d’un droit, inscrit éventuellement 
dans la Constitution, les matériaux énergétiques requis par une con- 
sommation intégrale normale, apparaîtra à beaucoup comme un pro- 
blème facilement et rapidement soluble et bien insuffisant pour absor- 
ber l’activité politique de toute une époque. Mais outre que les ques- 
tions d'ordre social, politique et économique nombreuses que soulève 
la reconnaissance du droit à l'existence sont extrêmement complexes, 
il ne suffit pas de leur découvrir des solutions. L'organisation de ce 
droit comporte une question préjudicielle, extrêmement sérieuse, 
posée par une loi célèbre, la loi de Malthus et qui fixe les rapports 
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existant entre la production et la consommation. D’après cette loi 
formulée il y a plus d’un siècle, la population aurait une tendance à 
s'accroître suivant une progression géométrique, alors que les moyens 
de subsistance ne pourraient s'accroître que suivant une progression 
arithmétique. Ce que Malthus, pour illustrer son raisonnement, expri- 
mait par les chiffres 1, 2, 4, 8, 16, 32, etc., pour la progression de la 
population et par les chiffres 1, 2, 3, 4, 5, 6 etc., pour celle intéressant 
la production, par conséquent les possibilités de consommation. C’est- 
à-dire qu'au bout de deux siècles, les produits destinés à la consom- 
mation seraient à la population comme 9 est à 256, au bout de trois 
siècles comme 13 à 4,096, et jusqu'à conduire l'humanité à une véri- 
table catastrophe. | 

Il serait puéril, si cette loi se trouvait vérifiée, de poser le droit 
à l'existence, à l'existence normale, physiologique, et non moins 
puéril d'entreprendre de l’organiser. Si nous avons jugé opportun de 
la rappeler ici, -— elle eut un retentissement prodigieux dans toute 
l'Europe, — c'est moins pour en caractériser la portée, que pour sou- 
ligner l'importance et les difficultés que soulève le problème du droit 
à l'existence, dont la solution paraît d'application si simpliste, si 
facile au plus grand nombre. Fort heureusement elle ne s’est point 
trouvée, jusqu'à maintenant du moins, vérifiée dans ses prévisions 
par trop pessimistes. Son auteur ne tenait pas suffisamment compte 
de certaines qualités exceptionnelles inhérentes à la race humaine, 
de son génie inventif aussi bien que de son pouvoir merveilleux 
d'adaptation au milieu extérieur. Il ne pouvait entrevoir l'essor pro- 
digieux pris dans la suite par l'industrialisme se traduisant par un 
développement inouï de la production et qui allait faciliter le pro- 
blème de la consommation. Des pays jusque-là inexplorés, ont été 
depuis ouverts à la civilisation et livrés à une production intense. Les 
hommes, d'autre part, ne savent-ils pas limiter aussi leurs désirs et 
leurs besoins et substituer certains produits d'acquisition facile à 
d’autres qui le sont moins? Ne voit-on pas encore, contrairement aux 
prévisions de Malthus et plus spécialement dans certains pays, telles 
la France, l’Australie, et partout dans certaines classes de la société 
surgir plutôt une diminution notable dans la natalité et les guerres, 
les fléaux qui déciment l'humanité ne viennent-ils pas eux-mêmes 
alléger dans une certaine mesure les difficultés inhérentes à l’orga- 
nisation de la consommation? Ces constatations sont bien faites pour 
rassurer et permettent d’entrevoir la possibilité d’une solution satis- 
faisante du problème du droit à l'existence. Que ce tableau riant des 
perspectives qui s'ouvrent à l’avenir de l'humanité et que rendent 
légitimes les qualités productives exceptionnelles des hommes ne 
nous égare point pourtant jusqu'à croire que, grâce à celles-ci, nous 
connaîtrons dans un temps prochain l'abondance, qui rendra facile 
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la répartition physiologique. Si la somme totale des richesses et spé- 
cialement des moyens de production s’est accrue dans des propor- 
tions que les plus optimistes n'auraient pas osé espérer, elle n’est 
point importante à ce point que, répartie par parts égales entre tous 
les hommes, elle puisse apporter à chacun le bien-être dans la félicité. 
Les chiffres connus, représentant par tête d’habitant les richesses 
actuellement productives ou utilisables, établissent qu'il est désor- 
mais possible d'organiser effectivement et au profit de chacun le droit 
à l'existence, à condition de demander à chacun aussi une certaine 
part de travail. Mais c’est là tout ce qu’il est raisonnablement permis 
d'en espérer. 

Dans son magistral Traité d'Economie politique, Charles Gide 
traite cette question, à propos du « partage égal ». « Il reste, écrit-il 
à ce sujet, quelque chose de cette idée simpliste au fond des systèmes 
socialistes. Tous supposent que les richesses dans toutes les sociétés 
civilisées sont en quantité plus que suffisante pouf les besoins de 
tous, et que, s’il y a des misérables, c’est simplement parce que les 
gros ont pris la part des petits. Il suffirait donc de reprendre — soit 
par l’expropriation, pour les socialistes révolutionnaires, soit par l’im- 
pôt progressif pour les modérés — ce que les riches ont indûment 
accaparé. En tout cas, tel est certainement le sentiment populaire. 

Mais les riches par tous pays sont en petit nombre. On a souvent 
comparé la société, au point de vue du nombre relatif des riches et 
des pauvres, à une pyramide dont la pointe est représentée par les 
plus riches et la base par les plus pauvres. Il en résulte que quand 
bien même on répartirait sur toute la nation les fortunes des riches, 
cela n’enrichirait personne. Si l'on pouvait décapiter le Mont-Blanc 
et répart'r uniformément sa masse sur toute la superficie du territoire 
français, on n’exhausserait le sol que d’un demi-mètre. 

La somme des richesses accumulées dans un pays comme la 
France peut être évaluée au plus à 230 milliards de francs (4). Divi- 


(1) CH. GIDE. Loc. ciît., p. 462 et suiv. 

(1) On peut évaluer la somme des fortunes privées bb un pays de die 
façons : 

a) Soit en faisant l'évaluation de chacune des catégories de biens et en les 
additionnant, ainsi que le montre, pour la France, ce tableau sommaire et 
-explicatif : 
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Total . . . 268 milliards. 
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&ons ce chiffre par celui de la population, soit 39 millions : le quotient 
est environ 6,000 francs. En supposant donc que la richesse fût répar- 
tie sur pied d'égalité entre tous les Français par famille, et en admet- 
tant quatre personnes par famille, chacuns recevrait pour son lot 
24,000 francs, dont 7,000 francs environ en terre, 5,000 francs en mai- 
son d'habitation, un peu plus de 10,300 francs en valeurs mobilières 
ou en propriété industrielle, 1,000 francs en mobilier, et environ 700 
francs d’argent comptant (1). | 

On peut faire le même calcul pour le revenu. Il ne faut pas 
croire que le revenu d’un pays ne se compose que du revenu des capi- 
taux et biens immeubles ci-dessus recensés. Ce qui ne ferait pour la 
France, par exemple, et même en supposant le taux de 5 p. c., que 
moins de 12 milliards. Il faut y ajouter tous les revenus provenant du 
travail qui doubleront plus que ce chiffre, soit 25 milliards environ. 
Pour l'Angleterre, M. Giffen l’évalue à 14 milliards. Gela représente- 
rait, Ps famille, 2,900 francs de revenu en France et 4 #00: en Angle- 
terre. » 


Mais sur les valeurs mobilières il y a 30 milliards de rentes et créances sur 
l'Etat et 14 milliards de créances hypothécaires, en tout 44 milliards environ, 
qui sont des richesses fictives puisqu'elles représentent des créances de Fran- 
çais sur d’autres Français ou sur l’ensemble de la nation. Il ne faut donc pas 
les compter: reste 224 milliards. 
| b) Soit en prenant le chiffre des biens transmis par succession ou dona- 
tion, ce qu’on appelle l’annuité successorale et en le multipliant par le nom- 
bre d'années qui s’écoulent en moyenne entre le passage des mêmes biens 
d’une génération à la suivante, qui est évalué (évaluation d’ailleurs très arbi- 
traire) à 36. L'année successorale (moyenne de 1898 à 1907) est un peu supé- 
rieure à 6 milliards (donations comprises, mais déduction faite des dettes). En 
multipliant 36 on a 216 milliards, mais si l’on réfléchit que le chiffre déclaré 
au fisc pour les suécessions est toujours inférieur à la réalité, on voit que les 
deux méthodes aboutissent à peu près au même total. 

.(1) Maïs si, au lieu de verser dans la masse à partager toutes les fortunes 
sans exception, Comme nous l’avons supposé dans les calculs ci-dessus, on n'y 
versait que les fortunes des riches, ce qui est bien la pensée du socialisme 
populaire, alors on arrive à des parts dérisoires. Ainsi, en France, si chaque 
année toutes les successions supérieures à un million de francs étaiïent parta- 
gées entre tous les Français, cela ne ferait que 25 à 30 francs par tête! En 
Angleterre, si l’on partageait toutes les successions supérieures à 50,000 livres 
-(1,125,000 francs), cela ferait 81 francs. Ce résultat, si déconcertant à première 
vue, s'explique par la proportion relativement infime des riches. Les succes- 
sions supérieures à un million de francs ne sont au nombre que de 400 à 500 
en France, année moyenne, représentant une somme globale de un milliard 
à 1,200 millions de francs, et de 700 en Grande-Bretagne, représentant un total 
de 3,400 millions — et cela pour 400,000 successions annuelles qe chacun de 
ces pays! 
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Dos chiffres (1) ont été produits également pour d'autres pays. 
On donne ntoamment, comme fortune moyenne par habitant et indé- 
pendamment du revenu-travail : Pour le Royaume-Uni, 8,350 francs; 
aux Etats-Unis, 6,125 francs; en Allemagne (2), 6,000 francs; en 
Suisse (3), 5,300 francs; en Belgique, 4,000 francs. | 

Une répartition faite entre tous les citoyens d’un même pays 
d'après ces bases représenterait évidemment pour l’immense majo- 
rité de la nation une situation bien supérieure à la situation actuelle, 
puisque en général les salariés industriels ét agricoles, comme le fait 
fort bien remarquer Ch. Gide, touchent actuellément beautoup moins. 
Si l’on reprend notamment Comme mesure d'appréciation la somme 
de 2,500 francs comme devant échoir, en cas de partage égal, à cha- 
que famille en France, cela ferait toujours 8 francs par jour, salaire 
évidemment supérieur aux ressources dont disposent le plus grand 
nombre de Français. 

On pourrait sans doute contester la valeur des chiffres ci-dessus, 
l'évaluation exacte des richesses en général étant en quelque sorte 
impossible, mais des chiffres simplement approximatifs sont suffi- 
sants pour qu’il soit permis de se faire une opinion sur les conditions 
dans lesquelles se présente l’organisation effective du droit à l’exis- 
tence. En admettant même qu'ils soient quelque peu supérieurs aux 
chiffres rappelés ci-dessus, on ne pourrait en inférer que, judicieuse- 
ment employées, elles soient susceptibles de mettre chacun dans 
l'abondance. Il est au contraire plus logique de croire qu’elles n’attei- 
gnent pas à ces chiffres, lorsque, faisant abstraction de certaines varié- 
tés de richesses, telles par exemple les pierres précieuses ou tous 
autres produits de cette espèce, on ne tient compte que des produits 
ou objets d’une utilité certaine, ayant une valeur réelle au point de 
vue de l'existence. | 

Quoiqu'il en soit, les considérations qui précèdent autorisent cette 
conclusion que le problème du droit effectif à l'existence ne pourrait 
se prêter à une solution satisfaisante, que pour autant que la répar- 
tition porte sur la somme globale de richesses dont dispose un peuple 
et que celle-ci soit accrue de tout le travail dont sont capables tous 
ceux qui en font partie. Et nous avions raison sans doute de dire, au 
début de ce chapitre, que, comme tel, ce problème est suffisamment 
vaste et complexe pour retenir toute l’activité sociale de la génération 
contemporaine et vraisemblablement de celle de demain. Que l’on ne 
l'oublie pas, l'Europe sort épuisée, anéantie de l’horrible drame que 


(1) D’après M. HEIRMAN. Chambre des Représentants. Documents. Session 
1912-13, n° 7. 

(2) D’après M. HELFERICH. Estimation publiée en 1913. 

(3) D’après T. GEERING et H. HoYz. Economie politique de la Suisse. 
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fous venons de vivre durant cinq ans. Plus de cent millions d’hom- 
mes ont été soustraits à la production durant ce temps, et chacun des 
“belligérants a accru, sa dette publique, pour soutenir cette lutte gigan- 
tésque, dans des proportions mvraisemblables. Plus de 1,000 milliards 
ont été gaspillés durant ces cinq années de guerre! 

À ces chiffres, il convient d’ajouter les dettes antérieures à la 
guerre (32,000,000,000 de francs pour l'Allemagne, 30,000,000,000 de 
francs pour la France, 5,000,000,000 environ pour la Belgique), les 
emprunts contractés par les communes pour pouvoir subvenir aux 
frais d'entretien des populations nécessiteuses, les pensions à payer 
aux veuves et aux orphelins, les sommes nécessaires à la réfection de 
l'outillage national, des chemins de fer, des canaux, des routes, etc., 
de celle du matériel de guerre, les dommages et intérêts à payer aux 
sinistrés, les dépenses requises pour la reconstruction des villes et 
villages détruits. [1 y a ensuite la moins-value productive des terres 
mal cultivées et privées d'engrais chimiques durant plusiéurs an- 
nées, la disparition de centaines de milliers d'hommes de valeur ou 
de haute productivité, l'arrêt pour ainsi dire complet dans les perfec- 
tionnements normalement apportés dans les méthodes de production 
industrielle, l'absence de toute formation professionnelle des jeunes 
gens, ouvriers de demain, etc. On le voit, rien n’est affligeant comme 
le tableau des perspectives qui s'offrent à nous dans l'avenir, et il 
faut bien en convenir, on ne voit pas très bien comment il serait pos- 
sible de tenter une action politique qui aille au delà d’une organisa- 
tion équitable du droit à l’existence. 


æ 
+ + 


Comment faut-il comprendre ce droit? Quelle est sa portée, de 
quelles applications est-il susceptible? 

Il n’est guère besoin d’insister longuement sur ce point, à savoir 
que les faibles doivent avant tous autres être mis en situation de béné- 
ficier du droit à l’existence. Les enfants, jusque 17 ans au moins, ont 
une bouche et pas de bras. Il faut les entretenir. « Peut-être, écrit 
Ch. Gide (1), faudra-t-il en venir à ce que l'Etat alloue des pensions 
aux enfants comme il le fait aux vieillards! » Ce serait là une forme 
intéressante d'organisation, à leur profit, du droit à l’existence. Les 
vieillards, les femmes, puis les anormaux, les malades, les acciden- 
tés, devraient, après les enfants, en être les premiers bénéficiaires. 
Puis ce même droit devrait être reconnu, avec tous ses attributs, aux 


(1) CH. GIDE. Principes d'économie politique. 
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travailleurs en état de chômage involontaire, temporaire ou perma- 


nent, déterminé par quelque cause d'ordre économique. Il devrait 


enfin être garanti à tous les hommes en général qui sont disposés à 


coopérer, grâce à leur travail, au développement et à l'amélioration 


de la production, soit que la société leur procure du travail conforme 
à leurs aptitudes, à leurs capacités et à leur mentalité, soit qu’elle les 

mette en situation, à défaut de pouvoir les faire produire, de les aider 
à s'assurer tout ce qui est requis par une consommation intégrale 
normale. | 

Que faut-il entendre par consommation intégrale normale? L'étude 
sociologique nous a amené déjà à la définir. « Théoriquement, écrit 
Solvay (2), tout homme normal est forcément obligé de produire 
directement ou indirectement et sous peine de déchéance vitale, tout 
ce qui est indispensable à sa nourriture, à son vêtement, à son loge- 
ment, à sa protection, à sa distraction, en quantité et en qualité appro- 
priées à son tempérament, à son état de santé, au lieu ef à la contrée 
qu'il habite et à son genre de travail. » 

Mais nul n’est en fait à même, ni se trouve au surplus dans les 
conditions requises pour pouvoir, par ses seuls moyens et ses seules 
facultés, produire, par conséquent s'assurer la libre disposition de 
tous les matériaux énergétiques qui interviennent dans une consom- 
mation intégrale; et c'est, ainsi que nous l’avons vu, dans ces condi- 
tions que sont nés les échanges. C’est ainsi également et à seule fin 
de tendre vers un rendement maximum que les hommse sont unis, 
agglomérés en des groupements de plus en plus complexes. C'est 
ainsi que se justifie non seulement le caractère social de la production, 
mais aussi celui de la consommation, c’est-à-dire le droit à l'existence. 

La mise en application du droit à l'existence dans les conditions 
que nous venons de définir, représente une réforme des plus com- 
plexes et qu'il y aurait intérêt à toujours envisager dans sa forme 
intégrale, c’est-à-dire en représentant les divers éléments qui y inter- 
viennent au point de vue des réalisations comme indissociables et ne 
formant en réalité qu’un grand problème. Elle soulève une série de 
-questions qui doivent être résolues par des lois, concuremment avec 
des mesures à caractère régional ou même local, et dans un sens 
exclusivement scientifique. L'évaluation du quantum des facteurs 
énergétiques, tels qu'ils doivent intervenir dans une consommation 
intégrale. dite physiologique, la seule en cause, est aujourd’hui possi- 
ble. II doit en être tenu compte dans l’organisation DrShAtss du droit 
proprement dit à l'existence, : 


(2) E. SoLvay. Etude sur le progrès économique et la morale sociale, dans 
Questions d’'Energétique sociale, p. 59. Institut de sociologie Solvay, Bruxelles. 
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Déjà aussi, des institutions existent dans la plupart des pays civi- 
lisés qui ont pour objet de venir en aide à ceux qui ne disposent pas 
du quantum énergétique normal. Créées empiriquement, elles doi- 
vent devenir scientifiques et être envisagées à l'avenir comme 
moyens, qu'il faut améliorer, développer pour concourir tout à la 
fois à la réalisation de cette grande réforme : la garantie du droit à 
l'existence. De nouvelles mesures sont à prendre, de nouvelles insti- 
tutions à créer et dans un sens essentiellement pratique. Durant 
l'horrible guerre qui vient de dévaster l’Europe, partout, dans les 
pays engagés dans la lutte aussi bien que dans les pays neutres, des 
mesures de cette espèce ont dû être prises, sous la pression des circon- 
stances, à seule fin de rendre possible la subsistance des masses. 
Notre pays n’y a pas échappé. À défaut du gouvernement, parti du- 
rant trois ans en exil, l'initiative privée a réalisé ici une œuvre qui 
tient du prodige. Elle a fait de l’organisation du droit à l'existence, 
une réalité. Œuvre improvisée (1) et dans des conditions combien 
difficiles, elle a permis de ravitailler toute la population de la Bel- 
gique. En collaboration avec la « Commission for Relief in Belgium », 
elle a organisé des services gratuits d'alimentation, de vêtements, et 
d'allocations journalières pour plus de 700,000 chômeurs et leur 
famille. Elle est venue en aide aux malades, aux orphelins, aux inva- 
lides, aux vieillards, puis aux réfugiés, aux sinistrés, à tous les sans- 
abri, victimes de la guerre. Et ce fut Solvay qui, partisan résolu de 
l'organisation rationnelle du droit à l'existence, concut l’idée de créer 
le Comité national de secours et d'alimentation, dont il devint le Pré- 
‘sident, réalisant ainsi, avec MM. Franqui et Emmanuel Janssen, 
respectivement Président et Vice-Président du Comité exécutif, la 
‘première expérience sociale d’un des grands principes formulés dans 
son Energétique. 

Le problème du droit à l'existence dominera demain tous les 
autres problèmes. Après le désastre qui vient de s’abattre sur le monde 
et qui a eu pour conséquence, ainsi que nous l'avons vu, l’appauvris- 
sement de tous les pays ayant participé à la guerre, il s'imposera, 
qu’on le veuille ou non, à l'attention de tous les gouvernements. Déjà 


(1) Le Comité National de Secours et d’Alimentation fut fondé au début de 
septembre 1914, à l'initiative de Solvay, assisté de MM. Adolphe Max, Jean 
Jadot, Emile Franqui, Emmanuel Janssen, Baron Lambert de Rotschild et à 
l'intervention de LI. EE. les Ministres des Etats-Unis d'Amérique, Brand 
Whitlock, et d'Espagne, le marquis de Villalobar, dans le but de recueillir les 
souscriptions nécessaires à l’organisation, dans l’agglomération bruxelloise, 
de distributions d'aliments aux indigents et chômeurs, victimes de la guerre. 
Primitivement appelé Comité central, il fut, dans la suite dénommé Comité 
national et étendit son action à l'ensemble du pays. 
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‘tes produits de consommation font prime. Le problème du droit à 
l'existence prend dans ces conditions un caractère nouveau, plus 
impérieux, puisque les masses moins que jamais sont en situation 
de s'assurer une consommation intégrale normale. C’est vers cette 
solution, que doivent tendre actuellement les efforts. La production 
vraissmblablement sera poussée à un degré inconnu dans le passé et 
ceci rend légitime l’espoir que la crise ne sera pas insurmontable. 
L'organisation du droit à l'existence constitue l'étape première de 
l'organisation rationnelle de toute la consommation. Elle représente, 
ainsi envisagée, la plus grave question que la génération présente et 
celle sans doute à venir auront à résoudre. Elle peut suffire comme 
élément fondamental de toute la discussion sociale, et faire remettre, 
au second plan, le problème de la répartition. 

«Que l’on suppose une société, écrit Vandervelde (1), qui régle- 
rait ellemême par des actes de volonté collective le développement 
de ses moyens de production, qui reconnaîtrait à tous les travailleurs, 
ainsi qu'à tous les invalides du travail, un droit égal à la satisfaction 
de leurs besoins essentiels, qui organiserait en services gratuits l’in- 
sitruction et l'entretien des enfants, le logement, l'éclairage et le chauf- 
fage, la distribution des eaux potables, le transport des lettres, des 
voyageurs, des produits, en un mot toutes les fonctions de la vie 
sociale qui répondent à des besoins généraux, sensiblement les mêmes 
pour tous les individus : n’est-il pas évident que, dans une société de 
ce genre, tout imprégnée de communisme, le problème de la répar- 
tition individuelle — d'après la quantité ou la qualité de travail 
fourni, par exemple — n'aurait plus qu’une importance relativement 
secondaire. » 

On ne saurait mieux dire et il est superflu d'y ajouter quoi que 
ce Soit. | 


(1) E. VANDERVELDE. Le collectivisme. Loc. ciît., p. 201. 


CHAPTTRE XXII 


Le Principe du Capacitariat. 


Si l'on s’en tient à ce qui a été dit plus haut du rôle fondamental 
joué par la production dans la vie, aussi bien qu’au point de vue de 
l'évolution de toute société humaine; si l’on veut bien admettre que 
tout progrès dépend, en dernière analyse, du degré de perfectionne- 
ment de cette production matérielle et intellectuelle, il est certain 
qu’une société sera de mieux en mieux évoluée dans la mesure où 
elle produira de meilleures et de plus nombreuses individualités so- 
ciales, ayant pleine conscience de leur rôle et sachant le jouer dans 
des conditions conformes à la production générale la plus parfaite. 

Dès lors, il y a un intérêt évident à ce que l’homme soit capaci- 
tarié de plus en plus dans l’avenir, à l'effet d'améliorer sans cesse 
la production intégrale, et il est nécessaire que toutes les activités 
sociales disponibles soient utilisées le mieux possible à cette fin. 

Le principe dit du capacitariat est l'expression de cette nécessité, 
et 1l envisage celle-ci non pas à un point de vue strictement national, 
par conséquent limité, mais à un point de vue universel. 

_ Etre capacitarié, c'est être mieux qu'instruit. Le capacitariat est 
l'acte par lequel ceux qui sont appelés à participer à la production 
sont initiés à la fois au savoir et au savoir-faire. Il consiste à créer et 
à développer chez l'individu, la capacité de science, la capacité de 
volonté et la capacité d'action. Nul n’est réellement capacitarié que 
s'il possède, à un degré compatible avec sa réceptivité, ces trois 
attributs, que l’on peut considérer comme représentant de l'énergie 
potentielle. 

La notion du capacitariat apparaît ainsi comme plus complète, 
mieux fondée que celle plus courante de l'instruction, Envisagée du 


f 
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point de vue énergéto-productiviste, elle prend une importance essen- 
tielle, en ce sens qu’elle se rattache directement à la notion du bien- 
être lui-même. 

Solvay (1) écrit : « Si, remontant à l’origine même de la société 
humaine, on recherche ce qui préhistoriquement à assuré la supré- 
matie de l’homme sur l’animal, Ce qui, ensuite, a fait progresser 
l'humanité depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours, on 
constate que c’est le Savoir. À toute époque de son développement, 
la civilisation s’est accrue en raison du savoir et en raison de la pré- 
Cision du savoir. 

Pour observer avec clarté quels sont les effets du savoir sur l’ac- 
tion des hommes, il y a lieu de le diviser en deux fractions très dis- 
tinctes : celle que l’on pourrait appeler le savoir spécifié, s'appliquant 
aux hommes d'élite, c'est-à-dire aux hommes qui possèdent à tous les 
degrés les trois facultés principales : imagination créatrice, jugement 
et pouvoir de travail; et celle qui prendrait alors le nom de savoir 
généralisé, s'appliquant indistinctement à {ous les hommes. 

Or, il se fait que le problème entier de l’évolution sociale, — 
problème qui, ramené à ses termes essentiels, se réduit à celui de 
l'évolution du bien-être de l'homme par cette raison que l’homme nor- 
mal, en milieu social courant, est voué malgré lui, par la tendance 
physico-chimique continue de son organisme, à l'amélioration inces- 
sante de sa réaction vivante par acquisition de bien-être nouveau le 
plus vital possible — que ce problème, dis-je, lui aussi, se subdivise 
en deux sous-problèmes très distincts : l’un que l’on pourrait appeler 
le problème de la progression du bien-être social et l’autre celui de - 
la diffusion du bien-être social. 

D'autre part, il se fait que, très curieusement, Le savoir spécifié 
correspond à la progression du bien-être social et le savoir généralisé 
à la diffusion du bien-être social. | 

Les développements de l'humanité correspondant à sa « progres- 
sion » sont dus, en effet, aux initiateurs, aux spécifiés, créateurs de 
bien-être potentiel qui la poussent toujours plus loin vers la posses- 
sion du bien-être en lui offrant sans cesse les moyens d'en acquérir 
davantage. Les développements de l'humanité correspondant à la 
« diffusion » du bien-être sont dus à la masse des hommes qui, sous 
l'influence du savoir généralisé croissant, agit sur les dirigeants de 
façon à obtenir plus de bien-être pour chacun en opérant la trans- 
formation du bien-être qui n'était que potentiel en bien-être réel, 


(1) E. SoLvay. Sur les Fondements positifs bio-nsychique et éneérgéto-pro- 
ductiviste de l'évolution sociale. Revue économique internationale, p. 9. Dé- 
cembre 1913, ; 


— 239 — 


Ainsi, l’action des « généralisés » complète celle des « spécifiés ». 
L'alliance de leurs deux impulsions est indispensable; la diffusion 
du bien-être dans la société doit s'effectuer en même temps que sa 
progression, de manière ainsi à arriver un jour à l'obtenir au maxi- 
mum possible pour tous. 

On voit œue le bien-être réel, ajouté au bien-être potentiel, repré- 
sente, pour chaque individu ou pour la société entière, le bien-être 
possible à chaque moment donné, c’est-à-dire le bien-être qui existe- 
rait réellement s’il était totalement diffusé. Le savoir généralisé, 
ajouté au savoir spécifié, représente, pour la société entière, le savoir 
total existant à chaque moment donné et il faut évidemment admet- 
tre, Ge que les faits confirment d’ailleurs, que les « hommes d'élite » 
à tous les degrés, capables de recevoir le savoir spécifié, existent à 
l’'éfat latent dans une société en nombre déterminé proportionnel à sa 
population, et qu'ils se révèlent de facon à y prendre l’éfat actif au 
fur et à mesure que croît le savoir généralisé. Il en résulte que toute 
augmentation de savoir généralisé multiplie à la fois et le nombre 
d'hommes d'élite agissants et le savoir spécifié qu'ils représentent. 

On pourrait résumer ce qui précède en disant que la VIE courante 
d'un peuple représente expressément ce qu'est, au moment consi- 
déré, son savoir généralisé et par suite l’état de diffusion de son 
bien-être, c'est-à-dire ce qu'est son bien-être réel même; et sa PENSÉE 
courante représente ce qu'est son savoir spécifié, el ainsi ce que ce 
peuple est dans son état de progression du bien-être, c'est-à-dire ce 
qu’il vaut en bien-être potentiel, en bien-être réel futur. 

Si le savoir est bien, ainsi que nous venons de le montrer, le 
facteur fondamental exerçant son influence sur la marche ascendante 
de l'humanité vers le progrès social, on voit que la loi primordiale 
à laquelle obéirait cette évolution progressive serait celle de l’accrois- 
sement nécessaire et continu du savoir total existant. » 

On eut pu croire, étant donné l’importance que présente le capa- 
citariat dans toute société préoccupée de réaliser plus de progrès dans 
plus de bien-être matériel, intellectuel et moral au sein des masses, 
que la notion qu’il renferme eut dû être appréciée à sa juste valeur. 

Pas plus que le principe productiviste, le principe du capacitariat 
qui en est le corollaire, ne jouit dans la pratique de cette faveur 
universelle qui devrait, semble-t-il, s'attacher à une donnée aussi 
simple et dont l'étude sociologique fait apparaître toute l'importance. 
Ainsi, pour ne citer que la Belgique, il n’y a guère que quelques an- 
nées que l'instruction primaire y est devenue obligatoire en vertu 
d’une loi, et ce n’est pas sans amertume que ceux qui furent de tout 
temps ses partisans les plus résolus, la virent appliquer pour la pre- 
mière fois, par l'ennemi occupant le pays. Dès 1871, Solvay, dans 
une lettre adressée à Louis Hymans, écrivait ces lignes, qui déjà 


faisaient ressortir l'importance fondamentale de la formation capa- 
citaire et qu’il devait justifier plus tard en partant de données socio- 
logiques : 

« Donnons l'instruction à pleines mains, à pleine bourse, à pleine 
intelligence, sans nous préoccuper des suites, sans sortir de la mé- 
thode expérimentale, rationnelle. Montrons aux Gouvernements la 
même voie fatale où conduit une volontaire surdité, rappelons-les à 
l'honneur, à l'honnêteté, à la justice; prouvons-leur la légitimité des 
griefs du peuple quand il réclame ce qu’il ne peut définir ni compren- 
dre encore, ce que l’on travestit, ce que nous comprenons : l’iInstruc- 
tion véritable, l'œuvre élaborée par nos pères, la nôtre, le produit 
d’un siècle de labeurs et d’études, la force qui a rénové le monde 
matériel et ne demande qu’à régénérer le monde moral. 

Songeons aux nôtres et à ceux qui nous suivront. 

Faisons ressortir l’effrayante distance qui sépare l’homme supé- 
rieur de cet être avili à qui l’on refuse tout ce qui fait l’homme et 
qui implore par l'organe de la philosophie, de la loyauté sa part de 
la lumière qui nous éclaire. * 

A ceux qui craignent l'instruction, rappelons-les au sentiment 
du juste, aux principes, auxquels on doit pouvoir toujours remonter. 
Qu'ils déclarent s'ils voudraient perdre leur savoir, ou s'ils le consi- 
dèrent comme un capital, s’ils y tiennent comme à un bien néces- 
saire à l’homme; et s’il en est ainsi, qu'ils aient la franchise, l’hon- 
nêteté de le vouloir pour tout semblable, comme ils le veulent pour 
eux-mêmes. » | 

Et Solvay était de cet avis qu'il était du devoir de l'Etat de se 
faire le grand éducateur, le dispensateur du savoir dans un intérêt 
social bien compris. 


On ne peut s'en remettre uniquement à l'initiative libre.et facul- 
tative du soin d’initier la jeunesse au savoir el au savoir-faire. Seul 
l'Etat est à même, par une organisation judicieuse et conforme aux 
exigences de la production, de former les capacités productivistes 
utiles. Il doit garantir à tous, comme étant un des attributs de l’éga- 
lité dite au point de départ, les moyens d'acquérir dès l'enfance l’in- 
struction primaire, et celle-ci doit comprendre, notamment et indé- 
pendamment des premiers principes de la morale, l'initiation aux 
vérités fondamentales admises par la science contemporaine et suscep- 
tibles de faire comprendre le déterminisme universel. 

Il doit les préparer, par un enseignement pré-technique, à être 
aussi réceptifs que possible en vue du eapacitariat technique propre- 
ment dit, cui devra être adapté, à son intervention, à tous les besoins 
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de la production. Le capacitariat technique doït être organisé de ma- 
nière à permettre à chacun de recevoir la formation, en savoir et en 
savoir-faire, qui correspond au métier, à la profession ou à l’état qu'il 
aura choisi. Et ici il est de toute nécessité que les pouvoirs publics 
interviennent, tout au moins par des conseils, pour guider les inté- 
ressés dans le choix de l’une ou l’autre de ces carrières, en conciliant 
autant que possible leurs aptitudes physiques et intellectuelles avec 
les besoins de la production. Tout devra enfin être mis en œuvre pour 
que les méthodes d'enseignement elles-mêmes soient de plus en plus 
perfectionnées et adéquates aux besoins de la production. 

Une politique ainsi comprise aurait rapidement les conséquences 
les plus heureuses, au point de vue de la prospérité générale d’un 
pays, et dont pourraient subsidiairement bénéficier les pays moins 
bien organisés au point de vue de la formation capacitaire. Indubi- 
tablement, dans deux pays disposant de richesses naturelles égales, 
on verra apparaître la perfection de la production et subsidiairement 
le bien-être beaucoup plus rapidement chez celui des deux qui aura 
su mieux accroître à la fois le nombre et la valeur des capacités 
productives. 

La diffusion du capacitariat, la sélection et la spécialisation des 
futurs producteurs conformément à leurs aptitudes, l’amélioration 
des méthodes d'enseignement seront de nature à faire progresser les 
sciences pures et conséquerment aussi les sciences appliquées. A 
leur tour, les méthodes iussi bien que les moyens d'exploitation en 
u<age dans l’industrie, grande et petite, y trouveront leur profit. 
L'homme, disait Franklin, est un faiseur d'outils, et son expérience, 
mise au service de ses besoins, l’incite à les perfectionner sans cesse. 
Mais quelle aide puissant ne lui apporte pas ici la science? Elle lui 
permet de remplacer de mieux en mieux la main de l’homme par 
le travail de la machine, et en cela la science ne fait que favoriser le 
désir même des hommes de rechercher le plus d'effets utiles pour un 
minimum d'efforts. C’est bien à tort que l’on veut établir entre les 
deux forces de production en usage une opposition. absolue. Outre 
que les avantages des machines sont quantitatifs, ils peuvent être 
qualitatifs. Le génie d’un inventeur se retrouve dans la machine 
qu'il a pu créer. Une machine à vapeur ne contient-elle pas un peu 
du génie de James Watt, et qui mieux est, ne peut-elle se conserver 
indéfiniment, alors que l'intelligence qui préside au travail manuel 
de l’homme disparaît avec lui? La machine, au surplus, ne se con- 
çoit pas, lorsqu'elle est en action ou va entrer en action, sans le con- 
cours obligé de l'intelligence de l’homme, qui ainsi ne fait que substi- 
tuer, pour un résultat donné, du travail psychologique à du travail 
manuel. Ef ceci est si vrai que celui qui n'aurait pas été spécialement 
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capacitarié, serait parfaitement impuissant à tirer parti d'une ma- 
chine apte pourtant à lui rendre les plus grands services. 

Et quelle aide puissante n’apportent-elles pas dans le développe- 
ment et le perfectionnement de la production! Envisageant les consé- 
quences qu’elles devaient avoir dès leur apparition dans la vie écono- 
mique des divers pays industriels, D. Bellet écrit : (1) 

«Il peut paraître bizarre que ces machines, auxquelles nous 
attribuons la transformation féconde et précieuse de la petite indus- 
trie, produisant des objets peu nombreux et chers, aient soulevé et 
soulèvent encore tant d’animosité. Mais cette animosité est due juste- 
ment à ce que la mise à contribution de ces mécanismes et de ces 
machines venait transformer complètement les anciennes habitudes, 
et, grâce à une législation libérale supprimant les liens qui ligotaient 
les industriels, allait puissamment contribuer à établir comme règle 
générale la féconde concurrence. Les machines allaient épargner à 
l'homme la fatigue, le mettre à même, par conséquent, de produire 
davantage dans un temps donné. Elles allaient lui donner la possi- 
bilité d'accomplir certains travaux que jamais il n’eût pu arriver à 
exécuter, même en s’associant en très grand nombre; elles allaient . 
exceller à la fois dans l’infiniment grand et l’infiniment petit, sui- 
vant la si heureuse formule de M. Paul Leroy-Beaulieu; elles assure- 
raient la précision, tout en travaillant à grande vitesse, et cela sans 
se lasser, de façon continue, ce qui élevait encore la productivité de 
l'instrument; elles allaient pouvoir reproduire très vite, à l'infini pour 
ainsi dire, un modèle donné, ce qui devait avoir des conséquences 
précieuses et extraordinaires sur le prix de revient, le prix de vente: 
et la multiplicité des objets mis à la disposition des consommateurs. 
Grâce à toutes ces facultés, elles allaient abaisser considérablement 
le coût du produit, surtout quand il s'agissait d'objets d'usage nor- 
mal, répondant à nos principaux besoins, et non point d'objets de 
luxe. Elles devaient, au reste, se présenter simultanément sous la 
forme d'outils permettant les travaux les plus variés, et aussi de 
moteurs fournissant à bon compte et en quantité indéfiniment crois- 
sante la force motrice nécessaire à la mise en marche des machines 
jouant le rôle d'outils. » 

Les nécessités de la production déterminées par les besoins de 
la Consommation intégrale exigent, par conséquent, l’utilisation de 
plus en plus large des machines, et spécialement dans les produc- 
tions industrielle et agricole. Il doit y être pourvu par la formation 
généralisée et appropriée des capacités. L’affinement de l'outillage, 
la complexité de plus en plus sonne des machines réagissent à leur 


(1) DANIEL BELLET, L'Evolution de l'industrie, p. 118, 119. Flammarion, Paris. 
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tour sur celle-ci et requièrent des aptitudes et des facultés psycholo- 
giques adéquates. 

Il se forme ainsi, et insensiblement, une élite ouvrière de plus 
en plus intellectualisée. Par hommes d'élite il faut entendre, ainsi 
que l’a dit si bien Solvay, ceux qui possèdent, à tous les degrés et 
indépendamment du savoir dit spécifié, ces trois facultés principales 
l'inauguration créatrice, le jugement et le pouvoir de travail. 

Elite intellectuelle et élite ouvrière apparaissent en dernière 
analyse et communément comme étant les agents essentiels du vrai 
progrès. S'il est vrai de dire que chaque homme déjà est voué malgré 
lui, par la tendance physico-chimique continue de son organisme, à 
l'amélioration incessante de sa réaction vivante et, par conséquent, 
obligé de se perfectionner de lui-même, l'intervention de l'Etat, se 
manifestant par la diffusion du capacitariat généralisé et spécifié, 
aussi bien que l’action et l'influence bienfaisantes des élites, sont de 
nature à déterminer activement la progression sociale dans le sens 
prescrit par les lois énergétiques. 

Avec infiniment de raison, Waxweïler (1) écrit : « Plus la civili- 
sation grandit, plus elle a besoin d’élites intellectuelles. Je dis : élites 
intellectuelles; il est remarquable, en effet, de constater combien, par 
le seul jeu des progrès, spontanément, automatiquement, l’évolution 
sociale conditionne et appelle l’évolution mentale; plus l’organisation 
se complique dans la politique, dans l’industrie, dans le commerce, 
dans tous les domaines, plus elle requiert, pour la maîtriser, ces apti- 
tudes spéciales d’abstraction qu'on désigne sous le nom d'intelligence». 

_ La nécessité de favoriser la formation d’une élite de plus en plus 
nombreuse se dégage de ces quelques considérations. Le rôle des 
hommes d'élite, en possession du savoir spécifié, est immense et très 
particulièrement lorsqu'il s'exerce dans les divers domaines qui tou- 
‘chent à la production de tout ce qui est requis. par le bien-être. Il se 
manifeste, d’ailleurs, d’une autre manière encore. C'est l'élite intel- 
lectuelle qui éclaire et qui instruit les masses. C'est grâce à elle que 
l'Etat notamment, comme nous l'avons vu, peut assurer la diffusion 
du savoir généralisé. Mais c’est elle aussi qui éveille au sein des mas- 
-ses la conscience non seulement des devoirs qui s'imposent à tous les 
hommes, mais aussi de leurs droits. Elle concourt ainsi à réaliser 
une diffusion plus grande et nécessaire du bien-être social; car sans 
-la participation de tous à ce bien-être, on ne peut concevoir le vrai 
progrès social. 


(1) WAxWEILER. L'Université de demain. — Revue internationale de l'en- 
seignement, octobre 1910. (Voir Bulletin de l'Institut Solvay, sept. 1910.) 


CHAPITRE XXIII 


Le Principe du Chômage-Capacitariat. 


Le principe du capacitariat complète le principe productiviste. 

Le premier peut se résumer dans la formation la meilleure des 
capacités productives; le second, dans l’uülisation la meilleure des 
énergies ambiantes. L'un et l’autre ne sont que l'expression de lois 
énergétiques naturelles reconnues dans l’ordre social; tous deux ils 
doivent servir de règles dans la conduite sociale et entraînent l’obli- 
gation de favoriser de plus en plus la tendance qui s'observe chez 
l'individu aussi bien qu’au sein des sociétés humaines, à accroître 
sans cesse, en vue d’une adaptation toujours meilleure, leurs facultés 
productives naturelles et la production proprement dite. 

Ainsi compris, ils sont les instruments les plus efficaces du vrai 
progrès. Judicieusement appliqués, ils rendent le progrès en quelque 
sorte automatique. Leur but commun tend à hâter l'avènement du 
régime dénommé par Solvay état économique supérieur, coïncidant 
avec une production maximum et intéressant en ordre principal tout 
ce qui est requis par une consommation physiologique intégrale, ga- 
rantie à tous, puis s'étendant successivement à d’autres objets désirés, 
inhérents au bien-être mais de moindre nécessité. Et ce stade supé- 
rieur sera réalisé progressivement grâce au développement et au per- 
fectionnement du machinisme. 

Pour illustrer ce fait, et en mieux See la portée, Vander- 
velde cite les exemples CI- après. Il faut pour : 


1° La fabrication de dix charrues. 


À la main : 2? ouvriers, faisant 11 opérations distinctes et tra- 
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ones 


vaillant en tout 1,180 heures payées 54 dollars 46. A la machine : 
52 ouvriers, faisant 97 opérations et travaillant en tout 37 heures 
28 minutes payées 7 dollars 90. 


2° La fabrication de cinq cents livres de beurre. 


A la main : 3 ouviers; 7 opérations; 125 heures; 10 dollars 6. 
A la machine : 7 ouvriers; 8 opérations; 12 heures 30; 1 dollar 78, 


- 8° La fabrication de cent mouvements de montres. 


A la main: 14 ouvriers; 453 opérations; 341,866 None 80, 822 
dollars. 

- A la machine : x ouvriers; 1,088 opérations; 8,343 heures; 1,799 
dollars. 


4 La fabrication de cinq cents yards de cotonnette croisée. 


A la main : 3 ouvriers; 19 opérations; 7,534 heures; 135 dollars 61. 
A la machine : 252 ouvriers; 43 opérations, 84 heures; 6 dollars 81. 


5° La fabrication de cent paires de bottes à bon marché. 


A la main : 2 ouvriers; 83 opérations; 1,438 heures; 408 dollars 50. 
A la machine : 113 ouvriers; 122 opérations; 154 heures; 35 dol- 
lars 40. 


6° La fabrication de mille livres de pains en pains d’une livre. 


A la main : 1 ouvrier; 11 opérations; 28 heures; 5 dollars 80. 
A la machine : 12 ouvriers; 16 opérations; 8 heures 56; 1 dollar 55. 


7° La fabrication de douze douzaines de jaquettes (hommes). 


A la main : 1 ouvrier; 4 opérations; 840 heures; 50 dollars 40. 
A la machine : 11 ouvriers; 8 opérations, 97 heures 15; 12 dol- 
lars 80. 


Ainsi, toutes choses égales, le machinisme rend de moins en 
moins avantageuse l’utilisation du travail manuel. Le producteur 
capitaliste a un intérêt évident à lui substituer de plus en plus la 
machine. Il y gagne à la fois du temps et de l'argent. En agissant 
ainsi, il ne fait en somme que se conformer à la loi du rendement 
maximum dans un minimum d'efforts. La machine sert à créer d’au- 
tres machines, d’autres outils, et la production, aussi bien que le 
producteur, y trouvent leur profit. 

Mais voici que nous sommes obligé de reconnaître que l’organi- 
sation du travail, à mesure qu’elle s’améliore et se développe dans 
ces conditions, heurte les intérêts vitaux des travaïlleurs. Les consé- 
quences désastreuses qu'entraîne pour eux le machinisme font res- 
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sortir qu’il existe une contradiction évidente entre l'intérêt social et. 
les intérêts individuels. Les efforts réalisés en vue de faire progresser 
la société conduiront à ce résultat paradoxal que ceux-là mêmes qui 
sont les artisans du progrès en deviennent nécessairement, inévita- 
blement, les victimes. Ils seront, avec le temps, voués à un chômage 
certain et d’autänt plus intense qu’ils se seront mieux acquitté de 
leur tâche énvers la société. Ils hâteront pour eux et les leurs la venue 
de tous les maux qu'engendre le chômage, dans la mesure où ils se 
seront mieux soumis au capacitariat et APE leur valeur productive 
s'en sera trouvée accrue. | 

Il semble bien, dans ces de que le principe productiviste 
et Son corollaire indispensable, le capacitariat, que nous avons mis 
à la base de l’organisation de toute société comme essentiellement 
nécessaires à la marche normale dans la voie du progrès, conduiront 
à un état de chômage pour ainsi dire systématiquement organisé, 
atteignant éventuellement la grande masse des travailleurs. Le vrai 
progrès ne veut-il pas, au contraire, que la somme globale de bien- 
être dévolue à chaque travailleur soit accrue, et que ce bien-être soit 
généralisé? : ; : 

L’anarchie actuelle de la production représente déjà pour les tra- 
vailleurs les inconvénients les plus graves. Nombreuses sont à côté 
de celle que nous venons de signaler, les. autres causes de chô- 
mage involontaire. Elles sont déterminées par l'application incon- 
sidérée des méthodes sociales incohérentes, toujours en usage. 
Les principes préconisés par l’Energétique, en ordre fondamental, 
doivent donc être complétés par un autre principe, à savoir qu'il 
doit être en toute équité, dans une société correctement organisée, 
pourvu à la Subsistance des travailleurs en état de chômage involon- 
taire. Le droit à l'existence, pour une consommation intégrale nor- 
male, est déjà posé par les besoins de la fonction productiviste. Il se 
trouve confirmé ici: « La diminution du travail obligé, écrit Sol- 
vay (1), l'augmentation concomitante de l'instruction et de la pro- 
duction générales seront les plus grands biens futurs de l'humanité 
‘et imposeront comme :une nécessité l'indemnisation du chômeur 
involontaire, conformément à la loi énergétique de mutualité qu'il 
importe d'observer. toujours. » 

Si donc nous considérons comme définitivement admis que les 
travailléurs en état de chômage seront pourvus du minimum de 
moyens':de subsistance, il ne doit.plus y avoir d’obstacle à poursuivre 
d'une manière continue la réalisation de cette production maximum, 


3 SCT E. SOLVAY Energétique sociale el L politique positive Dans : : Questions 
d'Énergétique sociale, p » 218. Der 
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qui doit assurer l'accroissement du bien-être généralisé : tout doit, 
au contraire, être mis en œuvre pour atteindre à ce but. Les efforts 
des collectivités, en dernière analyse, par application du principe 
productiviste et la généralisation rationnelle du capacitariat, permet- 
tront d’entrevoir un stade meilleur dans l’évolution de l’humanité, la 
production générale devant à un moment donné être suffisamment 
accrue que pour permettre à tous de jouir des bienfaits de la vie 
actuellement réservés aux seuls privilégiés de la fortune. 

« Le perfectionnement incessant des méthodes de production, 
écrit Leroy-Beaulieu (1), dû à la science ainsi qu'à la méditation ou 
à l'intuition des hommes les mieux doués, doit graduellement trans- 
former la situation et la destinée du genre humain... Get avenir bril- 
lant de l'humanité, par le progrès incessant des méthodes de produc- 
tion, dont profiteront ses membres les plus humbles, qui pourront 
un jour se procurer la plupart des satisfactions dont jouissent seuls 
actuellement les hommes riches ou aisés, en y ajoutant beaucoup de 
jouissances nouvelles aujourd'hui inconnues, apparaît maintenant 
comme une certitude. » 

Colson (2) est, à cet égard, également optimiste : « Les progrès 
sans précédent, écrit-il, accomplis depuis plus d’un siècle, permet- 
traient d'espérer voir bientôt les sociétés civilisées réaliser cet idéal 
dans une certaine mesure, de penser même qu’un jour viendra où 
la facilité plus grande de la production laissera à tous les travailleurs 
le temps d'acquérir plus de culture dans leur jeunesse, de goûter 
ensuite plus de loisir, de manière à participer dans une mesure appré- 
ciable à. ces jouissances d’un ordre supérieur réservées jadis aux 
classes aisées. » ST 

Si l’on s’en tient à ces constatations, il est certain que le stade 
de meilleure humanité, telle qu’elle est entrevue dans l'avenir, n'offre 
guère de ressemblance avec le spectacle lamentable donné de nos 
jours par les misères sans nom engendrées par le chômage dans la 
vie ouvrière, à défaut de correctifs appropriés. Le chômage repré- 
sente sans conteste, avec la guerre, la plaie sociale la plus doulou- 
reuse qui caractérise notre époque. La conquête du pain devient un 
problème de plus en plus angoiïssant pour l'ouvrier qui a charge de 
famille, et le pousse à des actes de désespoir qui l’incitent jusqu’au 
sabotage des machines ou autres outils perfectionnés. On essaye bien 
de lui faire comprendre qu’il à un intérêt personnel à voir réaliser, 


(1) Cité par SOLVAY. — P. LEROY-BEAULIRU. Le Collectivisme, 4 édition. 
p. 624. Guillaume et Ci, Paris, 1903. 

(2) C. CoLson. Organisme économique et Désordre social, p. 357. Paris, 
Flammarion, 1912. 
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grâce à l’abaissement du coût de la production, une réduction dans 
les prix que l’abaissement des salaires et la réduction du temps de 
travail sont compensés par cet abaissement des prix, et que celui-ci 
même rend possible, pour l’ouvrier, l'acquisition de certains produits 
dont les prix restaient pour lui prohibitifs. Mais ces avantages ne 
pourraient compenser la perte des salaires qui va, dans la famille 
ouvrière, jusqu’au désastre. 

Les raisonnements ne peuvent rien contre des faits qui viennent 
les démentir un peu mieux chaque jour. Sans qu’il soit possible d’ap- 
prouver le sabotage, odieux en lui-même, on peut se demander, avec 
Charles Gide (1), si les ouvriers, dans l’aversion que leur inspire par- 
fois le machinisme, sont complètement dans l'erreur. Qui voudrait 
soutenir qu'ils n’ont pas droit ici à des réparations? Et où sont-elles? 
Qu'importe à l’ouvrier que des produits soient vendus à bas prix si, 
par leur nature même, ils ne rentrent pas dans sa consommation? Et 
caux-Ci ne sont-ils pas de beaucoup les plus nombreux? Le chômage 
involontaire, partiel, permanent ou périodique, peut-il être compensé 
par une réduction des prix de quelques articles, alors même que ces 
articles feraient partie de la consommation ouvrière? Et n'est-il pas 
exagéré de dire que le machinisme détermine nécessairement l’abais- 
sement des prix, tant que la production ne sera pas plus intensive et 
partout à la fois? Est-ce qu'actuellement la demande suivie de pro- 
duits manufacturés dans d’autres pays que les pays d'origine ne 
représente pas fréquemment une entrave à toute réduction, la de- 
mande restant plus forte que l'offre? - 

Les progrès réalisés dans le domaine économique, grâce au ma- 
chinisme ou à toute autre amélioration dans l’organisation du travail, 
rendent inutile une certaine quantité de travail et sans que les ou- 
vriers bénéficient d’un juste dédommagement. La technique du tra- 
vail a changé et change de plus en plus: la technique sociale reste ce 
qu'elle était naguère et n’est par conséquent plus adéquate à des 
conditions normales d'organisation du travail. Il faut voir dans ce 
défaut d'adaptation une des causes fondamentales des crises écono- 
miques qui sévissent, avec un caractère de gravité croissant dans tous 
les pays industriels. Le chômage a pris, à peu près partout, un carac- 
tère endémique et qui pourrait bien avoir joué quelque rôle dans 
l'affreuse guerre qui vient de secouer le monde. C’est ainsi que les 
pouvoirs publics, dans certains pays, s'étaient décidés, avant la 
guerre, à décréter quelques mesures en faveur des chômeurs, mais 
combien insuffisantes! L’Angleterre seule, depuis 1910, a pu se résou- 
dre à aborder résolument le problème en dotant la classe ouvrière 


(1) CHARLES GIDE. Principes d'économie politique. 
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d’une loi, sans doute encore imparfaite, mais conçue néanmoins, tant 
au point de vue du fond que de la forme, dans des conditions qui 
augurent mieux dans l'avenir. Nous aurons, au surplus, l’occasion 
d'y revenir. | 

Le chômage ainsi, qui devrait constituer un bienfait, un facteur 
de bien-être, puisque le but que poursuit l’homme en général est de 
vivre suivant la formule du moindre effort, est une plaie cruelle dont 
souffre de plus en plus la classe ouvrière. Dans les conditions où il 
se développe aujourd’hui, il atteste une fois de plus que le désordre 
subsiste non seulement dans la production, mais dans toute la vie 
sociale. [1 justifie une fois de plus aussi la nécessité de faire inter- 
venir, dans la conduite sociale, des principes mis à jour par l’obser- 
vation scientifique des phénomènes. Dans l'espèce, le principe dit du 
chômage-capacitariat est de ceux qui permettent de prévoir des situa- 
tions sociales certaines; il propose les movens susceptibles d'y parer 
dans des conditions normales, est attentif aux conséquences que ceux- 
ci entraînent, y pourvoit par de nouvelles mesures et représente ainsi 
une véritable méthode sociale susceptible d'orienter, sûrement, sinon 
rapidement, toute société civilisée qui l’applique, dans la voie du 
progrès. 


. © 


De cet ensemble de considérations, il est désormais possible de 
dégager des conclusions pratiques, utiles à l’action sociale. 

La formule du vrai progrès est représentée par l'application 
raisonnée et la plus large possible des principes productiviste et 
capacitaire, de manière à tendre vers l’état économique supérieur, 
avec le régime dit de l'égalité au point de départ. Dans l’état actuel 
de la production, aussi bien que dans les conditions actuelles d’orga- 
nisation du capacitariat, il ne semble pas que l’on soit près de se 
rapprocher sensiblement de cet état social meilleur. 

Le droit effectif à l’existence et au bien-être est toujours le privi- 
lège d’une minorité. L’immense majorité des travailleurs ne dispose 
pas de son quantum énergétique physiologique tel qu’il faut le con- 
cevoir au point de vue d’une consommation intégrale normale, et il 
n'est guère question de bien-être pour les ouvriers et leur famille, 
puisque tous sont absorbés uniquement par la lutte pour leur subsis- 
tance. À défaut de correctifs appropriés, le système capitaliste n’a 
fait qu'aggraver les mauvaises conditions de vie de la classe ouvrière. 
L’anarchie qui sévit dans la production aussi bien que dans l’organi- 
sation du travail est la cause principale, fondamentale du chômage. Le 
chômage n'est pas encore cette « réduction de travail obligé», que 
Solvay considère comme étant un des grands progrès dont jouira 
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l'humanité de demain, et qui ne serait, ainsi compris, rien moins que 
conforme à la loi du minimum d'efforts pour le maximum d'effets 
utiles. Le chômage, dans l’état économique actuel, est l'indice du 
désordre et la cause des pires détresses ouvrières. 

Des mesures s'imposent, dans ces conditions et dans tous les 
pays dits industriels, pour redresser, d’une part, les anomalies déter- 


minées par une politique sociale irréfléchie, faite d'expédients, pour 


hâter, d'autre part, l'avènement d’un régime plus régulier, mieux 
équilibré et dans des conditions dictées par l'étude sociologique éner- 
gétique. 

_ Nous l'avons dit, la condition primordiale de tout avancement 
social réside dans l'application d'une politique productiviste la plus 
large possible et coordonnée de manière à réaliser une production 


qui, complétée par une répartition équitable, permette à tout travail- 


lonr de disposer d’un minimum de bien-être. Dès maintenant, lors- 
que l’ouvrier, pour des causes indépendantes de sa volonté, est en 
état de chômage, la collectivité a pour devoir d'intervenir et progres- 
sivement à concurrence de la garantie de ce minimum. 

La condition complémentaire du progrès social requiert l’appli- 
cation du principe du capacitariat, grâce à des mesures qui le ren- 
dent obligatoire pour tous et suivant les aptitudes intellectuelles et 
physiques de chacun, en y comprenant les travailleurs temporaire- 
ment en état de chômage. Il importe de soumettre ceux-ci à un capa- 
citariat supplémentaire, approprié à leur métier ou à leur profes- 
sion. Mais en raison des progrès que le capacitariat fait réaliser dans 
la production, en y introduisant l'usage de plus en plus large des 
machines et autres outils perfectionnés, il devient par là même une 
nouvelle source de chômage. N'’est-il pas rationnel dès lors, et une 
fois de plus, que la collectivité se décide à intervenir au profit des 
rhômeurs? 

Dans la phase actuelle de la production, la garantie du droit à 
l'existence, en cas de chômage, n’est rien moins qu’une mesure de 
réparation, suscept'ble d'éviter à l’ouvrier d’injustes souffrances. Les 
causes économiques qui peuvent déterminer le chômage involontaire 
sont nombreuses et variées. S'il en est qui n’ont que des rapports 
élnignés avec les facteurs envisagés par le principe du chômage-capa- 
Citariat, on peut néanmoins les rattacher en général au désordre qui 
srhsiste dans la production et qui intéresse fondamentalement le 
principe précité. L'élaboration de mesures susceptibles de parer aux 
inconvénients provoqués par le chômage doit raisonnablement inté- 
ressr tous les cas relevant d’une cause d'ordre économique et qui se 
renroduisent en dehors de la volonté des intéressés. Ç 

Dans la phase future, sous un régime social et économique per- 
fectionné, le chômage doit prendre un autre caractère, qui fait de lui 
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un des facteurs essentiels du bien-être. Il devient un droit, auquel se 
juxtapose le droit à l'existence, s'exprimant par une réduction de 
plus en plus grande du travail obligé, à mesure que se développent 
et se perfectionnent les moyens de production et, partant, la produc- 
tion elle-même. De telle facon que la formule idéale qui corerspon- 
drait à l’organisation sociale la plus parfaite devrait être celle de 
Solvay (1), qui dit : « Le temps économisé dans le travail de la pro- 
duction intégrale, grâce à l'intervention de l’homme capable et à 
l'usage des machines, doit être intégralement consacré à l'instruction 
-capacitaire productrice intégrale, mais ne doit pas être perdu, dis- 
sipé: pour chaque homme qui devrait être supprimé pour cause 
d'amélioration réalisée dans le roulement courant de la production 
intégrale existante, il faut qu'un autre homme , qui devrait y entrer 
pour cause de son accroissement, soit capacitarié en vue d’une pro- 
duction quelconque ou serve à en capacitarier d’autres ». 

La production intégrale pourrait, dans ces conditions, être 
accrue, sans qu'il faille y consacrer un plus grand nombre d’hom- 
mes, et il serait créé de nouvelles capacités susceptibles d'augmenter 
encore, en quantité et en qualité, la production existante. Il arrivera 
ainsi un moment où le nombre d'hommes requis par la production 
dépasse le nombre nécessaire, De mieux en mieux, le temps écono- . 
misé dans la production intégrale peut être employé d’abord au capa- 
citariat, puis à l'accroissement du repos et de la distraction normale 
des travailleurs. Ce serait le régime idéal, à la faveur duquel la durée 
du travail obligé serait la plus réduite, l'excédent de travail étant 
remplacé par le repos ou toutes occupations susceptibles d’engendrer 
le bien-être.  :. | 

Une politique sociale positive, qui s’inspirerait des vérités formu- 
lées par le principe du chômage-capacitariat, de manière, à tendre 
vers. une production maximum, devrait, en conclusion, comporter 
l'adoption des mesures ci-après, proposées par Solvay (2) : 

1. Tout enfant recevra l'instruction primaire, efficace, positive, 
dirigée autant que possible dans le sens de ses facultés naturelles, 
propre à développer son esprit de volonté et d'action et capable aïnsi 
de l'aider à se procurer la meilleure existence. 

2. 11 sera créé une instruction capacitaire spéciale répondant aux 
besoins professionnels des communes, des provinces, du pays et de 
l'étranger. 

3. Il sera créé des bourses de travail communales, des bourses du 


(1) E. SOLVAY. Etude sur le progrès économique et la morale sociale, p. 61. 
Dans : Questions d’'Energétique sociale. (1894-1910). 

(2) E. SOLVAY. Préface aux Principes d'orientation sociale, p. 14. Actualités 
sociales, n° 1. — Institut Solvay, 1904. 
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travail provinciales et une bourse du travail nationale, qui $e tien- 
dront en rapport les unes avec les autres et renseigneront les inté- 
ressés sur le marché du travail général du pays et de l'étranger. 

4. Les valides indigents, adultes et bien doués, involontairement 
inoccupés pour un certain temps et inscrits à leurs bourses du travail, 
recevront l'instruction capacitaire. 

5. Au nombre des valides âgés ou peu doués, renseignés par les 
bourses du travail comme involontairement inoccupés pour un cer- 
tain temps, correspondra un même nombre d'adultes indigents bien 


doués, renseignés par elles comme ayant pour un certain temps de : 


l'occupation, auxquels on donnera l'instruction capacitaire, l’occu- 
pation qui devait aller aux derniers étants alors transmise aux pre- 
miers. 

6. Tout indigent, inscrit à sa bourse du travail communale, 
n'ayant pas encore terminé son instruction primaire, ou recevant 
l'instruction capacitaire, ou invalide, ou valide involontairement in- 
occupé, aura droit au nécessaire pour vivre. 

7. Si les bourses du travail renseignent que l'occupation fait cou- 
ramment défaut dans le pays, les inoccupés qui le réclameront, seront 
gratuitement dirigés vers les endroits de l'étranger où l'occupation 
existe ou vers ceux où elle peut se créer, et, dans ce dernier cas, il 
sera fait le nécessaire pour favoriser cette création. 

En résumé, le principe du chômage-capacitariat requiert en ordre 
principal, l'organisation effective du droit à l’existence, au profit de 
tous ceux qui participent, soit par leur travail, soit par leur intelli- 
gence à la production. Il comporte en outre l’organisation du capaci- 
tariat, primaire et technique, de l'orientation professionnelle, de l’as- 
surance contre le chômage et du placement des travailleurs. 

Chacun de ces problèmes peut d’ailleurs soulever des questions 
connexes qu'il est également opportun de résoudre, par application 
du même principe. Au capacitariat technique se rattache l'étude du 
contrat d'apprentissage; au placement des travailleurs celle de la 
réglementation des bureaux payants, à l'orientation professionnelle 
celle de la sélection préalable des aptitudes. Et nous considérons ces 
diverses mesures mises en application concomitamment avec celles 
que requiert le principe productiviste, comme représentant les for- 
mules fondamentales de la politique sociale proprement dite. 


cities à 


CHAPITRE XXIV 


La Libre Socialisation. 


Le caractère nettement social de la production a conduit les 
socialistes collectivistes à poursuivre, au point de vue politique, la 
socialisation intégrale, non seulement des moyens de la production 
industrielle, mais du sol proprement dit. Au lieu de créer des entre- 
prises nouvelles dans des conditions qui feraient disparaître les entre- 
prises capitalistes, ils sont d’avis de faire reprendre celles-ci par la 
collectivité, avec ou sans indemnité ou encore moyennant indemnité 
viagère. 

L'étude sociologique, envisagée de son point de vue bio-énergé- 
tique, a amené Solvay à adhérer à la conception sociale de la produc- 
tion. « En principe, écrit-il (1) dans une étude relative à la théorie 
des échanges, les individus disparaissent les uns par rapport aux 
autres, ils ne se connaissent point, ils s’ignorent. Chacun d’eux tra- 
vaille et produit pour la société, c'est-à-dire pour l'ensemble des 
hommes — et non pour un homme plutôt que pour un autre — et ïl 
reçoit de la société et non d'individus déterminés, un pouvoir acqui- 
sitif proportionnel à ce qu’il a produit. » Mais au lieu de recomman- 
der l’expropriation brutale ou même progressive, il est d'avis que le 
même but, c'est-à-dire la socialisation des moyens de production, peut 
être atteinte par d’autres moyens, dans d’autres conditions, sans por- 
ter atteinte à la liberté ou à l'initiative individuelles. Il (2) propose, 


(1) E. SoLvaAY. La Théorie des échanges et la Notion du productivisme sa- 
cial, p. 152. — Questions d'Energétique sociale. 

(2) E. SoLvay. Principes de politique sociale, p. 77. — Questions d'Energé- 
tique sociale. 
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comme nous l'avons vu, Comme première mesure capable de rendre 
à la production son caractère social, de communaliser, provincialiser 
et nationaliser l'exploitation d'objets quelconques de la production 
intégrale chaque fois que cette production sera reconnue possible et 
sûrement plus avantageuse au bien-être en général qu’elle ne le serait 
autrement. Il propose ensuite d'introduire la participation de l'Etat, 
progressivement dans les entreprises capitalistes actuelles ou éven- 
tuellement à créer. Il voit celle-ci possible moyennant la création 


d’une Caisse générale dite de libre socialisation et l'application de 


quelques autres mesures connexes, résumées de la manière ci-après : 
« Il faudrait tout d’abord, écrit Solvay (1), procéder à la revision 
des lois sur les sociétés commerciales afin d'empêcher à l'avenir le 
lancement trop facile d’affaires quelconques au profit presque exclu- 
sif des lanceurs et au préjudice des actionnaires. On pourrait, par 
exemple, imposer aux fondateurs d’une affaire l'obligation d'y rester 
intéressés pendant cinq ou dix ans; les apports devraient n'être payés 
qu'en bénéfices excédant un certain taux d'intérêt, etc. Les mesures 
à prendre à cet égard sont évidemment à examiner de près, mais, de 
toute façon, la revision de la législation en vigueur s'impose, à l’ex- 
clusion même du but plus général que j'indique. | 
‘» Le nombre de mauvaises opérations industrielles et commer- 
ciales se trouverait être ainsi considérablement réduit, et comme, 
d'autre part, la prospérité de pays tels que la Belgique, l’Allemagne, 
l’'Angleterre..., examinée par période, va en croissant, celui qui aurait 
une puissance financière suffisante pour s'intéresser à la fois, fût-ce 
les yeux fermés, dans toutes les affaires qui se créent, serait sûr de 
gagner de l'argent en vertu de la loï des grands nombres dont l’appli- 
cation est faite avec succès par les compagnies d'assurances de toutes 
espèces. 
» L'Etat, dans ma pensée, deviendrait, en vertu d’une loi, ce par- 
ticipant général à toutes les affaires créées dans le pays. Il serait censé 
dire au public : Apportez-moi de l'argent autant que vous voudrez, à 
un taux plus ou moins équivalent à celui des emprunts de l'Etat; je 
l’accepte pour le placer, comme actionnaire presque passif, ininterve- 
nant, dans toutes les affaires qui se fondent ou s’accroissent! Ge place- 
ment s’effectuerait, bien entendu, d’après des règles fixes à déterminer. 
» Dans ces conditions, l’Etat ne pourrait avoir de ce fait qu’une 
gestion insignifiante, des frais d'administration extrêmement réduits 
et bénéficierait de presque toute la différence entre l'intérêt allant aux 
bailleurs de fonds et le dividende moyen touché par lui dans l’en- 


(1) Discours prononcé au Sénat belge, le 27 décembre 1899. Extrait des 
Annales parlementaires, reproduit dans les Annales de l'Institut des Sciences 
sociales, 1900, d 
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semble des affaires auxquelles il serait intéressé. Plus on lui appor- 
terait d'argent, plus il augmenterait ses participations. L'initiative 
privée, créatrice des affaires, demeurerait entière, ne serait pas 
même effleurée et pourtant, l'Etat, pour peu que les circonstances 
s'y prêtent, socialiserait de plus en plus. Et l’on peut aller jusqu’à 
concevoir un Etat social théorique provenant de ce que toutes les 
affaires auraient fini par être socialisées par l'application continue 
de ce principe de liberté, L'initiative privée n'aurait cessé un seul 
instant d’être intégralement respectée et ne s'exercerait même plus, 
à ce dernier stade, que dans le but unique d'obtenir, pour les actifs, 
une rémunération supérieure du travail, un traitement industriel ou 
| commercial, au lieu d’un simple traitement de fonctionnaire (y 

» Il me semble qu’il peut y avoir là un principe de valeur. Il se 
présente à mon esprit comme une solution que je recherche depuis 
longtemps au problème de la progression et de la limitation du pro- 
_grès social démocratique, en même temps qu’à celui de la socialisa- 
tion des affaires; progression, limitation et socialisation qui seraient, 
en fait et tacitement, signifiées à l'Etat par la nation elle-même sans 
sortir du régime de pleine liberté. » 

Ainsi que le fait fort bien remarquer Solvay, en intervenant pro- 
gressivement dans les entreprises privées de la production, il ne peut 
être question pour l'Etat de violenter ni la liberté, ni l'initiative indus- 
trielle. L'une et l’autre sont nécessaires et considérées à juste titre 
comme étant les meilleurs leviers de la production. 

_ L'Etat, — l'Etat économique bien entendu, — en créant un ser- 
vice autonome de participation aux affaires en général, joue le rôle 
en quelque sorte de banquier à l'égard de tous les producteurs actifs 
et sérieux et avec cet objectif supérieur, une production la plus large 
et la plus parfaite possible. | 

Fréquemment on voit des entreprises industrielles accroître leur 


(1) Dans une lettre insérée dans la Gazette du 11 janvier 1900, je disais à 

ce propos : 

«On pourrait, mais on ne devrait pas apporter son argent au Fonds de 
Participation de l'Etat dans les affaires générales. 

» Ce Fonds sur lequel j’ai appelé l'attention de l'Etat — et qui devrait 
» être autonome — se présente à mes yeux comme une réelle Assurance du 
» capital. Je connais tels importants capitalistes aspirant à la tranquillité unie 
.» à la sécurité qui, si ce fonds était créé dans toutes les règles, y mettraient 
» la majeure partie de leur fortune, alors qu’ils en mettraient beaucoup moins 
» en fonds d'Etat. En effet, un pays fait banqueroute, par suite d’une guerre ou 
» parce qu’il est géré par des incompétents et des non-responsables. Je préco- 
» niserais, quant à moi, pour cette raison et pour d'autres, une certaine res- 
ponsabilité politique — mais il ne saurait en être de même pour l’ensemble 
des affaires d’un pays et moins encore si l’on s'arrangerait pour qu'il n’y ait 
» presque plus de mauvaises affaires, » 
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fonds social. Des affaires nouvelles se créent sans cesse et qui requiè- 
rent des capitaux. En fait, quel inconvénient pourrait-il y avoir à ce 
qu'une caisse publique y prenne un intérêt au même titre que le 
public en général? La collectivité, intéressée au développement et au 
perfectionnement de la production, ne peut être exclue d’une domaine 
qui est le sien bien plus que celui de chaque individu en particulier. 

Lorsque l'Etat décrète l'impôt sur le revenu, qu’il décide par con- 
séquent qu’il est co-participant aux bénéfices de toute affaire indus- 
trielle ou autre, ne violente-t-il pas plus l'intérêt privé qu'en récupé- 
rant des profits par une participation régulière, et au même titre que 
les autres actionnaires? 

En intervenant dans les différentes entreprises de production, 
l'Etat joue un rôle conforme à l'intérêt privé aussi bien qu’à celui 
de la collectivité. Il y trouve par surcroît des ressources qui le dispen- 
sent de recourir exclusivement à l'impôt. Il accorde à tous ceux qui 
veulent bien lui confier des capitaux, un intérêt avantageux, eu égard 
surtout à la sécurité qu'il est à même d'assurer à ses déposants. En 
acceptant ces capitaux pour les placer éventuellement, à ses risques 
et périls, dans des entreprises privées, il effectue, somme toute, des 
opérations qui ne diffèrent guère de celles qu’accomplissent aujour- 
d'hui les Caisses d'épargne ou les Banques publiques auxquelles le 
public confie de l’argent moyennant un intérêt déterminé et que 
celles-ci replacent dans des conditions susceptibles de leur assurer 
un intérêt plus élevé. 

Il ne peut donc s’agir ici d’un principe révolutionnaire dans l’ac- 
ception mauvaise du mot. Déjà, dans divers pays, la participation 
directe de l'Etat dans des entreprises de particuliers n’est pour ainsi 
dire plus discutée. Pour ne parler que de la Belgique et du Congo, 
cette participation se retrouve, comme le fait fort bien observer Van- 
dervelde (1), dans des cas nombreux, qui représentent tous les inter- 
médiaires entre l’entreprise privée et la régie publique. 

1. La loi du 5 mai 1850 instituant la Banque Nationale attribue 
à l'Etat, suivant un système assez compliqué, une part des bénéfices 
que réalise la société anonyme dite Banque Nationale. 

2. La loi du 28 mai 1884 sur les chemins de fer vicinaux, autorise 
l'Etat à souscrire des actions de la société anonyme dite Société 
nationale des Chemins de fer vicinaux jusqu'à concurrence de la 
moitié du capital nominal de chaque ligne. En fait, à la fin de 1908, 
le capital investi était souscrit dans les proportions suivantes : Etat, 
42.1 p. C.; provinces, 28.4 p. c.; communes, 28 p. c.; particuliers, 
15-90: 


| (1) Note de M. VANDERVELDE à la Commission d'études spéciales de l'Institut 
de Sociologie Solvay. Bruxelles. 
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Il est à noter que la participation de l'Etat dans la Société. des 
Chemins de fer vicinaux lui assure des droits d'intervention tellement 
cons dérables dans la gestion de cette société, qu’on a pu dire que 


celle-ci lui était complètement subordonnée. 


3. Depuis quelques années, divers conseils communaux, et no- 
tamment ceux d'Anderlecht, de Schaerbeek, de Molenbeek, de Cour- 
trai et de Tournai ont adopté le principe de la participation finan- 
cière des pouvoirs publics dans la création des sociétés anonymes de 
construction d'habitations ouvrières. 

Mais dans les cas que nous venons d'examiner, — sauf pour ce 
qui concerne la Banque Nationale, — la participation des pouvoirs 

publics n’a pas, ou n’a que très accessoirement pour but de réaliser 
des bénéfices; il s’agit de suppléer à l'insuffisance de l'initiative 


privée. Pour trouver un mode de participation qui se rapproche beau- 


coup plus du système proposé par Solvay, 1l nous faut aller au Congo 
belge. 
On voit que sous l’ancien régime colonial, l'Etat se réservait 


_systématiquement la moitié des actions dans toutes les sociétés qui se 
constituaient pour exploiter certaines parties du domaine privé. 


Cette politique de participation est abandonnée aujourd’hui, 
comme incompatible avec les principes nouveaux d'exploitation des 
terres domaniales et l'Etat à renoncé successivement aux actions qu’il 
possédait de la société du Kasaï, de l’Abir, de la Société anversoise. 

Mais il en est autrement pour ce qui concerne les mines, et spé- 
cialement les mines du Katanga. C’est ainsi que le‘3 mars 1910, le 
Comité spécial du Katanga, dans lequel l'Etat est intéressé pour les 
deux tiers, a passé avec diverses personnalités financières, une con- 


.vention minière, qui doit servir de modèle à toutes les conventions 
_ultérieures et qui Gréasise comme suit la participation des: DORE 
publics. 


L'article 8 de la ren stipule que le Comité recevra, entiè- 
rement libérées, 33 p. c. des actions de toutes les catégories de la 
société exploitante ou des sociétés exploitantes. Toutes ces actions 


.jouiront de tous les droits afférents aux autres actions de même caté- 


gorie. En cas d'augmentation du capital, le Comité recevra égale- 
ment, entièrement libérées, des actions des diverses catégories. Le 
Comité se réserve, en outre, de souscrire 20 p. c. du capital des sociétés 
exploitantes. Il a le droit de nommer un délégué pour surveiller les 
opérations. 

Comme le fait fort bien remarquer Vandervelde (1), auquel nous 


(1) Note de M. VANDERVELDE à la Commission d'études spéciales de l’Institut 


. de. Sociologie Solvay. Bruxelles. 
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empruntons ces renseignements, ce système de participation réalise 
très exactement, pour une industrie déterminée, la formule de Sol- 
vay. L'Etat, en effet, déclare que la convention précitée est une Con- 
‘ vention type; que dorénavant, le Comité recevra 33 p. c. des actions 
de toutes catégories dans les sociétés minières qui viendront à se 
constituer au Katanga; qu’il se réserve, en outre, de porter sa partici- 
pation à 53 p. c., soit plus re la moitié des actions. Et c'est, pour ce 
qui concerne les mines, la participation automatique à toutes les 
affaires qui viendront à se constituer. | ’ 

Dans d’autres pays, les gouvernements n’ont pas hésité à sous- 
crire au même principe, c’est-à-dire à introduire la participation de 
l'Etat dans les entreprises dirigées par des particuliers. L'Etat prus- 
sien est actionnaire de la Banque de Prusse. Au début de février 1913, 
à la suite d’un vœu du parlement d’Alsace-Lorraine, le gouvernement 
de l'Empire décida qu’il ne serait plus accordé de concessions mi- 
nières que sous certaines conditions qui impliquaient la participation 
de l'Etat à la constitution du capital social et nécessairement aux 
bénéfices de chaque exploitation. L'Etat d’Alsace-Lorraine prit no- 
tamment une participation de 7 millions de francs dans les mines de 
potasse dans la Haute-Alsace et l’achat des parts fut couvert moyen- 
nant un emprunt. | 


Si donc le principe est désormais posé et déjà mis en pratique 
avec succès d'ailleurs dans des affaires isolées, on ne voit pas bien 
pourquoi son application ne pourrait, pour les raisons que nous avons 
soulignées plus haut, être élargie, c’est-à-dire étendue progressive- 
ment à toutes les entreprises industrielles. Suivant Solvay, si l'Etat 
était mis en situation de s'intéresser dans toutes ls affaires privées, il 
aurait, en vertu de la loi des grands nombres et pour autant qu'il 
s'efforce au préalable d’assainir, par des mesures appropriées, les 
affaires en général, la certitude mathématique de faire d'importants 
bénéfices. Il serait, par conséquent, en situation non seulement de 
réaliser une politique véritablement productiviste, conforme aux inté- 
 rêts collectifs, mais à même de s'assurer des ressources importantes, 
“qui pourraient le dispenser dans une certaine mesure de recourir à 
l'impôt, pour assurer aux travailleurs les réparations auxquelles ils. 
ont droit. | 

Mais ici se pose une question préalable et qui vient nécessaire- 
ment avant toutes autres à l'esprit. La preuve est-elle faite qu’une 
“participation généralisée de l'Etat dans les affaires exploitées par 
des rarticuliers produirait des bénéfices certains, suffisamment élevés 
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pour lui permettre de rémunérer d’abord en intérêts les fonds qui lui 
seraient confiés et d'y trouver un excédent, un surcroît de bénéfice 
qui puisse justifier plus complètement son intervention? 

La loi sur les grands nombres n’a pas, par elle-même, la vertu 
d'assurer et dans n'importe quelles conditions, des bénéfices. Elle 
n'est pas nécessairement et invariablement un élément de profit. 
Maïs ce-que l’on peut dire d’elle, c’est qu’elle peut devenir un élément 
de stabilité dans les opérations dans lesquelles on la fait intervenir; 
que si l'Etat intervient par conséquent, par des participations, dans le 
plus grand nombre d'affaires, il restreint sûrement ses risques. Il pos- 
sède, d'autre part, la faculté de les réduire encore par la mise en ap- 
plication d’un ensemble de mesures qui lui permettent d’écarter les 
entreprises qui n'offriraient pas suffisamment de garanties de stabi- 
lité, par des mesures aussi qui interdiraient à leurs exploitants de 
s’octroyer illégitimement des bénéfices excessifs, soit à l’occasion de 
la création même des entreprises, Soit à la faveur de leur exploitation. 
Il peut, en écartant les affaires mauvaises, augmenter la valeur des 
affaires saines et qui sont précisément celles dans lesquelles il inter- 
vient. C'est-à-dire qu’il est à même non seulement d’écarter dans une 
certaine mesure et à la manière des sociétés d'assurances, les mauvais 
risques, mais d'augmenter ses chances de bénéfices et leur import 
même, par l’élaboration de mesures qui améliorent la valeur intrin- 
sèque de chaque entreprise considérée individuellement. 

. Si donc on ne peut voir dans l'intervention de la loi du grand 
nombre un facteur nécessairement déterminant de bénéfices, ceci 
-n'infirme en rien le principe sur lequel repose la libre socialisation, 
-en tant que facteur de profit. Déjà des enquêtes établissent que si des 
entreprises isolées, même bien administrées, courent des risques, il 
“est bien rare qu'une industrie, envisagée dans son ensemble, soit en 
perte. Des recherches complémentaires ayant pour objet de rensei- 
gner au sujet des chances de bénéfices, qui seraient offertes à la socia- 
lisation libre et progressive, seraient incontestablement du plus haut 
intérêt. Des chiffres, par exemple, représentatifs des intérêts qu’au- 
rait donnés sa mise en pratique durant un nombre suffisamment 
grand d'années dans le passé, permettraient sans doute de supputer 
les chances d'avenir. Mais ces recherches sont difficiles à mener à 
bien. Il ne s’agit pas, en effet, de mettre à jour le taux moyen d'’inté- 
rêt qui eût été servi, dans l'hypothèse d’une application de quelque 
_ durée du principe de la libre socialisation pour un pays déterminé. 
_ Ilest vraisemblable que ce taux ne paraîtrait pas suffisamment élevé 
pour justifier une réforme de cette importance. Ce qui devrait être 
établi, c’est la valeur du coefficient de nuisance que représente l’in- 
suffisance des mesures législatives, à la faveur de laquelle se créent 
et fonctionnent les entreprises privées. Et ici l'excellente esquisse, 
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faite par Louis Bertrand (1) des idées sociales de Solvay, rappelle 
avec infiniment d’a-propos, les faits révélés par le Moniteur des Inté- 
rêts matériels, qui se publie à Bruxelles, au sujet du nombre énorme 
d'entreprises véreuses dont une loi défectueuse autorise toujours la 
création en Belgique : 

«Le Moniteur des Intérêts matériels, écrit-il, dans une série 
d'artictes des plus intéressants et qui ont exigé des recherches et des 
calculs considérables, publiés de 1901 à 1904, a indiqué combien de 
sociétés ont été constituées dans le cours des vingt années qui ont 
suivi la mise en vigueur de la loi de 1873 sur les sociétés, quel a été 
leur capital, combien ont prospéré et qu'elle a été, pour celles-ci, la 
rémunération moyenne, combien ont disparu et sombré, et quelles 
-pertes en ont été le résultat pour le capital engagé. 

Et voici le résultat de cet important travail : 
De 1873 à fin 1892, soit en vingt ans, il a été constitué, en Bel- 
gique, 1,610 sociétés industrielles et commerciales : 


Capital à l’origine . . . . . 1,990 1/2 millions. 
Dont apports . . . . . . 1,143 1/4 millions. 


Ce capital primitif fut augmenté de 300 millions. 

Il fut réduit, pour d’autres sociétés, de 53 1/2 millions. 

Soit un capital total engagé de 2,236 millions de francs, sur 
lequel il restait à verser 152 1/2 millions. 

.. Voyons maintenant les résultats globaux. | 

468 sociétés seulement, soit moins de 30 p. c. , restaient en.vie 
sur les 1,610 sociétés constituées pendant vingt ane! 

Les sociétés qui ont survécu et prospéré, ont donné un bénetes 
moyen annuel de 9.89 p. c. du capital engagé. 

Il reste le chiffre considérable de 1,142 sociétés qui ont cessé 
d'exister à l’état régulier complet, dont : 


194% sociétés, avec un capital de 241 millions et un bénéfice moyen : 


de 10 p. c. Gela fait un total de 662 sociétés seulement sur. 1,610 } quant 
eu un Sort heureux! 

Il reste ensuite : 

948 sociétés dont les résultats ont été fâcheux. 

Savoir : 599 sociétés avec un capital de 774 millions et une perte 
de 36 p. C.; 

349 Sociétés avec un Capital de 378 1R millions dont le sort est 
inconnu! 

Il FéRaHe de ces RONAERIONE. que sur les sociétés terne 


(1) LOUIS BERTRAND. Ernest Solvay. — Réformateur social, p. 70. Agence 
Dechenne. Bruxelles, 
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et commerciales fondées de 1873 à 1892, avec un capital de plus de 


2 miliards de francs, plus de la moitié de ce capital a été perdu! 
Et depuis 1892 — car les études du Moniteur des Intérêts maté- 
riels n’ont pas porté au delà de 1892 — combien d'entreprises véreuses 


n'ont pas été créées dans le but de draîner l'épargne? 


Pendant des années, ça été une véritable orgie de spéculation et 


de chantage financiers. 


Les entreprises russes, coloniales et autres, ont fait perdre des 


centaines de millions aux gogos qui sont légion dans notre pays. » 


Les abus sont, comme on voit, flagrants. Des faits analogues 
ont été révélés dans d’autres pays. La législation sur les sociétés 
commerciales est, en général, à ce point imparfaite, qu'il n'est 
vraiment pas possible de tabler sur des chiffres qui seraient 
éventuellement fournis par une enquête portant nécessairement 
sur des entreprises, directement ou indirectement influencées 
par elle. Dans beaucoup de sociétés, lors de leur fondation, les apports 
sont surévalués; dans d’autres, ils sont fictifs. En général, si les ap- 
ports sont sincèrement évalués, ceux qui les concèdent se réservent 
de grands avantages, sous forme de titres spéciaux dits parts de fon- 
dateur ou dividendes, qui grèvent tous les bénéfices éventuels dans 
une mesure plus ou moins large et, en général, exagérée. Souvent, les 
fondateurs s’octroient des émolûments spéciaux plus ou moins élevés, 
à titre d'administrateurs et disproportionnés avec l'importance de leur 
collaboration à l’entreprise. Par ailleurs, les promoteurs d'affaires se 
réservent des tantièmes. Des fois, à défaut de contrôle sérieux, on 
recourt à des faux bilans. Puis interviennent les courtiers, intermé- 
diaires, agents, placeurs qui demandent à être rémunérés de leurs 
peines. La spéculation, enfin, au comptant ou à terme, achève de 
fausser la valeur réelle des titres de manière qu’en dernière analyse, 
toute évaluation correcte n'est rien moins qu'illusoire ou tout à fait 
impossible. 

_ Or, tout le système de libre socialisation repose précisément sur 
cette condition préalable, formulée par Solvay lui-même, à savoir 
que des mesures législatives sévères doivent être promulguées avant 
tout, afin de mettre fin aux abus que nous venons de dénoncer. Elle 
suppose une législation qui ne laisserait subsister que les entreprises 
réputées saines, dans des conditions donnant toutes les garanties de 
stabilité nécessaires, et soumises au surplus à un contrôle permanent 
grâce auquel les risques aussi bien que les abus seraient réduits au 
minimum. La libre socialisation demande aussi, ne l’oublions pas, à 
être appliquée concurremment avec une politique productiviste ration- 
nelle intégrale, capable d'augmenter la capacité productive de chaque 
travailleur et susceptible de faire tendre chaque entreprise particu- 
lière vers un rendement maximum. Elle demande, en un mot, à être 
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appliquée non pas sous le régime à la faveur duquel se sont dévelop: 


pées les entreprises dans le passé, avec ses inconvénients, ses irrégu- 
larités et ses tares, mais dans des conditions et sous des garanties 


nouvelles qui leur permettent d'atteindre le rendement maximum et 
d'assurer à la collectivité des profits suffisants pour justifier sa mise- 


en pratique. 


Si l’on s’en tient à ces diverses considérations, on est bien obligé: 


d'admettre que, lorsque des enquêtes nous révèlent les bénéfices 


moyens énormes réalisés en général dans les affaires industrielles et- 


commerciales, il est légitime d’escompter des résultats bien plus 


avantageux encore sous un régime de réglementation plus sévère des. 
entreprises privées. En Bélgique, le ministère de l'Intérieur a publié,- 
jusqu’en 1900, des renseignements statistiques ‘extrêmement intéres-- 
sants au sujet des dividendes distribués par les sociétés par'actions; 


et il est regrettable qu’il n’ait pas continué RU 
Le taux moyen des dividendes S ER 


Pour l'année 1896 à 6, 590 HTC 
1897 à 7,324 p. c. 
1898 à 7,877 p. €. 
1899 à 8,342 p. c 
1900 à 9,060 p. € 


Cés chiffres sont tout à fait édifiants, surtout si l’on tient compte 
de ce qu’ils portent sur le capital dit nominal de chaque société et qui 
est généralement surélevé. Ils le sont d'autant plus qu'il n’y a dans 
aucun pays une loi qui prête à autant d'abus que la loi belge de 1873 
sur les sociétés commerciales. Cette loi était sans doute suffisante à 
l’'époqué déjà lointaine où elle fut promulguée. Il s'agissait d’ailleurs, 
à ce moment, et avarit tout de favoriser l’éclosion d'entreprises indus- 
triélles nombreuses, puisque celles-ci faisaient généralement défaut 
dans le pays, et le législateur d'alors était de cet avis qu'il fallait 
assurer aux initiatives naïssantes un régime de libertés, fussent-elles 
même excessives, pour développer l’activité industrielle et commer- 
éiale dans le pays. Si, dans des conditions aussi défavorables, les ré- 
sultats que nous venons de rappeler ont pu être atteints, que ne pour- 
rait-on espérer dans l'avenir, à la faveur d’une législation mieux en 
concordance avec la situation économique des temps présents, c'est-à- 
dire rlus sévère à l'égard des entreprises malsaines, ne FRROrAOSE 
aussi à cellés qui offrent des garanties? ; 

- En Aflemagne, une enquête faite par Van der Borght (1) a 


(1) Cité par VANDERVELDE, dans : Le Collectivisme, p. 125. VAN DER BORGHT. 
Die deutchen Aktiengesellschaften im Tahre 1891-92. (Jahrbücher fur National- 
œkonomie und Statistik. Iena. Fischer, 1893.) nie Das da 
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établi également que les bénéfices moyens réalisés par les sociétés par 
-- étaient très élevés. Les bilans de 2,254 entreprises, pour l’exer- 
cice social 1891-1892, se présentaient ainsi : 


471 soldaient en déficit. 
888 ne donnaient pas de dividendes. 
641 donnaient de 0 à 5 pour cent. 
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21 donnaient au-dessus de 40 pour cent. 


Soit, pour les 2,254 entreprises, un bénéfice moyen de 8.8 p. c. 
de leur capitl nominal, qui leur permit de distribuer 6.1 p. c. de 
dividende. 

Que si, au surplus, de nouvelles preuves devaient être produites 
au point de vue de l'insuffisance de garanties que requièrent les lois 
commerciales en général des promoteurs ou exploitants d’affaires 
industrielles et commerciales, les protestations véhémentes que l’on 
voit surgir de temps à autre dans les journaux quotidiens et dans des 
revues périodiques contre certaines oligarchies financières peu scru- 
_ puleuses, qui sapent régulièrement l'épargne publique, sont bien 
faites pour édifier les moins avertis. Les pertes subies par celles-ci 
sont chaque année énormes. L’épargne française à elle seule, si l’on 
en croit une étude ayant paru en 1908 dans la Revue de Paris (1), 
aurait perdu au moins trois milliards et demi sur les valeurs indus- 
trielles russes, deux milliards sur les mines du Transvaal, un demi- 
milliard sur des valeurs diverses, soit au minimum sept milliards et 
demi d'argent en quinze ans! 


Ces faits nous paraissent, dans leur vue d'ensemble, suffisam- 
ment éloquents pour qu’il soit légitime d'affirmer que la libre sociali- 
sation dans les conditions où elle est proposée par Solvay, repose sur 
un principe d’une valeur incontestable. Une participation générale 
de l'Etat dans toutes les affaires, épurées, sélectionnées et favorisées 
dans leur essor par une législation bien comprise, donnerait lieu, 
selon toute évidence, à des bénéfices considérables. Les patrons pro- 


(1) Citée par M. d’ARSAGC, dans une étude très documentée ayant paru dans 
le journal Le Soir, de Bruxelles. 
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ducteurs aussi bien que les ouvriers y trouveraient leur profit. Des 
expériences de participation à un grand nombre d’affaires, plus déci- 
sives que celles entreprises par divers gouvernements, ont, d'ailleurs, 
déjà été réalisées par des groupements privés et qui attestent une fois 
de plus de la valeur du principe. Il s’agit des sociétés dites de place- 
ment (1), si répandues en Angleterre. 

Les premières de ces sociétés furent créées dès 1860. Fe pro- 
moteurs, en se groupant, se proposaient de faire produire à leurs capi- 
taux des bénéfices de placement supérieurs à l'intérêt minime —3 p. c. 
— desservi par les fonds d'Etat anglais. C’étaient en général de petits 
capitalistes. Constitués en sociétés, ils avaient entrepris d'acheter des 
obligations d'Etats étrangers, pour diminuer autant que possible les’ 
dangers inhérents à ces achats, c’est-à-dire en appliquant le principe 
de la division des risques plus largement que si chacun d'eux avait 
individuellement opéré ces placements. Les participants apportaient 
leur capital et recevaient des titres. Moyennant les fonds qui lui 
étaient confiés, le ou les « trustees », véritables gérants, opérant Sous 
le contrôle d’un comité de membres, procédaient à l’achat des titres, 
généralement d'obligations à gros revenus garanties par les Etats 
étrangers. Le statut initial des sociétés fut quelque peu modifié plus 
tard, notamment vers 1873 à 1879, les sociétés s'étant transformées 
toutes, sauf une seule, en sociétés anonymes, avec des règlements per- 
mettant d'exercer un contrôle plus actif des placements. Limités pri- 
mitivement aux fonds d'Etat, les achats furent étendus à d’autres 
obligations, puis à d’autres valeurs. Elles finirent enfin par s'intéres- 
ser de plus en plus à des spéculations pures, ce qui leur fit Ha 
beaucoup de leur caractère initial. 

L'intérêt qui s'attache à l'étude de ces sociétés ne réside pas seule- - : 
ment dans le fait qu’elles permirent, ainsi qu’en attestent les ouvrages 
de Jorgens et Liefmann, de servir à chacun des participants un inté- 
rêt de 5 p. c. en moyenne. Ce chiffre, quoique élevé, doit être apprécié 
en tenant compte de ce qu'il s’agït d'opérations portant partiellement 
sur des obligations dont les revenus sont génératement peu élevés et 
des opérations de spéculation toujours empreintes de risques et qu’ag- 
grave un régime de lois mauvaises. Mais ce qu'il est intéressant 
de souligner ici, c’est que la répartition des risques, même dans des 
conditions aussi défectueuses et aussi anormales, est à même d'assu- 
rer, grâce au grand nombre d’affaires utilisées au point de vue des 
placements, un bénéfice global important. Diverses de ces sociétés 


(1) Ces renseignements sont tirés d’une note de l’Institut Solvay, relative 
‘aux ouvrages de Mäx Jorgéns ét de R. Liefmann, qui ex traité dat 
la question. 
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qui d’ailleurs se livraient à la spéculation, firent faillite, mais ceci 
ne peut être invoqué contre le principe lui-même. De telle façon qu'il 
est légitime de croire qu’une participation généralisée, étendue à un 
grand nombre d’affaires, c’est-à-dire la libre socialisation, progressive 
et jusqu’à devenir intégrale, en reposant sur une formule qui déjà 
se révèle dans la pratique et sous certaines conditions comme un 
élément de profits, pourra donner lieu à des bénéfices infiniment plus 
importants, lorsque, grâce à des dispositions législatives appropriées, 
on aura déterminé une véritable sélection des entreprises, débarras- 
sées de la concurrence des affaires réputées mauvaises et jouissant 
d'une protection très large, judicieuse surtout, des pouvoirs publics. 

La mise en application de la socialisation libre, telle que la pro- 
pose Solvay, soulève des questions nombreuses qui, pour la plupart, 
demandent un examen de détail. Elle se heurtera à des difficultés 
sérieuses, dont il serait puéril de vouloir sous-évaluer l'importance. 
. Sur quelles entreprises portera notamment l'investissement des capi- 
taux, en admettant que l'Etat soit en situation d'y pourvoir, grâce aux 
sommes que les capitalistes, grands et petits, lui auront confiées? De 
quel import doit être le minimum de capital reçu? Quel sera le taux de 
l'int‘rêt garanti? Pendant combien de temps devra-t-il rester en 
_ dérôt à la Caisse générale? Comment et dans quelle mesure l'Etat 
orérera-t il l'investissement des capitaux dans les entreprises pri- 
vées? Sur quelles bases d'évaluation se fera-t-il : a) dans les sociétés 
actuelles; b) dans celles qui se créeront éventuellement? Y aura-t-il 
lieu à intervention active pour la Caisse générale dans chaque affaire 
particulière et au même titre que tout co-participant? Ou bien l'Etat 
se bornera-t-il à exercer un contrôle de gestion? Y a-t-il lieu de con- 
stituer une réserve? La participation de l'Etat devrait-elle être perma- 
nente et ne pourrait-il en aucun cas la retirer? Quelle doit être son 
attitude à l'égard des sociétés étrangères? Quelles devrait être la situa- 
tion de l'institution nouvelle au regard du gouvernement, garant de 
ses opérations? Et quel emploi devrait-il enfin être fait éventuelle- 
ment des bénéfices? | 

Il ne nous appartient pas, dans une étude purement théorique, 
de répondre à ces diverses questions. Nous pourrons au surplus le 
faire plus utilement, et avec plus d'ampleur, dans le travail spécial 
que nous Consacrerons éventuellement à la libre socialisation envisagée 
an point de vue des réalisations législatives. Il ne faut pas se le dissi- 
muler, l'instauration d'une Caisse publique de participation aux affai- 
res en général se heurtera à de grosses difficultés, spécialement lors 
de sa mise en marche. Une revision radicale: des législations sur les 
sociétés commerciales et les entreprises industrielles est la condition 
préalable de la réforme. L'investissement des capitaux de la Caisse 
de participation pourrait être limité, au début, aux sociétés par 
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actions. La création de société nouvelles aussi bien que les opérations 
financières de celles déjà existantes devraient être subordonnées à 
l'observation de certaines conditions prévues par la loi et qui soient 
de nature à donner un maximum de garantie. Il y aurait lieu notam- 


ment de compléter cette mesure par la constitution d’une commission. 


A 


d'entérinement des apports, appelée à donner son avis sur chaque 
société en formation et dont les titres ne seraient admis en Bourse 
qu'après agréation. Celles-ci devraient être tenues de faire une large 
publicité au sujet des apports réels, et sincèrement évalués. Leurs 
fondateurs devraient être obligés, ainsi que le propose Solvay, d'y 
rester effectivement intéressés pendant cinq ou dix ans. 

Le contrôle des bilans devrait être assuré chaque année par des 
fonctionnaires publics ou des comptables diplômés, tels les char- 
tered accountants, qui délégués par la société des comptables, rem- 
plissent ces fonctions en Angleterre. 

Il devrait être procédé en outre à la revision du statut des Bourses 


de valeurs mobilières, dans des conditions donnant toutes les garan- 


ties nécessaires au public en général. Les opérations devraient y être 
confiées uniquement à un collège d'agents de change agréés, ayant 
acquis chacun par adjudication publique, une charge et qui, après 
avoir donné des gages en garantie, seraient solidairement responsa- 


bles vis-à-vis des transactionneurs. L’admission des valeurs en 


Bourse devrait être décidée par une commission spéciale, dans la- 
quelle siégeraient des délégués de la Commission d’entérinement des 
apports, et des délégués de la Caisse de libre socialisation. Aucun 
titre ne devrait pouvoir y être admis qu'après que l’entreprise ou 
société qui les aurait émis, ait déposé cinq bilans au moins, portés 
à la connaissance du public par une nouvelle et large publicité. La 
caisse de libre socialisation investirait des capitaux uniquement dans 
les actions cotées en Bourse. Des mesures complémentaires devraient 
enfin être prises, à l'instar de celles qui furent décrétées en 1913 à la 
Bourse de New-York (1), et qui interdisent les opérations de contre- 
partie, les manœuvres illicites, les manipulations irrégulières des 
valeurs et les transactions purement fictives. 

Ce n’est qu’au prix de cette réglementation d'ensemble et préa- 
lable, qu’il est possible d’assainir les affaires et d'entreprendre la 
réforme préconisée par Solvay. Déjà, comme nous l'avons vu, des 
bénéfices moyens considérables sont réalisés lorsqu'on les envisage 
au point de vue d’un certain nombre d’affaires, et alors qu'à défaut 
de réglementation suffisamment sévère, on en relève parmi celles-ci 


(1) Ceux qui contreviennent à ces mesures sont passibles d’un emprisonne 
ment de deux ans et d’une amende de 25,000 francs. 
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beaucoup qui normalement devraient être rendues impossibles. Que 


ne peut-on dès lors attendre d’un régime nouveau, sans lequel subsis- 


teraient uniquement des entreprises bien conditionnées, offrant un 
maximum de garanties et d’ailleurs soumises à un contrôle perma- 
nent? Les bénéfices réalisés éventuellement par une caisse de libre 
participation, intervenant dans des conditions aussi favorables, 
seraient considérables. Grâce à la libre socialisation, le public lui- 
même serait mieux protégé contre les manœuvres financières. L'Etat 
y trouverait son profit. Intervenant de plus en plus déjà et directement 
dans la production, il rendrait plus difficile l'accaparement de profits 
exagérés. De plus en plus aussi les capitalistes, grands et petits, 
seraient tentés de lui confier leurs fonds, lui permettant ainsi d’aug- 
menter progressivement sa participation aux affaires en général. Il 
appartiendrait aussi à la collectivité elle-même de signifier, libre- 
ment, sans contrainte, sa volonté -de procéder à une socialisation inté- 
grale de toutes les entreprises. Et ainsi l'Etat, sans recourir à l'impôt, 
serait mis en situation, par surcroît, soit d'organiser l’assurance 


intégrale contre le chômage au profit de tous les travailleurs, soit 


éventuellement d'accorder à ceux-ci, sous forme de ristourne, le paie- 
ment de journées dites sociales, de manière à rémunérer plus Panes 
pen JOUR ORAN à la production générale. 


CHAPITRE XXV 


Le Principe comptabiliste et le Comptabilisme social. 


Lorsque nous avons envisagé les conditions dans lesquelles se 
présentent devant l’étude sociologique les phénomènes économiques, 
et spécialement ces deux fonctions essentielles que représentent la 
production et la consommation, nous avons été amené à admettre 
que le caractère social domine dans l'une et l’autre et que nécessaire- 
ment l'individu devait être envisagé avant tout en fonction du rôle 
qu’il joue dans la société. 

Ni la production ni la consommation ne peuvent être considérées 
uniquement du point de vue individuel : cela résulte incontestable- 
ment de l'observation des phénomènes par lesquels se manifeste la 
vie de l'individu. Sa raison d’être, son but, sa loi, lui sont dictés par 
la raison C'être, le but et la loi de la collectivité dont il est partie 
intégrante et qui, au regard ds lois naturelles, entrent avant tout en 
ligne de compte. Nous avons vu aussi, à propos de l'étude de la pro- 
duction et de la consommation, quelles conséquences il importait de 
ürr de ces données et spécialement lorsqu'il s’agit de déterminer les 
règles d'action, intéressant l'organisation de la production aussi bien 
que de la consommation. 

On ne pourrait dès lors concevoir que les échanges eux-mêmes 
ne tiennent pas de ce même caractère en quelque sorte collectiviste. 
Car si l’homme est destiné de par sa nature à devoir se procurer tout 
ce qui est requis pour assurer la continuité et l'amélioration des con- 
ditions de sa vie, et obligé par conséquent de traiter avec les autres 
hommes, il ne peut, comme le démontre l'étude sociologique, être 
mis en cause plutôt que le groupe social dans lequel il est appelé à 
vivre et sans lequel il ne pourrait atteindre au but, ni justifier la rai- 
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son d’être qui lui sont assignés dans le déterminisme universel. Et 


ainsi, les rapports qui s’établissent entre les hommes ou entre les 
groupements d'hommes, sous la dénomination impropre, comme 


nous le verrons, d’« échanges », doivent logiquement être envisagés, 
avant tout, du point de vue qui s’entache à la vie et au progrès de la 
collectivité. 

Le principe dit comptabiliste, formulé par Solvay (1), n’est pas 


-autre chose que la reconnaissance de l'expression du caractère collec- 


tiviste des échanges, et le comptabilisme qui en dérive n'est rien 
moins qu’un système adapté aux transactions, qu’il propose de régler 
d’une manière plus rationnelle et plus scientifique, que le système 

monétaire et en tenant compte de ce caractère. 
De tout temps les hommes, en présence de l'impossibilité dans 


laquelle ils se sont trouvés de pouvoir produire ou se procurer, par 


leurs seuls moyens, tout ce qui est requis par la satisfaciton de leurs 
besoins ou l'accroissement de leur bien-être, ont procédé entre eux à 
des échanges, par lesquels ils cédaient ce qu'ils avaient de trop ou ce 
qui ne répondait pas à leurs besoins, contre des produits qui leur 


faisaient défaut. Le roc, tel qu’on le pratiquait naguère, n’était pas 


autre chose qu’un échange portant sur des objets en nature et facile- 
ment maniables. Il représentait le mode d'échange le plus rudimen- 


taire, et qui convenait à l’économie de la vie des peuples primitifs, 
celle de la famille, du clan et de la tribu. Mais il comportait de 


graves inconvénients. Outre que la conclusion facile du troc exige 


qu'il y ait coïncidence entre les mdividus qui veulent céder des mar- 
chandises, on ne trouve pas facilement, dans l'échange direct une 


commune mesure, et il devient difficile de composer les différences 
de valeur qui peuvent exister entre elles. Et ainsi, à mesure que les 


besoins prenaient plus d’ ampleur et qu’ils portaient sur des objets 
plus nombreux ou plus difficiles à manier, le troc s'est révélé insuffi- 


sant et trop peu pratique. Il finit par disparaître dans les pays civi- 


lisés, pour ne subsister que chez les peuplades arriérées. 


L'usage de la monnaie métallique, succédant au régime du troc, 
s'est révélé comme un véritable progrès dans les échanges. Au lieu 


(1) E. SOLVAY. Comptabilisme el Proportionnalisme social. Annales de 


lInstitut des Sciences sociales. 1896. 


— Principes et raison d'être du comptabilisme social: 

— Le Comptabilisme social. Note complémentaire. 

— Le Comptabilisme et fixité de l'unité de valeur abstraite. 

— La Notion de l’Echange, la Notion du Compte social et la Notion du 
Droit social. 

— La Théorie des échanges et la Notion du productivisme social. 

Ces diverses études sont reproduites dans : Questions d’ Energétique sociale, 
Institut Solvay de sociologie. 
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de faire encore des échanges en nature, les hommes se servirent à 
un moment donné pour ces échanges, de produits que déjà ils utili- 
saient : de l'or, de l'argent, du cuivre, et qui se caractérisaient par 
leur valeur. Ils les échangèrent dans une première phase, directe- 
ment et en nature, contre des objets d'usage; puis, dans une phase 
nouvelle, ils trouvèrent vraisemblablement plus avantageux de les 
monnayer, à seule fin d'accroître la commodité de leur emploi. 

L'unité de valeur put ainsi être choisie en raison de la valeur 
relativement fixe des métaux précieux et représentée en fonction 
d'une certaine quantité de métal. Pour pouvoir servir d'unité de 
mesure, la monnaie, logiquement, doit être divisible, susceptible 
d’être fractionnée sans que chaque fragment perde de sa valeur. Les 
lingots d’or et d’argeni ont cette propriété avantageuse qu'une fois 
fractionnés, les fragments réunis reproduisent leur valeur totale pri- 
mitive. La valeur de toutes choses fut exprimée dès lors en fonction 
de l’unité monétaire, s’identifiant avec l'unité de valeur choisie, et le 
système monétaire prenait ainsi le caractère d’une convention sociale. 

Mais, comme le fait remarquer Solvay, ce résultat fut acquis, 
non en raison de la mise à jour de la monnaie métallique, mais parce 
que, grâce à elle, on eut recours à un commun dénominateur de la 
valeur des choses en général qui n'existait pas auparavant. 
| Or, il est certain que ce commun dénominateur ne doit pas néces- 
sairement être lié au support matériel, c'est-à-dire à la monnaie qui 
a servi à le déterminer à un moment donné. « Il peut, comme l'écrit 
et l’'é‘ablit encore Solvay (1), une fois fixé être considéré indépendam- 
ment de ce support, devenir une quantité constante dans le temps et 
dans l’espace, prendre par conséquent le caractère d’une commune 
mesure de la valeur transactionnelle des choses et être employé 
comme unité de mesure de cette valeur. » Dans l'enregistrement, l’écri- 
turement de transactions, la variation de valeur du support matériel, 
métallique ou autre, c’est-à-dire de l’unité de valeur, n’est pas en 
cause. Et le commun dénominateur de la valeur des choses devenant, 
en raison de son invariabilité, une commune mesure, peut être pris 
comme unité, considérée d'une manière abstraite. 

Cette unité une fois fixée conventionnellement a permis de déter- 
miner la valeur initiale des choses. « Dès ce moment, écrit Solvay (2), 
elle se sépare de la chose matérielle qui a servi à la définir, qui l’a 
momentanément représentée, qui a servi de support dans notre esprit 
pour effectuer les opérations de la fixation de la valeur des choses qui 
n'est que relative. » Ces opérations faites, la valeur du support maté- 


(1) E. SoLvay. Principe et Raison d'être du Comptabilisme social. Dans: 
Questions d'Energétique sociale, p. 108. à 
12) Idem, p. 110, 
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riel peut varier, et, nous le verrons, elle varie effectivement. Le franc- 
monnaie, par exemple, envisagé sans tenir compte du métal dont il 
est fait, c'est-à-dire comme unité de mesure, considérée au point de 
vue abstrait, est resté constant à travers le temps et l’espace depuis 

le moment où il a été fixé comme tel. Le franc-métal, au contraire, a 
été sujet, dès son origine, à des fluctuations de valeur par rapport au 
franc-monnaie qui, lui, est invariable. Le premier est mouvant, dyna- 
mique si l’on veut, par conséquent variable; le second est un étalon 
invariable, comme le mètre, le gramme, etc., ou toutes autres unités 
de mesure. La valeur initiale étant fixée, Aie peut être prise à tout 
jamais comme une constante absolue, condition que doit remplir 
toute unité de mesure. 

- _ Mais peut-on dire que, là où la monnaie intervient, il y ait encore 
échange. Logiquement, comme le fait fort bien remarquer Solvay, 
le {roc Seul représente un échange véritable, pur de tout alliage 
d'éléments étrangers. Ce qui le caractérise fondamentalement, He 
qu’ il est un échange effectué sur des matières directement utilisables 
par chacune des deux parties en cause, l’une et l’autre apportant au 
‘marché une chose utilisable pour entrer en possession d’une autre 
également utilisable. Mais à l’inverse de ce qui se passe dans l'échange 
par troc, l'opération vente-achai avec usage de monnaie comporte un 
échange immédiatement réalisé de matières, dont une seule peut 
être directement utilisée par l’une des parties, l’autre entrant en pos- 
session non pas d'une chose véritable, consommable, mais d’un 
moyen, d’un instrument, qui pourra lui servir à se la procurer. De 
telle façon que le vendeur, qui a reçu en échange de ses produits con- 
sommables de la monnaie, c’est-à-dire un peu de métal ou du papier, 
n’a en réalité obtenu qu'un pouvoir de réaliser dans la suite un achat. 
Nous dirons donc avec Solvay, auquel nous empruntons ces 
diverses considérations, que l'opération vente-achat n'est en somme 
que l’échange d’une chose contre un pouvoir et qu'il est dès lors de 
logique de considérer l'opération comme une éransaction. 
| Lors donc que consécutivement à une ar vente-achat, on 
“écriture, on enregistre une transaction, il ne peut s'agir que de l’en- 
registrement de ce pouvoir. Le système monétaire a, dès le jour où 
il fut mis en usage, rendu possible l'inscription écriturée. Mais la 
possibilité de conférer ce pouvoir au vendeur, comme le fait la mon- 
naie, et par conséquent son inscription, ne lui sont pas exclusivement 
propres et il est certain qu’il eût pû s’obtenir, et de tout temps, sans 
‘faire nécessairement échange d’une chose quelconque, sans interven- 
tion de monnaie, comme aussi bien l'inscription écriturée pouvait et 
peut se faire encore sans lui sur papier, restant en mains propres, et 
de manière à réaliser directement toutes transactions. 

Et si, comme l'écrit Solvay, cette inscription de transactions peut 


se faire sous forme légale, c'est-à-dire peut être opérée dans des con- 
ditions ayant pour effet de conférer au vendeur un droit légal, cor- 
respondant à ce que vaut la chose aliénée pour celui qui l’acquiert, 
il devient inutile, superflu, donc nuisible de faire un usage matériel 
de la chose représentant l’unité de valeur adoptée. 


Nous entrons ici dans la conception du Comptabilisme social. 
Du moment où, grâce à l'inscription écriturée d’une transaction, on 
_peut reconnaître au détenteur d’un objet que quelqu'un va acquérir 
un droit représentant une valeur équivalente, qui lui permette de 
faire de nouvelles transactions, on ne voit pas bien pourquoi il y 
aurait lieu de continuer à représenter, par un support matériel, métal- 
lique, par exemple, une unité qui doit être détachée du support et 
que l’on n’a fait intervenir à un moment donné que pour la déter- 
miner. On ne voit pas bien pourquoi il en serait encore ainsi, alors 
que l'usage de la monnaie, dont la valeur est si sujette à fluctuations, 
enlève nécessairement à l’unité de valeur le caractère dinvariabilité 
qu'elle doit posséder; alors aussi qu'elle enlève toute “stabilité à la 
-base de nos appréciations exactes de la valeur des choses. On ne voit 
pas non plus pourquoi on continuerait à recourir à la monnaie, alors 
que les transactions peuvent être tout aussi bien écriturées sans elle, 
grâce à des unités de valeur abstraites, des unités de valeur dites 
_comptabilistes, et qui, elles, sont des constantes invariables. Et l’on 
ne comprend pas enfin pourquoi, dans les transactions, on ne renon- 
-cerait pas à un système reconnu purement empirique, entaché d’in- 
convénients multiples et parfois très graves, alors qu'il est possible 
-de lui substituer un système scientifique, plus rationnel, qui ne pré- 
sente pas les désavantages du système monétaire, et qui, par sur- 
-croît, permet non seulement de régler pratiquement le mécanisme 
des transactions, mais encore de les organiser dans le sens requis par 
‘les besoins et les intérêts du groupement social envisagé dans son 
ensemble. 

Qu'on le veuille ou non, le système monétaire, s ‘il a des avan- 
tages, donne lieu à tant d'inconvénients, tant d'imperfections qu'il 
-devra bien finir par disparaître. Représentant vis-à-vis du troc un 
-premier et notable perfectionnement, il devra à son tour s’effacer 
nevant le système comptabiliste, qui est plus scientifique et qui, 
mieux que lui, répond au caractère social des MAMSAOUQRE, de la cir- 
culation des richesses. 

L'irconvénient le plus sérieux que l'on peut reprocher au Sys- 
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tème moné!aire consiste dans le manque de fixité (1) de l’unité de 
valeur sur laquelle reposent les transactions qui ont lieu à son inter- 
vention. Une unité de mesure doit avant tout être une constante abso- 
lue immuable. Cette condition est réalisée par le mètre, comme me- 
sure des longueurs, le gramme pour les poids. Elle ne l’est pas par 
la monnaie métallique. D'autre part, en introduisant le métal argent ou 
or dans un système de mesure de la valeur des choses, une confusion 
devait inévitablement se produire entre la valeur des pièces faites 
avec l’un ou l’autre de ces métaux et les métaux eux-mêmes. La 
valeur des premières doit être invariable, c’est là une condition indis- 
pensable. La valeur des métaux ne l’est pas; elle est, comme celle de 
n'importe quel objet ou produit, sujette à fluctuations, suivant les 
conditions de l'offre et de la demande. 

En associant ainsi à une véritable marchandise l'unité de valeur, 
on enlevait inévitablement toute stabilité à la base de nos apprécia- 
tions sur la valeur des choses. Comment discerner si la hausse de 
certains produits relativement à leurs prix cotés il y a cinquante ans 
n’est pas la conséquence de la diminution de valeur du métal sup- 
port de l’unité? On pourra dire qu’elle n’y est pour rien, si la quantité 
de monnaie en usage est demeurée exactement proportionnelle au 
besoin des transactions. Chaque fois que la quantité d’or ou d’argent 
diminue sur le marché, que se passe-t-11? Tous ceux qui ont de grands 
besoins de l’un ou l’autre pour pouvoir effectuer leurs transactions, 
chercheront à se les procurer et offriront en échange des marchan- 
dises. La valeur de celles-ci étant déterminée suivant la loi de l'offre 
et de la demande, baïissera nécessairement. Qu'il y ait, au contraire, 
excès de numéraire, la hausse des produits ou marchandises sera 
inévitable. | é 

Indépendamment des inconvénients auxquels donne lieu le métal- 
lisme, il fut et est toujours la cause, directe ou indirecte, de crises 
d'ordre économique pouvant atteindre un très haut caractère de 
gravité. | | 

La valeur de la monnaie métallique a baissé considérablement à 
mesure que l’on découvrait et que l’on mettait en exploitation de nou- 
velles mines d’or ou d'argent. Son pouvoir d'acquisition est resté 
moins grand dans les pays miniers où l'or et l’argent abondent que 
dans ceux où ceux-ci sont rares ou difficiles à se procurer. L’utilisa- 
tion de l'or et de l'argent dans l’industrie, pour la confection d'objets 


(1) Le même reproche a été fait à l'unité comptabiliste, notamment par 
M. Walras dans la Revue d'Economie nolitique : La Caisse d'épargne postale 
de Vienne et le Comptabilisme social. Voir la réponse de M. Solvay dans la 
Question d'Energétique sociale, au chapitre intitulé : Comptabilisme et fixité 
de l'unité de valeur abstraite. Institut Solvay. 
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de luxe ou autres, se fait sentir immédiatement sur le marché moné- 
taire. Chaque fois que les transactions commerciales en général sont 
très actives, les besoins d’or et d'argent augmentent. Etant plus 
recherchés, leur valeur comme monnaie augmente à son tour. Le 
contraire se produit quand les transactions sont réduites en nombre 
et en importance. 

La hausse des prix provoquée, comme nous l'avons vu, par 
l'abondance du numéraire, donne lieu aux inconvénients les plus 
graves pour les rentiers ou fonctionnaires publics dont les ressources 
sont fixes et à des bénéfices de plus en plus grands au profit des pro- 
ducteurs qui imposent des prix de vente très supérieurs au coût de 
la production. Les ouvriers ici sont lésés à leur tour et aussi long- 
temps qu'ils ne seront pas parvenus à obtenir des hausses de salaire. 

La diminution de la valeur de l'or et de l'argent se fait sentir 
dans les contrats à longue échéance, tels que les emprunts publics, 
en permettant à l'Etat de ne s'acquitter que d'une partie de la rente 
nominale au rentier qui sera privé d’une partie de son revenu. La 
hausse de la valeur de l'or donne lieu à un phénomène inverse, se 
traduisant, pour l'Etat, par une perte énorme et qui profite au rentier. 

L'usage des métaux précieux monnayés donne lieu également à 
de multiples inconvénients dans les transactions internationales. Un 
pays qui dispose de beaucoup d’or est toujourd en situation de faire 
déprécier les valeurs d’autres pays, puisque l’or est le véritable régu- 
lateur du change. Le numéraire aussi n’est pas, quand il est utilisé 
dans des transactions de quelque importance, et surtout internatio- 
nales, d’un emploi commode. Il est lourd et son transport est difficile 
et dangereux. F 

Lorsque, dans un autre ordre d'idées, dans un pays qui admet 
plusieurs monnaies à cours légal, l’un de ceux-ci est déprécié, la 
bonne monnaie disparaît de bonne heure et au bout de peu de temps, 
la monnaie dépréciée reste seule en circulation. Ce phénomène, ex- 
rrimé par la loi de Gresham, rend compte, lorsqu'il se produit d’une 
situation économique mauvaise qui souligne une fois de plus cer- 
tains inconvénients du métallisme. L’étranger n'accepte plus que la 
monnaie dite bonne et refuse la monnaie dépréciée. Les banquiers, à 
l'intérieur, agissent de même. Les négociants qui s'occupent du com- 
merce des métaux précieux, étudient, en spéculateurs avisés, les 
qualités et les défauts des monnaies. Ils recherchent les pièces les 
meilleures, soit pour les refondre, soit pour exporter les pièces de 
titre supérieur, et mettent en circulation les pièces usées ou de titre 
inférieur. 

Faut-il insister encore sur les inconvénients que présentent les 
spéculations auxquelles donnent lieu les diverses monnaies en usage, 
l'insuffisance de la quantité de métal précieux utilisable eu égard 
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aux besoins immenses des transactions, comme aussi la cherté du 
système, qui se manifeste à l’occasion de l’achat des métaux fins des 
tinés à produire la monnaie, et par l'usure des monnaies elles-mêmes? 
Faut-il insister sur les inconvénients d'ordre social, puis d'ordre 
moral que comporte l'usage du système monétaire qui, pour ne pas 
apparaître directement dans l'étude des faits économiques, n’en sont 
_pas moins sérieux et autorisent de formuler cette conclusion, que non 
seulement il n’est plus adéquat aux exigences de la vie moderne, 
mais entrave véritablement le progrès social. 

_ On ne peut guère être surpris, dans ces conditions, de voir sur- 
gir, dans la pratique des transactions, et de plus en plus des moyens 
nouveaux qui, mieux que les preuves théoriques, légitiment la ma- 
nière de voir de ceux qui sont d'avis que le système métallique a fait 
son temps. RUES | | 

-Si l’on tient compte des procédés nombreux et divers auxquels 
on recourt désormais dans les transactions, on est bien obligé de 
reconnaître que le rôle joué par ce système a une tendance à diminuer 
chaque jour, sans que par là on puisse dire que les moyens nouveaux 
apportés dans la pratique soient mieux que des expédients, sans 
doute ingénieux, mais toujours empiriques et inadéquats aux besoins 
de notre vie économique et sociale. 

* 
* * 

Comment procédera-t-on en régime comptabiliste? 

Actuellement, pour transactionner, il faut en général sè procurer 
de la monnaie et on ne le peut qu’en aliénant un bien ou toute autre 
chose utile. Ici, rien. ne doit être aliéné. Il suffit qu'à l’occasion de 
la transaction, au lieu de recourir à de la monnaie, on porte en 
compte des transactionneurs en cause l'import de l'opération effec- 
tuée, évaluée par unités comptabilistes, de telle sorte que l’avoir de 
celui qui a acquis la chose transactionnée soit grevé de la valeur de 
cette chose au profit de celui que l’a vendue. C'est ce que fait le 
comptabilisme. 

Ansiaux (1) expose ainsi, et d’ailleurs fort judicieusement, le 
système : « Son objet principal est d'ouvrir aux citoyens d’un Etat 
des comptes dont le montant est proportionné à leur patrimoine im- 
mobilier et mobilier ou à la fraction de ce patrimoine qu'ils font 
enregistrer et constituent un gage. Ainsi, Paul a une fortune de 
400,000 francs; on lui délivre, par exemple, 200,000 unités de compte 
ou francs comptabilistes. A l’aide de ces unités, il effectue tous ses 


(1) M. ANSIAUX. La Monnaie peut-elle être supprimée? Revue économique 
internationale, juillet 1908. 


paiements, quels qu'ils soient. Achète-t-il une maison valant 50,000 
francs à Jean, Jean reçoit en échange, non point de la monnaie son- 
nante, mais simplement 50,000 unités de compte. Pourquoi Jean s'en 
contente-t-il? Parce qu'il sait qu'à son tour il pourra, à l’aide des 
unités ainsi reçues, acheter, prêter, payer. La seule chose qui lui soit 
interdite — mais elle ne lui importe aucunement — c’est de demander 
à l'Etat, ou mieux à l'Office comptabiliste, à qui appartient la haute 
surveillance du régime des paiements, le remboursement des som- 
mes par lui reçues et inscrites à l’actif de son compte. » 

Solvay (1) précise ainsi l'application de son système : 

« L'établissement comptabiliste a, de fait et d'avance, hypothèque 
ou nantissement sur tous les biens des transactionneurs jusqu'à con- 
currence ou au delà de la valeur des opérations qu'ils effectueront. 
I1 délivre des carnets de transaction, à feuilles fixes ou volantes, per- 
mettant de transactionner sur place ou à distance. Ces carnets sont 
de véritables comptes courants portatifs, mais à import déterminé 
et qui, une fois oblitérés, retournent à l’établissement comptabiliste. 
Celui-ci porte alors le solde des opérations effectuées au compte géné- 
ral du possesseur du carnet et délivre à ce dernier un nouveau carnet. 
Et ainsi de suite. » 

Le principe du carnet comptabiliste fait de celui-ci un véritable 
compte, avec débit et crédit, à la manière des comptes courants en 
comptabilité ordinaire, dans lequel on inscrit, d’une façon qui prend 
un Caractère légal, les sommes correspondant aux transactions effec- 
tuées, soit à la main, soit de préférence par poinçonnage en chiffres 
et avec indication simultanée des signes d'identification du transac- 
tionneur, soit au moyen de timbres ou encore de toute autre façon. 

« Que l'Etat accroisse ensuite, comme l'écrit Solvay (2), et jus- 
qu'à la dernière limite, la faculté de délivrance de carnets par les 
banques; que celles-ci soient autorisées à accepter des hypothèques, 
des dépôts et toutes garanties de tiers ou autres, soit directement, soit 
indirectement par l'intermédiaire d’autres organismes publics effec- 
tés à cette fin ou même d'organismes analogues privés, mais de solva- 
bilité cautionnée au-dessus de toute incertitude; que cette délivrance 
se fasse pour toutes sommes, quelque minimes qu’elles soient; que 
ces établissements soient même autorisés à délivrer des carnets comp- 
tabilistes en blanc pour les gens sans fortune et devant servir dans 
cette hypothèse aux risques et périls des transactionneurs, et nous 
voilà arrivés au comptabilisme définitif, permettant même d'aller 
jusqu’à la suppression du billon. » 


(1) E. SOLvAY. Comptabilisme et Fixilé de l'unité de valeur abstraite, p. 135. 
(8) E. SOLVAY. Principe et raison d'être du Comptabilisme social, p. 117. 
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En résumé, le comptabilisme, en tant que système, réunit tous 
les avantages que requiert la circulation normale et intensive des 
valeurs et ne présente pas les inconvénients que nous avons reconnus 
au système monétaire. Il constitue une méthode rationnelle et scien- 
tfique, dont la portée dépasse celle que l’on serait tenté d’attacher 
exclusivement à un mécanisme judicieux de transaction. Si l’on 
reconnaît au comptabilisme un caractère légal, dès l'instant où chaque 
individu à son compte personnel introduit dans les registres de la 
comptabilité générale et officielle, on est à même d'évaluer, et à tout 
moment, ce qu'est sa vie transactionnelle, représentée, d'un côté, par 
les garanties qu’il fournit pour obtenir des unités comptabilistes, de 
l'autre, par les soldes de ses carnets, que les comptables préposés à 
cette fin ont inscrits successivement à son compte. De telle façon que, 
grâce à l’organisation d’une comptabilité générale, il serait possible 
de tenir à jour la situation sociale de chacun, c’est-à-dire sa vie de 
relation effective, celle-ci n'étant formulée en réalité que par des 
chiffres, par rapport à celle des autres. 

On voit tout de suite combien le système comptabiliste diffère 
dans ces conditions du sytème métallique. Il est essentiel, pour le 
comprendre, de se rendre compte de ce que devient ici le principe de 
l'échange. Pour la plupart, la notion de transaction implique toujours 
et nécessairement échange. Impossible, semble-t-il, d'imaginer un 
achat ou une vente sans concevoir en même temps l’idée de la contre- 
valeur d'échange de l'objet cédé. On ne conçoit l'échange qu’à raison 
de l'intervention, fût-ce à une époque lointaine, de la contre-valeur 


de l'obiet aliéné, c'est-à-dire de monnaie. On est avant tout échangiste. 


Il n’en est plus ainsi dès que l’on entre dans le système compta- 
biliste. Ici, on ne connaît que des unités dites 2nscriplives, et non 
manipulatoires. On n’y utilise que des unités de compte, extinctoires 
plutôt qu’acquisitives. On n’échange rien puisqu'on ne prend pas 
possession du gage. En système comptabiliste, l’unité est temporaire, 
créée pour effectuer une seule cpération. Le gage, en outre, est sou- 
mis, grâce au contrôle des institutions comptabilistes, à une surveil- 
lance continue, et jamais il ne pourrait y avoir de mécompte pour 
celui qui transactionne avec son détenteur, puisqu'il n’est pas possi- 
ble de disposer d'unités comptabilistes dépassant la valeur du gage. 
Jamais non plus, il n’y aura lieu de prendre possession du gage, et 
ainsi l'échange n'ayant plus de raison d’être, les transactions sont 
seules rationnelles. 

On le voit, dans un système ainsi compris, As se fait sociale- 
ment. La personnalité des individus disparaît dans toute opération 
vente-achat; c’est socialement qu'ils obtiennent le pouvoir d’acquisi- 
tion, c’est socialement qu’il y renoncent. Le vendeur peut ignorer 
l’acheteur, puisque c’est l'Etat, qui, en s’interposant, traite en réalité 
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avec le détenteur de pouvoir acquisitif. C’est lui qui organise en quel- 
que sorte le marché, qui d’individuel devient social, aussi bien qu'il 
intervient, comme nous l’avons vu, dans l’organisation sociale de la 
production et de la consommation. Chacun travaille au profit de la 
collectivité et la collectivité, à son tour, intervient pour régler, au 
profit de chacun, la consommation et partant les transactions. 

Le compte privé, qui exprime dans ces conditions l’ensemble des 
transactions opérées par chaque individualité, dès qu’il se fait sous 
la garantie de l'Etat, devient le compte social; il repose sur une notion 
en concordance parfaite avec le caractère social de la mission de 
l'Etat, telle que nous venons de le définir. 

Le comptabilisme, grâce au compte social, peut donner, et à tout 
moment, la représentation exacte de la vie sociale de son titulaire. 
En mettant l'Etat en situation de connaître l'import exact de l’actif 
et du passif de chacun, il rendrait possible, comme on le voit, l’appli- 
cation d’un système vraiment équitable d'impôt, et spécialement, de 
l'impôt unique, successoral et réitéré, que nous aurons à étudier plus 
loin, comme étant le plus rationnel de tous les impôts. Grâce encore 
au compte social, le comptabilisme rendrait possible également l'or- 
ganisation du régime dit de l'égalité au point de départ en fortune 
et en capacité offerts à tous, comme étant celui vers lequel doivent 
tendre les sociétés correctement progressives. Et ainsi, comme l'écrit 
fort bien Solvay (1), «à un véritable anarchisme économique des 
individus agissant au sein de la société, chacun pour son propre 
compte, séparément, distinctement, dans toutes les directions, le 
comptabilisme substitue l’unité d'action, la concentration, la suprême 
organisation sociale, et, ee conséquent la simplification et l’éco- 
nomie ». | 


æ 
+ + 


Lorsque l’on compare le système monétaire au système compta- 
biliste, tel que nous venons de l’exposer, c’est-à-dire au point de vue 
de son mécanisme aussi bien que de sa portée sociale, on est bien 
obligé de convenir que l’on ne pourrait songer à substituer, par un 
simple jeu de lois et arrêtés, l’un à l’autre. Ce serait même, pensons- 
nous, aller au-devant d’un échec certain. Les transactions ont pris 
dans chaque pays un tel développement et reposent sur des procédés, 
des usages, voire même des traditions si complexes et à ce point 
ancrés dans l'esprit des masses, qu’il serait puéril de tenter, par un 
simple artifice législatif, la réalisation d’une réforme de l'espèce. 


(1) E. SOLVAY. La DHPAOTEE des Frs et la Mr du FORME 
social, p. 154: e CAC 
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La théorie comptabiliste ne fait que devancer les événements. 
Elle est une critique autant qu’une méthode. Elle doit, si les données 
sur lesquelles elle repose sont exactes, scientifiques, être confirmée 
par les faits eux-mêmes. Elle peut, si ses principes sont judicieuse- 
ment et progressivement transposés dans la pratique, hâter l’avène- 
ment d’une réforme radicale de tout notre système monétaire. Et 
c'est évidemment de cette manière, c'est-à-dire par des transforma- 
tions et des adaptations successives, des perfectionnements continuels 
apportés au mécanisme actuel des transactions, comme aussi par la 
vulgarisation de la notion véritable des transactions, qu’il convient 
d'entreprendre l'application généralisée du système comptabiliste. 

Déjà, au surplus, les faits sont venus dans une large mesure con- 
firmer les données pessimistes formulées par la théorie comptabiliste 
et justifier même la valeur de ses principes. Ghaque fois que des 
transactionneurs avisés se trouvent gênés dans leurs opérations, grâce 
à un système transactionniste imparfait, ils sont bien obligés de re- 
chercher des moyens, des procédés nouveaux qui leur permettent de 
pratiquer ces opérations dans les conditions les meilleures et alors 
même qu'ils dérogent quelque peu aux règles du système en vigueur. 
Les inconvénients que présente l’usage de la monnaie métallique ont 
fait naître le billet à ordre et la lettre de change. Ils ont donné lieu au 
système des virements et compensations. Ils ont donné lieu aux 
Clearing House, dont le développement est de plus en plus prodigieux.. 
De simples actes, véritables expédients empiriques, mais confirmés par 
l'expérience, ces procédés sont devenus des habitudes, puis des règles 
que les économistes, à leur tour, se sont ingéniés à étudier et à per- 
fectionner, pour donner lieu, en dernière analyse, à des institutions, 
celles-ci fixant, tout au moins pour un certain temps, les droits et 

devoirs des transactionneurs. | 
| Les divers Etats, aussi bien que les transactionneurs en général, 
se sont ainsi vus contraints de bonne heure et à mesure que la circu- 
lation des richesses devenait plus intensive, de parer aux inconvénients 
que présente le système monétaire métallique dans leur intérêt propre 
aussi bien que dans l'intérêt du public. Ils durent non seulement 
sanctionner l’usage de moyens nouveaux, mais en imaginer d’autres 
pour leurs besoins propres. Les billets de banque émis sous leur ga- 
rantie ne sont rien moins que des unités comptabilistes. Ils équivalent 
à de la monnaie métallique. Le papier-monnaie, mis en circulation 
par les Etats, a la même force libératoire que celle-ci. Billet incon- 
vertible, il a cours forcé, et son porteur ne peut exiger son paiement 
des caisses publiques en numéraire. Il présente, sans aucun doute, 
des inconvénients. Sa valeur dépend d’une loi et elle ne peut être éten- 
due en dehors des territoires réglés par cette loi. Mais il est évident 
qu'il.serait possible, par une convention internationale, de remédier 
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à ces inconvénients en donnant notamment cours légal à un même 
papier-monnaie avec engagement de ne pas en augmenter la quantité 
au delà de la convention intervenue. Comme tel, le papier-monnaie 
serait, suivant Ch. Gide, la monnaie de l'avenir. Nous y voyons 
en tout cas un nouvel acheminement vers le comptabilisme social. 

Les services des chèques et virements postaux, tels qu'ils sont 
organisés en Autriche, en Allemagne, en Suisse, en Hollande, et, 
depuis 1913, en Belgique, reposent sur le principe comptabiliste. Pour 
en faire des institutions comptabilistes au ‘véritable sens du mot, il 
suffirait d'étendre leur champ d'action et faire intervenir, dans toutes 
opérations de transaction, la garantie de l'Etat, basée elle-même sur 
la garantie fournie par chaque affilié. | 

Mais quelle preuve la guerre horrible qui vient de s’abattre 
durant cinq ans sur le monde, n’a-t-elle pas apportée de la faiblesse 
du système monétaire et de la valeur aussi du système comptabiliste? 
Les divers Etats, neutres aussi bien que belligérants, ont été aux 
prises avec les pires difficultés et n’ont pu, que grâce à des prodiges 
d’ingéniosité et en recourant parfois aux pires expédients, maintenir 
un certain équilibre, et d’ailleurs provisoire, dans l’état de leurs 
finances. Avec quelle force ne se sont pas révélés ici les inconvénients 
inhérents au système monétaire? Ce fut le règne du «papier », le 
règne des artifices, légaux ou illégaux, ayant pour but avant tout de 
faire vivre les Etats et avec le mépris le plus absolu des principes qui 
sont à la base du système monétaire. Qui dira les difficultés aux- 
quelles furent livrés les peuples eux-mêmes, dans leurs transactions 


intérieures aussi bien qu'extérieures, en raison de l'insuffisance du. 
numéraire, et qui d’ailleurs avait fini par disparaître presque totale- 


ment de la circulation? 

Le système monétaire ne se prête pas normalement à des em- 
prunts indéfinis, et pourtant les Etats devaient bien y recourir. Il 
fallut faire appel au patriotisme des citoyens, puis, comme en Alle- 
magne, prendre des mesures de rigueur pour contraindre les citoyens 
à apporter à l'Etat tout l'or qu'ils avaient enfoui. L’Angleterre même 
ne dut-elle pas défendre son encaisse par toutes espèces de mesures 
tout à fait exceptionnelles et jusqu'à défendre toute exportation d’or? 
A quels subterfuges ne vit-on recourir les divers Etats pour soutenir 
le cours de leur change? 

On peut dire, d’une manière générale, que durant les cinq an- 
nées que dura la guerre, le numéraire n’intervint pour ainsi dire 
plus dans les transactions journalières, dont il est présumé être l’outil 
nécessaire, indispensable. Les difficultés devant lesquelles on s’est 
généralement trouvé, précisément parce que le système monétaire 
métallique est malgré tout toujours à la base du système financier 
qui préside aux transactions, ont conduit à imaginer, un peu partout, 
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des méthodes transactionnelles qui s'en écartent fondamentalement, 
d'application immédiate ou éventuelle, et qui ne feront rien moins 
que hâter, dans l’avenir, l’avènement du comptabilisme. 

Durant la guerre, dans la partie occupée du nord de la France (1), 
le Comité d'alimentation, dépendant du Comité national de Secours 
et d'Alimentation de Belgique, s’est vu contraint d’y recourir dès son 
entrée en fonction. Le numéraire ayant, à un moment donné, à peu 
près complètement disparu de la circulation, le paiement des mar- 


(1) Copie de la lettre envoyée par M. Van Brée, secrétaire général, à 
M. Ernest Solvay, président du Comité national de Secours et d'Alimentation 
de Belgique : 
Monsieur Ernest Solvay, 
Président du Comité national de Secours et d'Alimentation, 
‘ Bruxelles. 
Monsieur le Président, 


Je crois intéressant d'attirer votre attention sur un essai de comptabilisme 
qui s’opère actuellement dans la partie occupée de la France, en conformité 
avec les vues que vous aviez émises dans l’allocution prononcée par vous le 
26 janvier 1915. 

Dans cette allocution vous disiez, cn effet : 

« Si maintenant, cela étant, et pour faire de la prévision d'assez longue 
durée, nous envisageons le moment où le sol et l'industrie belges ne produi- 
raient plus rien de ce qu’il nous faut couramment pour nous simplement nour- 
rir, vêtir, loger et soigner au minimum, toute vie de luxe ayant cessé d'exister 
et tout devant nécessairement alors nous venir du dehors, non pas en argent, 
mais en nature, logiquement dans ce Cas, Ce serait au gouvernement, qui pré- 
cisément séiourne au dehors, à agir de façon à nous envoyer toutes les matières 
qui concernent ces nécessités. Nous, Comité national établi dans le pays oc- 
cupé, ne verrions jamais d'argent nous arriver dans ces conditions, et nous 
répartirions les matières de secours et d'alimentation reçues du gouvernement 
et des donateurs entre les diverses provinces; celles-ci les répartiraient alors 
entre leurs diverses communes, qui elles-mêmes, enfin, les répartiraient entre 
tous les particuliers, cela sans tenir aucun Compte des situations sociales de 
ces derniers. Telle serait, me paraît-il, la situation dans cette extrême hypo- 
thèse. 

» Maïs les communes, quant à elles, pourraient recevoir de l'argent en se 
faisant payer leurs fournitures par les personnes qui en auraient les moyens, 
et avec cet argent ainsi reçu, et d'accord en cela avec leur Comité provincial 
et avec le Comité national, elles pourraient satisfaire à d’autres nécessités. 

» Ou bien les communes ne réclameraient pas le paiement immédiat de leurs 
fournitures aux particuliers aisés et elles se borneraient à porter les sommes 
ainsi dues au compte de chacun, sommes qui seraient, en Ce cas, payées par 
eux aux communes seulement après la guerre. 

» Ce sont là des vues personnelles que j'ai succinctement exposées en diver- 
ses circonstances et que je crois bien faire de répéter, parce qu'elles pour- 
raient être de nature à orienter les directions que nous suivons, si celles-ci 
devaient se modifier. 

» Je veux dire que le principe commercial, dont l'application a prévalu 
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chandises nécessaires à la subsistance des populations fut pratiqué 
uniquement à l’aide de bons, véritables bons comptabilistes, et à l’in- 
tervention des comités de district. Ges comités de district, préposés à 
l'administration des syndicats régionaux de ravitaillement, livraient 
les marchandises aux communes, sans exiger de paiement immédiat, 
celles-ci faisaient de même au regard de leurs administrés, par) 
compte social courant ouvert à chacun, étant entendu toutefois que 
ces paiements seraient effectués respectivement par les communes et 


pour sa simplicité, a plus ou moins un équivalent dont il serait possible de 
tirer parti, le cas échéant. » 

Vous savez que l’organisation du ravitaillement dans la partie occupée 
de la France peut se schématiser comme suit : 

Des institutions ont mis à la disposition de la C. R. B., à Londres, les 
sommes nécessaires à assurer l'alimentation des populations du territoire 
occupé, et les marchandises ainsi achetées sont expédiées aux différents comi- 
tés de district organisés en France. 

Le numéraire étant fort peu abondant dans le territoire français occupé 
et les autorités allemandes désirant conserver dans la région le peu de valeurs 
monétaires qui s’y rencontrent encore, le paiement des marchandises se fait, 
par les comités de district, suivant bon (formule annexe n° 1). 

Tous les quinze jours un relevé de compte est envoyé aux comités de dis- 
trict, et si ceux-ci sont d'accord ils nous envoient la reconnaissance qu’ils sont 
débiteurs d’une somme de... 

Ces reconnaissances seront remises ultérieurement aux Rene qui 
font les avances de fonds à Londres. 

Afin de garantir la bonne fin des opérations, chaque nie de district a 
signé un engagement (suivant modèle n° 2). (Le montant total de ces caution 
nements, pour les régions occupées, est de 22,275,000 francs. 

La signature de ces formules et bons est rendue valable par des procura- 
tions montrant que les signataires agissent au nom de la plupart des com- 
munes ravitaillées. 

D'ailleurs la majorité de ces districts sont constitués en syndicats ayant 
personnification civile. 

Les comités de district envoient les marchandises aux comités régionaux 
qui, eux, les délivrent directement aux communes. 

Ici encore, les comités de district débitent les comités régionaux ou les 
communes pour la valeur des marchandises qui leur sont fournies, et ces com- 
munes restent débitrices de la plus grande partie des marchandises qui leur 
sont fournies. 

Une partie cependant -doit être payée en espèces, afin de permettre aux 
comités de district de régler eux-mêmes certaines dépenses, notamment les 
frais de transport qui doivent être payés en numéraire. 

Les communes, qui, elles, reçoivent les marchandises en grande partie à 
crédit, les répartissent aux habitants qui sont répartis en trois catégories : les 
habitants payants, les non-payants remboursables, les non-payants gratuits 

Les annexes n% 3 et 4 donnent le texte d’une circulaire et d'un modèle 
d'état de caisse se rapportant au mécanisme de ces opérations. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de mes sentiments 
entièrement dévoués 

F. VAN BRÉE. 
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les administrés dès le lendemain de la guerre, les comités de district 
devant, de leur côté, rembourser les avances de fonds aux institutions 
qui les leur avaient consenties. 

Il s’agit là d’une expérience comptabiliste avec l'intervention et 
sous la garantie des pouvoirs publics, que l’on pourrait considérer 
comme intégrale si elle n’avait dû s'arrêter par l'intervention finale 
de monnaie. Elle a, au surplus, faut-il le dire, pleinement réussi. 

Si, par ailleurs, les mesures qui durent être prises par les Etats, 
et sous la pression des circonstances, ne peuvent être considérées 
comme représentant de véritables essais comptabilistes, elles n’en 
sont pas moins des preuves certaines que, dès l’éclosion de la grande 
crise, le système monétaire s’est plus que jamais révélé inférieur aux 
besoins de la vie économique et que plus que jamais aussi, l'on tend 
un peu partout vers l'instauration du régime comptabiliste. 

Il semble en tout cas que, dès maintenant, on paraisse préoccupé 
de mettre fin à l’un des inconvénients les plus graves du système 
métallique, c’est-à-dire le manque de fixité internationale de l'unité 
de valeur de la monnaie. 

En Russie (1), le gouvernement a décidé d'établir le monopole 
des changes au profit de la Banque d'Etat. Tout exportateur doit lui 
vendre les effets qu’il crée sur ses débiteurs étrangers. Ce monopole 
doit subsister trois ans après la fin de la guerre et le gouvernement 
russe étbudierait actuellement la question de savoir si ce régime ne 
pouvait être rendu définitif. La Banque paie les exportateurs au 
cours du jour que, vraisemblablement, elle établit elle-même. Ce 
cours doît varier à raison de la situation tout à fait anormale qui 
résulte de la guerre. Maïs on concoït qu'en temps de paix, il puisse 
devenir invariable, grâce à de multiples opérations de crédit et de 
comptes courants inter-bancaires, ainsi que d'importation et d’expor- 
‘tation de valeurs mobilières internationales. Les paiements en or, 
dans ces conditions, pourraient disparaître dans les relations entre 
différents pays. La voie serait ainsi ouverte une fois de plus à l’appli- 
cation internationale du régime comptabiliste. 

Le gouvernement allemand a pris des mesures analogues à celles 
du gouverrement russe, avec cette différence qu’il emploie les ser- 
vices de plusieurs banques pour réaliser l'unification du change et 
paralyser la spéculation. 

Dans le même sens agirent les savantes opérations de crédit que 
l'Angleterre et la France pratiquent aux Etats-Unis. Ces opérations 
avaient pour objet de remplacer les paiements en or par des exporta- 


(1) Ces renseignements sont repris d’une note adressée par M. Ansiaux, 
professeur à l'Université de Bruxelles et membre du Comité de direction de 
l'Institut Solvay, à M. Solvay, le 25 septembre 1916. 
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tions sur grande échelle de titres, lesquels sont vendus ou donnés en 
gage aux banques américaines. 

Un fait curieux a prouvé, du reste, la limitation en temps de 
guerre du pouvoir de l'or comme moyen de règlement international. 
Les deux gouvernements de Suède et du Danemark ont pris des me- 
sures pour se préserver de l'invasion excessive de l'or. Ils se réser- 
vèrent de suspendre la frappe de ce métal dans les hôtels des mon- 
naies et autorisèrent leurs banques centrales à refuser les FREQE 
d’or et à ne pas donner de billetrs en échange. 

En Hollande, une loi fut votée en vue de l’organisation de ser- 
vices de chèques postaux et mandats de virement, qui parut dans le 
« Staats-Courant » d'août 1916. Au Congrès dit du domaine financier 
communal, tenu à Amsterdam le 9 septembre de la même année, une 
proposition fut formulée tendant à la création d’« Offices de compen- 
sation », pour permettre aux particuliers d'effectuer par virement les 
payements à la commune. 

. M. De Vriés, échevin des finances d'Amsterdam et auteur de la 
proposition, demandait à ce qu’il fût procédé à quelques modifica- 
tions de la loi communale hollandaise, permettant à ces offices com- 
munaux d'entrer en rapport avec la Banque Néerlandaiïse, pour éten- 
dre le sytsème à tout le pays et, éventuellement, faciliter son inter- 
nationalisation. | 

On le voit, une tendance très accusée se manifeste, dans presque 
tous les pays, dans le sens de la suppression du sytème monétaire 
métallique et de l'adoption progressive dans les transactions du prin- 
cipe comptabiliste. Il s’agit là d’une première étape et qui permet 
d'espérer que le « Comptabilisme social » lui-même ne sera plus doré- 
navant rangé parmi les systèmes d'utopies. Comme le propose An- 
siaux, il y aurait un intérêt énorme à procéder dès maintenant à une 
systémat'sction de toutes ces expériences partielles, pour réaliser la 
fixité, la stabilité dans les relations monétaires internationales. Une 
contra dce de délégués des divers Etats, ayant pour mission d'étudier 
les conditions dans lesquelles ce résultat pourrait être atteint, serait 
certes de la plus haute importance. Et il est à présumer, on peut 
même être certain que ses résolutions marqueraient une étape nou- 


velle, probablement décisive, dans le sens de l'instauration du Comp- 
tabilisme. 
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CHAPITRE XXVI 


L'impôt successoral réitéré. 


La caractéristique essentielle des impôts est de représenter des 
droits que l'Etat se réserve sur l'avoir des citoyens. Ces droits, plus 
ou moins étendus et qui portent sur les objets les plus divers, doivent 
lui permettre notamment de faire face aux dépenses inhérentes à 
l’organisation des services dits publics, l’entreprise de travaux de 


A 


toute espèce, puis de parer à quelques autres besoins créés par la 


vie sociale en général. 


Gette conception très restreinte des impôts a fini néanmoins et 
très particulièrement durant ces derniers temps par s'élargir, c’est- 
à-dire que les ressources qui viennent alimenter le Trésor public 
sont affectées de plus en plus à d’autres objets et notamment à l'or- 


_ganisation systématique de l'assistance sociale. C’est là une des con- 


séquences des transformations qui se sont produites depuis un siècle 
environ dans les modes de production et qui en modifiant les rapports 
sociaux ont rendu de plus en plus nécessaire l'intervention des pou- 
voirs publics en faveur des classes laborieuses. 

On ne peut plus en effet le nier aujourd’hui. La technique indus- 
trielle, en se perfectionnant de plus en plus et au point de donner 
lieu aux systèmes dits capitalistes de production, a fini par engen- 
drer une inégalité de plus en plus grande dans la possession des 
richesses et qui ne pouvait pas ne pas se répercuter sur la vie sociale 
toute entière. La lutte devient de plus en plus âpre entre ceux qui 
possèdent et ceux qui ne possèdent pas. C'est que, il faut bien le 
reconnaître, la possession des richesses n’entraîne pas avec elle que 
des jouissances de toute espèce, et légitimement enviées par tous, 
mais une certaine puissance dont peuvent se servir les riches et dans 
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des conditions telles qu'ils parviennent à s'assurer dans tous les 
domaines une supériorité notoire sur Ceux qui n’ont rien. 

De tout temps, les moins favorisés ont lutté pour améliorer leur 
sort et ils y ont en partie réussi. Ils durent se battre pendant des 
siècles pour faire disparaître les inégalités civiles; ils doivent se battre 
encore dans la plupart des pays, pour conquérir la complète égalité 
politique. Et il se fait très curieusement, qu'à mesure que s'offrent à 
eux des perspectives de vie meilleure, grâce à une reconnaissance plus 
complète de leurs droits, le régime économique créé par la transfor- 
mation radicale de la technique industrielle, les éloigne plus que 
jamais d’un but qu'ils se croyaient près d'atteindre. 

Ces circonstances rendent compte de la différenciation de plus 
en plus accusée qui se manifeste entre les classes riches et les classes 
pauvres et les classes moyennes elles-mêmes tendent à venir grossir 
de plus en plus les rangs de celles-ci. Elles expliquent aussi le ressen- 
timent qui se manifeste avec une acuité grandissante contre les plus 
fortunés, auxquels on refuse de reconnaître plus longtemps la jouis- 
sance de privilèges qu'ils ne doivent pas en général à leur intelli- 
gence, leur talent ou leur mérite, mais à une organisation sociale 
défectueuse, maintenue par ceux-là mêmes auxquels elle profite. Il 
faut bien le reconnaître : ou bien la quantité totale de richesses pro- 
duites chaque année suffit à faire face aux besoins de tous ou elle 
n'y suffit pas : dans un cas comme dans l’autre il importe que des 
mesures soient prises pour mettre fin à une situation devenue intolé- 
rable, et pleine de dangers pour la paix sociale. 

C'est à cette conclusion qu’aboutit Solvay, lorsqu'il propose de 
transformer radicalement les systèmes fiscaux actuellement en vi- 
gueur, pour suggérer l’idée de les remplacer par l'impôt dit succes- 
soral réitéré, unique et fin de vie. Il ne s’agit plus pour lui de consi- 
dérer uniquement les impôts comme des expédients plus ou moins 
habiles qui permettent aux gouvernements de faire face aux dépenses 
nécessitées par certains services où travaux d'ordre public. L'impôt 
successoral réitéré doit être envisagé comme un facteur essentiel 
primordial de redressement social. « N’est-il pas de toute évidence, 
écrit-il (1), que chacun devrait participer financièrement aux charges 
Sociales, c’est-à-dire devrait mettre les dirigeants chargés d’admi- 
nistrer la société en possession d’une partie de son capital, de son 
bien-être ou de son travail, proportionnelle ou plus que proportion- 
nelle à la part que représente la situation qu’il y a acquise, pourvu 


(1) E. Sozvay. Sur les Fondements positifs bio-nsychiqués et énergéto- 
productiviste de l’évolution sociale, p. 17. Revue Economique internationale, 
Décembre 1913, 
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que cette situation dépasse ce dont il a besoin pour vivre avec aisance. 
Il n’est ni juste, ni équitable, pour employer les expressions vagues 
du langage ordinaire; il n’est ni physiologique, ni productiviste, 
pour parler plus rigoureusement, qu’il en soit autrement. Le seul 
impôt pouvant répondre sûrement à ces conditions énergéto-produc- 
tivistes est l'impôt successoral, c'est-à-dire l'impôt après soi. L'impôt 
de fin de vie vaut évidemment mieux que l'impôt de fin d'année sur 
le revenu, qui réalise déjà une forme relativement perfectionnée et 
pourra être appliqué temporairement. Il ne peut y avoir aucun 
doute que l'impôt successoral ne devienne un jour assez prochain 
l'unique impôt et agisse puissamment comme facteur de FAITES 
ment social. » 

Si donc l'intervention de l'Etat, s’ingéniant à demander à l’im- 
pôt les ressources qui lui permettent de venir en aide dans certains 
cas aux moins fortunés, représente déjà un élargissement considéra- 
ble de la conception primitive de l'impôt et essentiellement favorable 
à la pacification sociale, on ne doit pas néanmoins la considérer 
comme étant la formule ultime, définitive, dont on puisse attendre 
l'amélioration désirée dans les rapports sociaux. Ce qu’il importe 
c'est de réduire graduellement les différences de situation héréditai- 
rement transmises et qui se justifient de moins en moins. « Le déshé- 
rité héréditaire est déjà habitué à l’idée de l'amélioration de son sort, 
il est indispensable que le favorisé héréditaire s'habitue à l’idée de 
la réduction du sien dans l'avenir, quelque désagréable que cela 
- puisse être pour lui (1).» Il le doit non seulement comme consé- 
quence des commandements de la Morale sociale, mais parce que Ia 
paix sociale elle-même est à ce prix. Il ne s’agit pas d’ailleurs, dans 
l'espèce, de tendre vers une sorte de nivellement social, purement 
chimérique, il s’agit de se rapprocher effectivement du régime pro- 
posé par Solvay et dit de l'égalité au point de départ, en fortune et 
en éducation, offerte à chacun, créant en réalité pour tous une sorte 
d'égalité des chances et qui les mettent en situation d'affronter le 
mieux possible la lutte pour la vie. 


L’impôt successoral réitéré repose sur un principe ainsi défini par 
Solvay (1) : «La fortune que l’on possède est socialement d'autant 
plus légitime qu’elle tient de plus près à celui qui en a été l’édifica- 


__ (4) E. SOLVAY. Productivisme social. Dans : Questions d'Energétique sociale, 
Loc. cit., p. 91. 
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teur productiviste et par suite son imposition doit être dans l'avenir 
au moins proportionnelle à son degré d'éloignement d'avec ce der- 
nier, aussi bien en ligne directe que collatérale. » 

Si l’on tient compte de tout ce qui a été dit plus haut, le prin- 
cipe ainsi énoncé soulève les questions ci-après : 

1. Le droit de propriété se justifie en ordre fondamental par le 
travail; 

2. L'impôt doit être proportionnel à la re 

3. L’impôt doit être éventuellement unique, fin de vie; 

4. Il y a une différence à faire entre la fortune acquise par des 
efforts directs et celle acquise par transmission; 

5. L'impôt perçu sur la fortune transmise est d'autant plus élevé 
que l’on s'éloigne davantage de son édificateur, en ligne directe aussi 
bien qu’en ligne collatérale. 

Envisageons ces divers points dans leurs rapports logiques. 
On n'est pas d'accord en général, comme on sait, au sujet des raisons 
et arguments qui peuvent servir à légitimer la propriété. Le Code 
civil n’en donne pas une définition qui la justifie en droit. La pro- 
priété n'y est définie que par ses altributs : reconnaissance à l'égard 
de chaque individu du droit de disposer d’une chose à l’exclusion de 
toute autre personne. Il n’est donc point fait mention ici, comme on 
voit, du travail. Il ne faut pas en être trop surpris. C’est que les 
auteurs du Code civil ne pouvaient prévoir les bouleversements pro- 
fonds qui devaient s’opérer plus tard dans la vie sociale, en raison 
des transformations intervenues dans les modes de production et par- 


tant dans la vie économique et qui devaient entraîner nécessairement : 


un Changement dans la manière d'envisager le droit de propriété lui- 


même. Ils avaient préféré s’en tenir à une réserve prudente et leur. 


définition n'exclut pas d’ailleurs la reconnaissance de la légitimité 
de la propriété par le travail. 

La reconnaissance d’une conception juridique nouvelle de la pro- 
priété est donc possible, car on ne peut plus s'arrêter à la thèse qui 
entend faire de celle-ci un produit de la liberté elle-même, antérieur 
et supérieur à la constitution de la société et qui devrait rester immua- 
ble. On est de plus en plus d'accord pour admettre qu'elle n’est en 
réalité que la conséquence d’une convention sociale, voulue et établie 
par les hommes et susceptible par conséquent d’être modifiée par 
eux. C'est ainsi que la manière de concevoir le droit à la propriété a 
subi, au cours des temps des transformations profondes, imposées 
par les faits et les circonstances : le droit de conquête, la priorité de 
l'occupation, l’incorporation, la prescription ont précédé, comme 
modes d'acquisition de la propriété, l'achat, la donation, l’hérédité, 
testamentaire ou ab intestat, qui représentent autant de formes de 
conventions grâce auxquelles peut être opéré le transfert de la pro- 
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priété entre parties. Et l'on peut donc présumer que celle-ci pourra 
être envisagée dans un sens plus large encore ou tout au moins sui- 
vant une conception nouvelle, si les circonstances l’exigeaient. 

Le fondement essentiel, capital de la propriété doit être, dans le 
régime social et économique actuel, suivant Solvay, le travail. Les 
rapports sociaux, spécialement au point de vue de la répartition, 
devraient selon lui, être de plus en plus régis suivant la formule 
dont nous avons déjà souligné l'importance : « À chacun selon sa pro- 
ductivité sociale utile. » Celle-ci ne revient pas à dire que chacun ne 
pourrait disposer en pleine propriété que de ce qu’il a produit, mais 
qu'il doit tout au moins être garanti d’une manière plus complète 
de la propriété de ce qu'il produit. La part de richesses dont chacun 
pourrait ainsi disposer effectivement aurait pour fondement principal 
le travail, et celui-ci serait d’autant plus rémunérateur que la jpro- 
duction à laquelle il donne lieu serait d’une utilité sociale plus 
grande : ainsi, la possibilité de disposer éventuellement des richesses 
produites reste un des stimulants les plus effectifs, les plus PA 
de la production générale. 

Une société conçue suivant ces principes, fonctionnerait d’une 
manière productiviste au vrai sens du mot. Elle permettrait à chacun 
de disposer effectivement du quantum énergétique dont il a besoin 
et qui le mettrait par là même en situation de mieux produire. Elle 
inciterait tous les individus à produire de plus en plus, en leur 
garantissant le produit de leur travail et en leur assurant conséquem- 
ment. plus de bien-être. Mais elle créerait aussi une situation sociale 
nouvelle, qui demande des correctifs. 

C'est que le savoir, le savoir-faire et la volonté de faire ne sont 
pas des attributs répartis également. entre tous les hommes. Un 
régime dans lequel le travail serait reconnu en tant que facteur prin- 
cipal de répartition, conduirait rapidement à des inégalités dans 
l'avoir aussi étendues que celles qui s’observent actuellement dans 
un régime qui ne lui reconnait pas toute sa valeur. Il-sera sans doute 
mieux accepté par les masses, parce que plus équitable et basé tout 
au moins sur l'égalité des chances. Mais puisque le but ultime de 
toute politique sociale doit être l'amélioration progressive, continue 
et indéfinie du bien-être de l’ Àomme universel moyen, sans jamais 
entraver la « production intégrale existante » (1), il faut ici des cor- 
rectifs, des mesures de redressement social. Et s’il est vrai que l’im- 
pôt, en tant que représentant l'expression du droit de la collectivité 
de prélever une part sur l’avoir des citoyens, doit être envisagé comme 


(4) E. SozvAY. Principes de politiqué sociale. Dans : Questions d’'Energé- 
tique sociale, p. 75. 
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étant l’un dés meilleurs moyens d'atteindre à ce but, il devient néces- 
saire, logiquement, de percevoir des droits sur cet avoir, proportion- 
nels à $on importance, de manière à pouvoir organiser s1 pas l'égalité 
pärfaite et définitive, tout au moins l'égalité dite au point de départ. 


L'impôt sur le revenu qui est inscrit déjà dans les législations 
d'un grand nombre de pays, repose sur ce même principe. Il est 
justifié en raison des considérations que nous venons de développer 
et représente une forme améliorée d'imposition, plus rationnelle que . 
l'impôt indirect, car, comme l'écrit Solvay (1) : « il est indispensable 
que l’homme puisse librement emprunter à son milieu, dans les meil- 
leures conditions de prix, l'énergie vitale alimentaire constitutive ». 
Et ceci conduit à admettre la nécessité de supprimer les impôts dits 
de consommation. 0 

Mais l'impôt sur le revenu ne représente pas la meilleure forme 
d'impôt. Il donne lieu, dans sa perception, à des vexations sans fin 
et qui font que le public lui est en général ouvertement hostile. Son 
recouvrement est lui-même très difficile et extrêmement onéreux. 
À tous égards, on doit admettre, avec Solvay, que le seul impôt, véri- 
tablement rationnel, est l'impôt fin de vie et ainsi que nous allons 
voir, conçu sous la forme successorale réitérée. 

L'impôt successoral est d’une perception beaucoup plus facile 
que l'impôt sur le revenu. Il est plus logique et se justifie mieux. La 
collectivité incite chaque citoyen à participer au mieux de ses facul- 
tés et de ses aptitudes, à la production d'ensemble, l’y aide par tous 
les moyens et le laisse jouir de son vivant des fruits de son labeur. 
Elle le maintient dans son droit de léguer ses biens, mais elle vient 
au décès, revendiquer la part qui lui est légitimement due et qui 
doit lui permettre d'aider la génération qui vient à entreprendre la 
lutte pour la vie. 

Mais, logique avec elle-même et attentive à l'observation du 
principe de droit productiviste qui légitime la propriété avant tout 
par le travail, elle fera ici une distinction, d’une part entre la fortune 
acquise par les efforts du légataire, d'autre part, celle qui lui est 
dévolue par transmission. Elle imposera celle-ci plus que celle-là 
et davantage lorsqu'il s'agira d’un héritage fait en ligne collatérale 
que quand il s'agira d’un héritage fait en ligne directe. Elle impo- 


(1) E. SoLvay. Energétique sociale et politique positive... Dans : Questions 
d'Energétique sociale, p. 221. + 
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sera plus aussi une fortune qui a subi deux transmissions, paï exem- 
ple celle provenant de grands parents, que celle qui n’en aura subi 
qu'une, par exemple celle provenant du père. ou de la mère. En un. 
mot, l'impôt sur la fortune transmise sera proportionnel au degré 
d éloignement du bénéficiaire de l'édification de la fortune, en ee 
directe aussi bien que collatérale. | 
‘Cette formule ne présente donc pas ect un avéitiee incon- 
teslable, en ce sens qu'elle empêche notamment l’édificateur et déten- 
teur de biens de créer une ou plusieurs générations d’oisifs, qui sont 
restés complètement étrangers à leur production ou mise en valeur: 
elle met fin aussi à des injustices flagrantes, puisque grâce à une 
taxation de plus en plus lourde, elle peut réduire progressivement les 
droits de propriété sur des biens dite et simplement légués par 
des antécédents et jusqu’à extinction complète. Elle est, au vrai sens 
du mot, une formule de redressement social. Comme telle, elle n’est 
pas seulement qu'une mesure de réparation, requise par l'équité, mais 
elle représente un des facteurs essentiels de la politique productiviste, 
c'est-à-dire du progrès. Et logiquement, elle devra permettre dé rèm- 
placer èn dernière analyse les multiples expédients, les systèmes 
d‘impositions actuellement en vigueur, l'impôt unique, payable à la 
rt étant infiniment plus rationnel que tous les autres impôts. 
‘Une seule objection pourrait être faite ici, à savoir que l’unifica- 
tion de l'impôt, encore que désirable, doit rencontrer dans l’applica- 
tion des difficultés voire même des résistances quil parait, à pre- 
mière vue, impossible de surmonter. | 
Solvay : s’est ici préoccupé de répondre lui- même : « En Ans | 
comme aboutissement l'impôt unifié payable à la mort, écrit-il (1), 
je ne mets pas en cause le principe d’hérédité. On arriverait tout natu- 
rellement à cette forme d'impôt si, après avoir substitué à l’inextri- 
cable complexité de tous nos impôts, l’impôt unique sur là fortune 
ou sur le revenu, tel qu'il existe déjà chez des nations plus instruites 
et plus avancées que la nôtre, au lieu de rendre cet impôt recouvrable 
annuellement, on commençait, par exemple, par le rendre recouvra- 
ble tous les deux ans seulement, puis tous les cinq ans, puis tous 
les dix ans et finalement recouvrable une seule fois par vie d’indi- 
vidu, au moment où celle-ci vient de s’éteindre. Envisagé de cette 
façon, l'impôt payable à la mort n'est autre chose qu'une forme de 
recouvrement de l'impôt unifié, et c’est la vraie façon de l’envisager. 
Mais il est évident que si un jour la pratique permet d’en arriver là 
— et inéluctablement on y arrivera selon moi — on ne se préoccupera 


(1) E. SoLVAY, Productivisme social. Dans : Questions d'Energétique sociale. 
p. 97. 
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plus alors de rechercher quel peut être le revenu du contribuable à 
chaque année de sa vie, on ne se tourmentera plus et on ne le tour- 
mentera plus à ce sujet, on le laissera vivre tranquille et l’on se bor- 
nera simplement à constater quel est le chiffre de sa fortune au 
moment même de sa mort. On multipliera ce chiffre par le coefficient 
d'imposition qui aura été adopté et l’on aura ainsi la somme que doit 
payer lé contribuable à sa mort : tel serait l'impôt unique une fois 
payable par vie d’individu. Je n’ai pas la naïveté de prétendre que 
cette mesure — pas plus que les précédentes et celles qui suivent — 
soit actuellement d'application pratique; mais j'estime que si un jour 
cet impôt unique et son mode de recouvrement unique devenaient 
praticables, ce résultat serait un des plus élevés auxquels puisse 
about'r la société A qu'il y a lieu de tout mettre en œuvre pour y 
arriver. » 

Il va de soi que l'impôt dit unique, perçu d’abord de cinq en. nee 
ans ou de dix en dix ans, puis fin de vie, ne pourrait remplacer 
initialement et en une fois tous les autres modes de perception d’im- 
pôts existants, Il devrait, dans une période transitoire, n'être appli- 
qué que partiellement, c'est-à-dire en laissant subsister temporaire- 
ment certains des autres impôts : son taux devrait être accru progres- 
sivement et à mesure que ceux-ci seraient supprimés. 

La perception de l'impôt effectuée. primitivement par périodes 
aussi bien que celle de l'impôt successoral réitéré, forme. définitive, 
ne pourraient être garanties, s’il n’était pris. des mesures de précau- 
tion par les administrations du fisc et, qui seraient de nature à déjouer 
les fraudes ou la dissipation anticipée des sommes régulièrement 
duss au Trésor. L'application intégrale du système deviendra pos- 
sible. si l'on veut bien pratiquer concommitiamment le. comptabilisme, 
chaque citoyen ayant son compte social, qui fournit à tout moment, 
la représentation exacte de son avoir, et de manière. aussi qu’il devient 
possible. de, discerner la fortune acquise par. les efforts de son: die 
teur de celle acquise par. simple transmission. 

: L'une et l’autre réforme, judicieusement et progressivement 
mises en pratique doivent être envisagées, avec le productivisme, 
comme. étant les instruments par excellence. du progrès: 
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L'Egalité dite « au Point de Départ ». 


La liberté humaine réelle, absolue, telle que la concoivent encore 
les idéalistes, n'existe pas. Nous sommes, ainsi que nous l'avons vu, 
régis par des lois et ces lois sont communes au monde organique et 
inorganique. Nous ne sommes pas maîtres de nos pensées, pas plus 
que de nos actes. Nous pouvons en découvrir les causes, nous pou- 
vons même prévoir dans une certaine mesure, dans quelles condi- 
tions, grâce aux lois statistiques, ils doivent se produire : les actes 
volontaires des hommes sont régis par les lois naturelles. 

Les sociétés humaines n'y échappent pas davantage. Elles sont 
avant tout, aussi bien que les hommes pris individuellement, soumis 
à la loi physiologique de la recherche de la meilleure existence, qui 
n'est elle-même qu'une expression de la loi physico-chimique du tra- 
vail maximum. Les uns et les autres aussi sont assujettis aux grandes 
lois que nous avons étudiées en Erergétique. Et c'est én partant de 
ce point de vue que nous avons été amené à postuler avec Solvay 
qu'il était possible de déterminer ce que devraient être les formules 
de la conduite politique pour que leur développement fût normal, 

régulier, c'est-à-dire en concordance avec les lois originelles. 

Nous avons étudié successivéement les divers principes auxquéls 
conduisent les lois sociologiques, envisagées de leur point dé vue 
énergétique, comme étant ceux qu'il importe d'appliquer dans le 
gouvérnement de toute société humaine ayant atteint un certain degré 
dé civilisation. Ils se complètent, comme on aura vu, mutuellèment 
et s'ajoutent aux quelques notions et vérités d'ordre subsidiaire qu’il 
est possible d'en faire dériver, pour servir tous à la fois de basé à la 
sieñce politique positive, ; 
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Mais en admettant que ces principes, transposés dans l’action, 
aient été mis effectivement en pratique durant un temps suffisam- 
ment long, dans une société déterminée ou plutôt un groupe de socié- 
tés déjà évoluées, que se passera-t-il? Déjà, sous l'empire de la loi 
naturelle de l’évolution, on voit apparaître chez chacune d'elles et 
malgré des phases, d’ailleurs temporaires, de regrès, des tendances 
nettement progressives. Que deviendraient ces mêmes sociétés sous 
l'effet d’une discipline politique scientifiquement déterminée et exer- 
cée avec méthode? En d’autres termes, vers quel état social s’achemi- 
neraient des sociétés correctement gouvernées, c’est-à-dire en confor- 
mité avec les règles prescrites par une politique, un droit et une 
morale positifs? | 

Cette question soulève des points de vue du plus haut intérêt. 
S'il est malaisé de prévoir avec certitude quelle sera, dans une situa- 
tion sociale déterminée, l'attitude. que peuvent prendre les hommes, 
il est possible en tous cas de discerner, et pour ainsi dire scientifique- 
ment, certains faits étant donnés, quels sont ceux qui les accompa- 
gneront ou qui leur succéderont nécessairement dans l'avenir. Et si 
quelque inconnue peut échapper aux prévisions, on peut présumer 
que les rapports qu’il est possible de reconnaître, et à priori entre 
les faits d'ensemble, sont suffisants pour qu'il soit permis de caracté- 
riser,. dès maintenant, certains he de le: situation sociale de 
demain. 

_L'indication fondamentale qui dérive de étude sociologique est 
fournie, : ‘comme nous l'avons vu, par la loi énergéto- dégradatrice, 
qui requiert, au point de vue de l’action politique, la mise.en appli- 
cation des trois premiers principes essentiels que nous avons étudiés 
au Cours de ce-travail. Ils ont trait, l’un et l’autre, à l'accroissement 
din de la production jusqu'à devenir maxima. | 


Une. phase intégrale maxima pourra être obtenue, comme. 
nous . l'avons vu, grâce ‘au travail de l'homme capable, utilisant son 


intelligence, sa : He de volonté et sa puissance d'action sur d’autres 
hommes et sur des machines, associé, d’un. côté, à celui de l'homme 
de-moindre capacité, agissant principalement, comme moteur vivant, 

et, de l’autre, à celui de la machine. Le principe productiviste et le 
principe du capacitariat requièrent la mise en action, par la collecti- 
vité aussi bien que par l'individu, de toutes les mesures comme de 
tous les moyens capables d'atteindre ce but. Le principe dit du ehô- 
mage- -capacitariat complète logiquement les deux principes précités 
et.fait entrevoir, en outre, ainsi que nous l'avons vu, comment la 
société finira par régler, en dernière: analyse, dans une sorte: d’ auto- 
matisme de plus en plus parfait, toute la production. | 

.: ‘Le développement du: capacitariat jouera dans l évolution ee 
un rôle nettement prépondérant. Déjà, la population 8, AU. point,,de 


« 
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‘ 
vue de son ensemble, une tendance à s'accroître et il faut présumer 
que le nombre d'hommes initiés au savoir et au savoir-faire, c’est-à- 
dire au savoir généralisé, allant en augmentant, celui des hommes 
de savoir spécifié, possédant communément ces trois facultés, l’ima- 
_gination créatrice, le jugement et le pouvoir de travail, ira grandis- 
sant à son tour : ils sont et seront toujours les agents actifs, essentiels 
de la progression sociale, | 

Si les progrès réalisés dans les divers domaines de l’activité 
humaine sont en partie le produit de l'expérience propre à l’homme, 
si merveilleusement guidé par son intelligence, quelle part aussi ne 
faut-il reconnaître au savoir, c’est-à-dire à-la science, alors que nous 
savons que c’est grâce à elle qu’il est à même de s'adapter de mieux 
en mieux au milieu extérieur. Les découvertes réalisées durant les 
cent dernières années à la faveur d’un régime politique assurant à 
chacun, et mieux que par le passé, la possibilité de développer ses 
facultés naturelles, de perfectionner sans cesse sa capacité de savoir 
et de pouvoir, sont le gage certain de nouvelles conquêtes dans l’ave- 
nir. Si, dans cet ordre d'idées, nous ne pensons pas qu’il soit légitime 
d’aller aussi loin que Solvay, lorsqu'il proclame que le monde se pré- 
Cipite vers son état scientifique et industriel ultime et que la science 
est bien près d’avoir dit son dernier mot, il n’en est pas moins cer- 
tain qu’on ne peut raisonnablement s'attendre à voir le patrimoine 
commun de nos connaissances s’accroître encore dans la mesure où 
il s’est enrichi durant les quelques décades qui viennent de s’écouler. 
Maïs des découvertes scientifiques nouvelles restent à faire et seront 
faites sans aucun doute, des perfectionnements aussi et surtout seront 
apportés à nos connaissances théoriques et pratiques déjà acquises, 
et qui, en modifiant le cours des idées ou en faisant naître des idées 
nouvelles, modifieront sans doute encore le cours des choses. N’est-1l 
pas permis d'espérer que l’on finira un jour par réaliser la gratuité 
ou la presque gratuité de l’énergie? Qui voudrait croire que la syn- 
thèse des principes organiques alimentaires est du domaine des im- 
possibilités! On peut tout attendre dé l’une ou l’autre de ces décou- 
vertes. Dès maintenant une production générale beaucoup meilleure 
pourrait être atteinte grâce aux moyens dont nous disposons déjà, 
grâce à une adaptation et à une utilisation meilleures des capacités 
productives, en conformité avec les principes productivistes. Sous 
un régime de garantie éffective du droit à l'existence, le rendement 
énergétique de chaque producteur serait, par surcroît, notablement 
accru, et conséquemment, le rendement social total serait supérieur 
à ce qu'il est sous un régime de consommation anarchique. Et l'on 
est fondé de croire, que les efforts coordonnés des hommes pris indi- 
vidüuellément aussi bien que ceux réalisés par les pouvoirs publics 
dans le sens d'une production générale meilleure, donneraient à celle- 
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ci un développement maximum, en quantité et en qualité, intéressant 
en ordre principal les objets et produits de première nécessité, puis 
subsidiairement et progressivement ceux de nécessité moindre. 


Que se passerait-il entre-temps, toujours sur le terrain social, 
par suite de l'application suivie des autres principes énergétiques? 
Ici encore, des prévisions sont, dans une certaine mesure, possibles. 
Les premières constatations que l’on est autorisé à faire ont trait aux 
diverses questions que soulève le grave problème de la répartition. 

D'une manière générale, aussi longtemps que la production d’en- 
semble restera imparfaite et insuffisante, les échanges des énergies 
utilisables devront nécessairement être effectués d’après le système 
de l'offre et de la demande. Logiquement aussi, les objets les moins 
produits ou les choses quelconques, matérielles ou immatérielles les 
plus rares, conserveront une plus-value en rapport avec leur utilité, 
puis leurs quantité et qualité. La valeur transactionnelle des uns et 
des autres devrait, nous dit Solvay, théoriquement n'être qu’une sim- 
ple représentation de leur valeur énergétique et dans la mesure où 
elles sont physiologiquement utiles. Les divers systèmes d'énergies 
interchangeables se rapprocheront de plus en plus de leur valeur phy- 
sio-transactionniste, à mesure que seront réalisés des progrès dans 
leur production et leur diffusion, grâce à une politique productiviste 
et capacitaire intégrale. | | 

La participation de la collectivité, en tant qu’agent actif de la 
production et au même titre que les individus, exercera ici une in- 
fluence qui ira grandissant et qui se fera sentir non seulement au 
point de vue de l'accroissement de la ‘production d'ensemble, mais 
aussi au point de vue de la valeur même des produits. La survalue 
attribuée aux produits de première nécessité d’abord, celle des autres 
produits ensuite, diminueront progressivement, à mesure que la pro- 
duétion aura été accrue, et que l'Etat aura pris une part plus grande 
dans leur production et jusqu'à extinction complète. La valeur du tra- 
vail dit manuel, qui est à la fois physique et intellectuel, ira en dimi- 
nuant à mesure que la diffusion du travail généralisé et le développe- 
ment du savoir spécifié substitueront au travail manuel et progres- 
sivement le travail de la machine. La part de travail intellectuel 
nécessaire à la production par machines va dès maintenant en aug- 
mentant et la rémunération qui leur sera attribuée dans l'avenir, 
augmentera à son tour et d'autant plus ie ce travail représentera 
davantage du savoir spécifié. 
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Quel sort est réservé au capital? D'une manière générale, on peut 
dire que son rôle, au point de vue de l'individu, ira en diminuant, à 
mesure que se prolongera l’application des principes productivistes. 
Toute amélioration de la production donnant lieu à une certaine 
abondance de produits et jusqu’à être supérieure aux besoins de la 
consommation intégrale, sera suivie d’un abaïssement corrélatif de 
la valeur des choses produites, puis, par répercussion, de celles pré- 
parées ou fabriquées au moyen de celles-ci. La collectivité produc- 
trice, en outre, de plus en plus activement mêlée aux transactions, 
fera sentir de bonne heure, comme nous venons de le voir, son in- 
fluence dans Ie même sens. Son intervention, non seulement fera 
diminuer progressivement et successivement le prix des choses, mais 
elle rendra plus dificile, l'édification de fortunes insolites. D'une ma- 
nière générale, l'intérêt et la plus-value attribués au capital iront en 
diminuant dans la mesure où se développera la production intégrale 
et où la participation de la collectivité augmentera, non seulement 
dans la production, maïs dans la consommation et les transactions. 
Et l’action de la Caisse générale de libre socialisation se fera sentir 
dans les mêmes conditions, en limitant de plus en plus la part réser- 
vée à chaque individu directement dans la production d'ensemble, 
dans celle aussi des bénéfices possibles, réalisables par chacun d’eux 
dans l'intérêt supérieur de la collectivité. 

Mais le régulateur véritable des fortunes privées, sous un régifne 
productiviste intégral, est représenté par l'impôt unique, successoral 
et réitéré. On trouve en lui non seulement un instrument logique et 
pratique, grâce auquel il devient possible de régler socialement et 
en quelque sorte automatiquement la répartition, mais un moyen sûr 
et commode de limitation des fortunes individuelles. L’impôt succes- 
soral réitéré repose comme nous l'avons vu, sur ce principe si logi- 
que, que le capital devient de moins en moins légitime à mesure que 
l’on s'éloigne de son édificateur et pour cesser de l'être tout à fait, à 
partir d’un certain degré de parenté, même en ligne directe. Il est, 
comme nous l'avons vu aussi, facilement applicable, surtout si l’on 
instaure le régime du Compte social. Il permet de reprendre, au 
profit de la collectivité et après la mort, l'intégralité ou tout au moins 
la majeure partie des capitaux accumulés durant la vie de chaque 
individu, pour ne laisser à chacun des descendants qu'un capital 
minimum, exonéré d'impôts, de manière à réaliser en dernière ana- 
lyse le régime définitif, dit de l'égalité au point de départ. La collet- 
tivité ouvre à chaque individu et dès sa naissance un compte social de 
valeur égale, moyennant les capitaux récupérés socialement grâce à 
l'imrôt successoral. Elle garantit à tous aussi les moyens de s'initier 
au Savoir et au Savoir-faire, et éventuellement leur assure du travail, | 
compatible avec leurs aptitudes physiques ou intellectuelles 
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Elle met en somme chaque individu en situation de jouer son 
rôle dans la vie sociale, en lui permettant de tirer parti de mieux en 
mieux de ses facultés naturelles et en le protégeant par surcroît, 
cornme nous le verrons, grâce à des mesures nombreuses susceptibles 
de les rendre plus productives encore, dans son intérêt propre aussi 
bien que dans celui de toute la collectivité. | 

Ainsi, après une application prolongée des principes producti- 
viste et capacitaire et la mise en jeu de ces trois formules de progrès 
social, le chômage-capacitariat, la libre socialisation de plus en plus 
intégrale ét enfin, l'impôt successoral réitéré, il devrait être possible, 
dans une société en quelque sorte automatiquement organisée, d’in- 
staurer le réigme si juste et si rationnel de l'égalité dite au point de 
départ. ; | 

Pendant longtemps sans doute, cette égalité sera très imparfaite. 
Au décès du père de famille, édificateur d’un capital, celui-ci ira, 
diminué d’une forte part, à la veuve et à ses enfants, et si ceux-ci 
_n’entrent pas directement en possession de là fortune léguée, il n’en 
est pas moins vrai qu'ils en auront, dans une certaine mesure, la 
jouissance. Au décès de la mère, ils seront de nouveau avantagés, 
quoique ici l'impôt successoral vienne pour la seconde fois réduire 
l'héritage. Maïs, comme nous l'avons vu plus haut, cette situation 
n’est que transitoire. L'intervention de la collectivité dans les condi- 
tions où elle se fera sentir dans la production et les transactions, ren- 
dra difficile, puis, pour ainsi dire impossible, là constitution de for- 
tunes exagérées, de manière que, en dernière analyse, la formation 
de petites réserves seules restera possible, celles-ci devant être au 
surplus de moins en moins recherchées par le plus grand nombre 
dans-un état économique et social supérieur. 
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En fait, le régime dit de l'égalité au point de départ ne peut être. 
envisagé dans un sens absolu. 'Il ne conduit pas à l'égalité parfaite, 
qui n’est rien moins que chimérique, irréalisable, et qui serait au 
surplus injuste, à l'égard notamment des hommes supérieurement 
doués ou particulièrement actifs. Il s'agit 1à d’une situation qué le 
collectivisme marxiste ne pourrait d’ailleurs éviter lui-même. Sous 
un régime marxiste, il y aura toujours des travailleurs privilégiés; 
qui en raison de la nature et de la qualité de travail qu'ils seront à 
même d'entreprendre, devront être mieux rémunérés que d’autres, 
moins aptes ou moins indispensables. On ne pourrait concevoir qu’il 
en soit autrement, aussi longtemps que les transactions devront être 
opérées suivant la loi'de l'offre et de la demande. Le collectivisme, 
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éérit d’ailleurs Vandervelde (1), n'implique pas nécéssairément éga: 
lité de rémunération. Les travailleurs peuvent dès lors, s'ils appar- 
tiennent à une même famille, accumuler des réserves plus impor: 
tantés que d’autres. Les inventeurs ne seront-ils pas aussi dans le 
mêmié cas? Ces réserves s’accroîtront encore par la raison que nul 
he peut, en régime collectiviste, les utiliser à faire travailler autrui, | 
Les travailleurs sont uniquement autorisés à les faire servir à leur 
propre consommation. Le capital ainsi, dans une certaine mesure, 
se reforme et augmentera dans la mesure où ses détenteurs seront 
mieux à même de limiter leurs besoins. Il peut être légué à des héri- 
tiers, directs ou ose et ainsi taie égalité en fait CRPArRUt éga- 
lement. : | 

Dès lors donc que l'on met en jeu des fariiles home 
 . ‘qui puissent permettre à un moment donné, d'organiser un 
ordre social nouveau, avec l'égalité au point de départ, garantie à 
tous, en fortune et en droit au capacitariat intégral, il s’agit là de la 
seule égalité possible, et, avec ses imperfections, de la seule aussi qui 
soit compatible avec les conditions naturelles dans re se pour- 
suit la vie humaine. 

Quelles sont, en effet, les conditions de la continuité et du de 
loppement de la vie? Comment nous apparaît la vie de l'individu 
dans ses rapports avec le milieu, cosmique et animé? 

La vie, a dit un philosophe, est un combat. Elle est, ainsi que 
nous l'avons vu dans l'étude de l'évolution, une lutte perpétuelle, 
qui n'a rien d'exceptionnel, ni aucun caractère d’un ordre particulier. 
‘Ua lutte pour l'existence, la lutte pour le meilleur-être chez les 
êtres organisés, ne représente rien moins que l’un des aspects de la 
lutte universelle qui est la grande loi qui régit le monde organique, 
aussi bien qu'inorganique. Nous lui avons reconnu son sens véritable 
au point de vue physico- chimique, en montrant qu'elle n’est, en réa- 
lité, que l'expression de la loi énergétique qui domine l'univers. 
Actions et réactions successives sont le propre même des phénomènes 
qui. caractérisent les êtres vivants, tant animaux que végétaux, et qui 
s’observent aussi dans le règne minéral. De ce point de vue, Le Dan- 
tec (2) a véritablement raison lorsqu'il dit que la vie est l’«envahis- 
sement du milieu par l'être vivant », ou tout au moins « la résistance 
de: l'être vivant aux actions destructives du milieu ». C’est là une 
lutte au sens rigoureux du mot, lutte véritable, lutte directe dont la 
raison d'être et le but sont définis par l'obligation, qui est la loi de 
tout: être vivant, d’avoir. à dégrader de plus en plus d'énergie. La 
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Be (1) E. VANDERVELDE. Le Collectivisme et l'Evolution industrielle. 
-! (@) LE DANTÉC. La Lutte universelle. Flammarion, Paris. : 
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lutte de l'être vivant se manifeste contre le milieu extérieur, c’est-à- 
dire contre le milieu inorganique proprement dit et contre les autres 
individus. Elle est déterminée par l'obligation, imposée à chacun, 
d'avoir à s'assurer tout ce qui est nécessaire à la Continuité de sa 
vie, et qui est conditionnée, à son tour, par la loi énergéto-dégra- 
datrice. Les hommes se sont mis pour mieux s'y conformer en luttant 
contre le milieu extérieur, en luttant contre les autres espèces, pour 
lutter finalement entre eux. Ici la cause directe de la lutte réside 
avant tout dans la limitation de la quantité globale des produits de 
consommation disponibles, et c’est cette lutte que Darwin a si bien 
étudiée sous le nom de lutte pour l'existence. La sélection des espèces 
n'est pas autre chose que la conséquence de la lutte, cruellle et impi- 
toyable, pour la vie et elle justifie la nécessité de la concurrence 
inexorable que l’on voit en fait se manifester entre les êtres vivants. 
Les meilleurs triomphent, les faibles végètent ou disparaissent. La 
sélection n'est, en somme, que l'élection des plus aptes et des plus 
forts, liée à la défaite ou à la disparition dés plus faibles : c'est là 
un nouvel aspect de la lutte universelle dont les êtres vivants nous 
offrent le triste spectacle. 

C'est donc cette loi naturelle, impitoyable de la lutte qui a per- 
mis à l’homme, dès l'origine, d'assurer sa survie, de vaincre les 
éléments hostiles dont se compose le milieu extérieur. C'est elle qui 
lui a permis de conquérir, grâce au perfectionnement continu de ses 
organes, la suprématie sur les autres espèces. Lamarck a écrit : « la 
fonction fait l'organe »; c’est par la lutte que les organes sont deve- 
nus plus puissants, plus affinés et jusqu'à donner lieu à des êtres 
sélectionnés, les plus aptes, les meilleurs. La lutte est nécessaire, elle 
est la condition du progrès. Qu'on le déplore ou non, on ne peut vou- 
loir la supprimer, alors que l’évolution sociale tend à la renforcer. 
Un peuple serait voué, la sélection une fois supprimée, à la dégéné- 
rescence progressive. Il aurait tôt fait d'exister, s’il se trouvait en 
face d’autres peuples actifs, énergiques, chez lesquels subsisteraient 
la lutte, la concurrence, et, par conséquent, la sélection. La lutte 
enfin est la vie même, puisque la vie n’est rien moins qu’une réac- 
tion chimique d’un ordre spécial, plus complexe que les réactions 
chimiques en général et dont la raison d’être et le but s'identifient 
avec une production et une dégradation les plus grandes possibles 
d'énergie; dans l’ordre social aussi bien dans l'ordre physique 
proprement dit la lutte est la loi. 

On peut dès lors tirer de l'observation des phénomènes dont les 
hommes nous offrent le spectacle, des conclusions utiles à l’action 
sociale. Si, pour réaliser le but même de la vie, c'est-à-dire cette 
production et cette dégradation de plus en plus grandes d'énergie, 
la lutte est nécessaire et existe effectivement entre les hommes ét les 
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groupements d'hommes, il serait peu logique et contraire à la mé- 
thode philosophique que nous proposons de ne pas en tirer les con- 
clusions rationnelles, au point de vue de la conduite sociale. De par 
sa nature, la vie de chaque homme implique la lutte; la loi de l'évo- 
lution des groupements d'hommes la requiert à son tour, comme con- 
dition de l’accroissement du bien-être général et par conséquent du 
bien-être individuel. Comment n’en tiendrait-on pas compte dans les 
règles d'action, lorsque l’on entreprend précisément de promouvoir 
la société dans un sens progressif? La conception de l'égalité dite au 
point de départ est, à cet égard, non seulement conforme à l'étude 
sociologique, mais la seule qui soit compatible avec les réalisations 
_ pratiques, possibles, eu égard à la complexité de la vie sociale pro- 
prement dite. Elle est la fin vers laquelle doit tendre une société cor- 
rectement gouvernée. Elle est d’ailleurs le but vers lequel tend la 
mise en jeu des formules productivistes d'avancement social, que nous 
avons étudiées dans les chapitres antérieurs. 

« S1 la science et l’industrie, écrit Solvay (1), en même temps que 
l'instruction, continuent progressivement à s'améliorer, à s’accroître 
et à se diffuser universellement, et plus vite que ne s'accroît la popu- 
lation, ne voit-on pas que par l'application des principes qui vien- 
nent d’être développés, on aboutira nécessairement, dans toutes les 
directions sociales et dans tous les pays, à une production tellement 
perfactionnée et développée que l’homme le moins doué, non seule- 
ment cessera d’être exposé à tomber dans la nécessité et à devoir tra- 
vailler sans trêve ni relâche pour vivre, mais encore qu’il jouira 
d’une certaine fortune à sa naissance et d’un certain temps disponible 
en rapport avec sa productivité pendant et après sa vie active. » L’or- 
ganisation du droit à l'existence représente, ainsi que nous l’avons 
vu, le premier terme d’une évolution vers lequel il faut tendre; l’in- 
stauration du régime dit de l'égalité au point de départ, est le terme 
ultime du processus évolutif, que doit atteindre l’action sociale. 
« Théoriquement, ce que nous avons appelé l'égalité au point de 
départ, écrit encore Solvay (2), existerait ainsi, puisque à l’état éco- 
nomique à l’origine de la vie s’ajouterait la possibilité égale, offerte 
à tous, d'acquérir l'instruction et de se capacitarier en prévision de 
l’action sociale. Et, dans la réalité des choses, c’est cette conception 
même de l'égalité au point de départ qui nous apparaît comme devant 
être le phare soupçonné pouvant éclairer, jusqu’à son horizon loin- 
tain, le domaine de la sociologie appliquée. » 

A partir du moment où il dispose dans une société transformée, 


(1) E. SôLvAY. Le Productivisme social. 
(2) E. SOLvAy. Energétique sociale et Politique positive, 
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améliorée, d’un certain capital, et d’une certaine instruction et for- 
mation professionnelle, chaque homme doit être à même de com- 
prendre son rôle social et de poursuivre sa tâche. Travailleur, il jouit 
déjà du droit à l'existence. La société le lui garantit. Que des circon- 
stances indépendantes de sa volonté viennent le priver de travail, elle 
intervient à son profit, soit en lui offrant un autre travail, soit en 
lui servant des allocations. Elle met chacun en situation de déve- 
lopper ses facultés au mieux de l'intérêt général aussi bien que de 
son intérêt propre. Son organisation repose sur l’émulation, la lutte 
et la concurrence, qu’elle considère comme indispensables pour pro- 
gresser socialement. Les hommes actifs, laborieux, intelligents, s'ils 
concourent à la réalisation continue du progrès, recueillent aussi légi- 
timement les fruits de leur labeur. Le travail productif est rémunéré 
dans la mesure où il est plus utile et répond davantage à des besoins. 
Mais chacun aussi doit contribuer à faire vivre les faibles, ceux-là 
même auxquels une santé trop débile ou une constitution anormale 
interdit une collaboration active à la production générale. Chacun 
enfin doit prendre sa part dans les charges sociales quelles qu’elles 
soient, et que la collectivité, organe régulateur par excellence de la 
vie sociale, répartit harmonieusement entre tous et au profit de 
chacun. 1 | | : 


CHAPITRE XXVHI 


Principes de Politique internationale. - 
$ 1. Considérations générales. 


| Lorsque l'on se préoccupe du point de savoir quelle doit être la portée 
des principes que nous venons d'exposer quant à l’objet et à l'étendue de 
leur application, une distinction s'impose pour certains d’entre eux. 

Il y a à la base de tous, une notion fondamentale : la notion produc- 
tiviste. Elle donne lieu, comme nous l'avons vu, à un principe qui domine 
tous les autres et qui doit nécessairement inspirer toute la conduite 
sociale. Elle s'entend comme mobile essentiel de l’action pour toute société 
humaine, qu’elle soit organique ou inorganique. Mise en application d'une 
manière rationnelle, elle est, quel que soit le degré de civilisation d’un 
peuple, la formule par excellence du progrès. | 
.… Les divers autres principes d'orientation sociale et qui tous déritent ou 
se rattachent tout au moins à la conception productiviste, n’ont pas une 
portée aussi universelle Cela ne revient pas à dire qu’ils ne puissent, éven- 
tuelèment, être appliqués partout dans toute société particulière et au 
même titre que le productivisme. Mais on ne peut y recourir que dans les 
sociétés ou, si l'on préfère, chez les peuples évolués, les nations ayant 
àtteint une vie économique déjà perfectionnée et disposant de rouages poli- 
tiques-et sociaux suffisants que pour rendre possible leur application. 

Est-ce à dire que les nations qui auront pu s'élever jusqu’à les intro- 
duire effectivement dans leur institutions se trouveront nécessairement 
dans les conditions requises pour être prospères et assurées de la paix 
sociale ? 
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Indépendamment des rapports qui unissent les hommes entre eux au 
sein d'une collectivité, il existe des rapports entre les sociétés elles-mêmes 
et qui ont une importance primordiale au point de vue de leur être et de 
leur devenir. | 

_ Chaque nation dispose d’une étendue de sol limitée, avec des richesses 
naturelles en quantité et en qualité essentiellement variables et qui, en 
général,ne sont pas suffisantes pour faire face aux besoins de tous les habi- 
tants. C’est sans doute là la raison majeure, déterminante, des rapports 
internationaux. Mais chaque nation aussi, formée au cours des temps, 
possède des caractéristiques tenant du milieu, du climat, de la race, etc, 
qui se traduisent par de nouvelles particularités, les institutions juridiques, 
les coutumes, une certaine vie intellectuelle et morale, qui représentent 
autant de facteurs dont l'influence se fait sentir dans les relations entre 
peuples et agissent conséquemment sur la vie de chacun d'eux. Cette 
influence a pu s'exercer à l’occasion de rapports librement consentis, mais 
l'Histoire est là qui atteste aussi que des peuples ou des parties de peuples 
durent les subir de force, à la suite de conquêtes entreprises pour satisfaire 
certains intérêts égoistes ou les ambitions de quelque prince ou oligarchie : 
ainsi est née la question particulièrement épineuse des nationalités et que 
l'on voudrait voir solutionner en ce moment suivant le principe dit des 
nationalités. | 

Les rapports internationaux sont donc, suivant les temps et les cir- 
constances, fondés sur des accords à l'amiable, portant sur des objets bien 
définis ou, lorsqu'il n'intervient pas d'accord spécial, sur des principes 


issus des usages, habitudes et coutumes, ayant donné lieu à cette forme de 


droit que l’on dénomme Droit des gens. Mais indépendamment de ces 
accords librement voulus par les parties et portant sur des objets bien déli- 
mités, on a toujours vu et l'on voit encore subsister, comme moyen 
de régler les rapports internationaux, les méthodes de violence, c’est-à- 
dire la guerre, par laquelle le peuple agresseur entend acquérir par la force 
ce qu'il n’a pu obtenir du gré de l’autre partie. | 
La guerre récente vient de faire voir, au milieu d'horreurs sans nom, 

ce qu’il en coûte aux hommes de ne pas encore avoir pu s'élever jusqu'à 
une conception claire et raisonnée de leurs véritables intérêts. Le désastre 
est effroyable à ce point qu'il n’est pas un citoyen qui n’en ait ressenti, tout 
au moins dans une certaine mesure, les douloureux effets et il n’est plus 
personne qui ne soit maintenant d'avis que quelque chose est à réformer dans 
Ja vie et les relations entre peuples et qui rende impossible le retour de sem- 
blable calamité. Tous comprennent qu'il importe que revive avant tout, 
plus fort et élargi, le droit international et dans des conditions qui puis- 
sent garantir à chaque peuple le droit à l’existence et la sécurité. 

= Déjà bien avant la guerre et de tout temps, peut-on dire, des eftorts 
furent réalisés aux fins de régler à l'amiable les différents pouvant surgir 
entre nations et, faut-il y insister, aucune de ces tentatives n'eut jamais el 
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ne pouvait jamais avoir le succès espéré. La paix sociale et humanitaire 
ne peut être représentée comme dépendant d'une convention, fixant pure- 
ment et simplement les conditions dans lesquelles seraient liquidés les 
litiges qui peuvent survenir entre peuples. Ce qu'il faut, c’est réorganiser 
toute la vie internationale, c’est mettre fin aux méthodes diplomatiques 
et autres toujours en usage ; c’est d’une part et avant tout, faire revivre 
et élargir le Droit des gens; d’autre part, faire prévaloir, dans une 
action concertée, des principes de politique internationale qui ne soient 
plus des formules de simple opportunisme, mis en jeu pour défendre les 
intérêts d'un peuple ou d’une coalition de peuples, mais qui répondent 
aux intérêts de toutes les collectivités humaines et par conséquent de 
chacune d'elles considérée individuellement. Etces principes, seule la 
science peut les fournir. | 

Nous suivrons donc Solvay ici encore dans ses déductions logiques, 
“lorsqu'il entend dégager avant tout de l'étude objective des sociétés 
humaines, les lois qui président à leur développement et nous admetirons 
avec lui que ce n’est qu'en conformant le gouvernement de chacune d'elles 
à ces lois, qu’il sera possible d'atteindre au but envisagé : Ze meilleur être 
des peuples. La science fournit des données du plus haut intérêt, lorsqu'il 
s’agit de définir ce que doit être l’organisation de la vie intérieure des 
organismes sociaux, pour être conforme aux lois qui président à leur 
évolution ; elle peut, elle doit aussi nous éclairer lorsqu'il s’agit de déter- 
* miner la conduite qu'il convient d'adopter pour intervenir dans les rapports 
entre organismes. 


$S 2. Productivisme international. 


Lorsque nous avons étudié les conditions dans lesquelles se sont 
formées, énergétiquement envisagées, les collectivités humaines et cherché 
à reconnaitre la tendance suivant laquelle se poursuit leur évolution, nous 
avons conclu avec Solvay, à l'existence de deux lois qui interviennent avec 
un même caractère de nécessité dans leur formation et déterminent leur 
devenir, à savoir, la loi du progrès obligé et la loi du greupement 
progressif. Si l’une et l’autre sont fondées, exactes, elles doivent permettre 
de comprendre la nature et l’objet des rapports qui se sont établis non 
seulement entre les hommes, mais les groupements d'hommes eux-mêmes 
que nous avons dénommés organismes sociaux. 

En fait, la loi du groupement progressif se trouve justifiée, non seule- 
ment par la formation, au cours des siècles, d'organismes permanents, plus 
ou moins étendus, mais par une orientation de plus en plus accusée vers 
l'association, se révélant sous la forme d'organisations à but limité, de plus 
en plus nombreuses et plus vastes et qui paraissent bien, en dernière ana- 
lyse, n'être qu'une forme d'application de la loi du travail maximum. 
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Dès l’origine, les hommes ont tendu, soit consciemment soit incon- 
sciemment, vers la formation d'organismes permanents de complexité 
variable, et essentiellement favorables au développement normal de leurs 
relations. Si, à la faveur de certaines périodes, des organismes primitive- 
ment très étendus ont pu voir diminuer temporairement leurs effectifs, 1l 
est certain qu'à envisager le phénomène dans son ensemble, dans le cours 
des temps, l’évolution révèle l'existence de communautés de plus en plus 
importantes et qui paraissent devoir se développer plus encore dans 
l'avenir. C’est d’abord la famille, puis la tribu. La vie sédentaire, fixe, qui 
succède à la vie nomade, prélude à l'apparition de la cité. Le comté, le 
duché représentent dans la suite des unités collectives déjà importantes. 
Puis, naissent les Etats, avec leur structure politique plus complexe, allant 
jusqu’à la forme fédérative d'Etats dits unis, et qui peuvent englober des 
masses d'hommes illimitées. 

Cette évolution n’est pas que l'expression d'une loi, elle répond au 
sentiment qui se révèle de plus en plus chez les hommes et qui les 
pousse ici, comme dans les divers domaines de leur activité, à rechercher 
l'unité dans les méthodes et l’unité dans les idées. L’humanité a, comme 
le proclamaient déjà les stoïciens, le sentiment vague de son unité et 
que des conquérants audacieux tentèrent maintes fois d'exploiter à leur 
profit. La tendance au groupement progressif donnant lieu à des commu- 
nautés politiques de plus en plus grandes, s’accentuera inévitablement dans 
l'avenir. Si des Etats très vastes, composés en général d'éléments raciques 
ou autres très divers et qui ont été assujettis dans le passé par voie de 
conquête, ont pu ou pourraient encore se dissoudre dans l'avenir, le lien 
fédératif reparaîtra qui fera naître, si pas une communauté d’aspirations et 
d'intérêts absolus, comme dans les Etats homogènes, tout au moins des 
rapports politiques et autres suffisants que pour mieux réaliser certaines fins 
également désirées ou nécessaires. Il se constituera des entités politiques 
nouvelles, qui délimiteront librement une sorte de patrimoine d'intérêts ou 
d'idéalisme, qu’ils voudront gérer eux-mêmes, sans intervention étrangère 
et feront des accords politiques, avec des organismes voisins, pour mieux 
satisfaire, par une action concertée et nécessairement plus profitable, 
certains de leurs besoins. La dernière étape de l’évolution sera accomplie 
lorsque l’entité politique ultime embrassera toutes les races, toutes les 
civilisations et tous les organismes actuels, moyennant des liens d’abord 
faibles et limités à certains objets, puis, renforcés jusqu’à englober la 
majeure partie des intérêts et des désirs des hommes en général. 

À ne juger que certains aspects des relations qui se poursuivent 
actuellement entre nations, tout porte à croire que l'humanité s’achemine, 
lentement mais sûrement, vers ce stade supérieur de son évolution. Jamais 
ne s’est révélée, avec une évidence plus saisissante, l’interdépendance des 
peuples, du moins des peuples organiques telle qu’elle s’observe de nos 
jours. L'accroissement inconsidéré des besoins a rendu leurs rapports plus 
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nombreux, plus étroits et plus impérieux qu'à aucune époque de l'Histoire. 
C’est là surtout une des conséquences de l’inégale répartition des richesses 
_sur les différents territoires et des besoins grandissants de chaque peuple. 
Ces rapports n’intéressent plus seulement les échanges, mais la production 
el la consommation elles-mêmes. N'’est-il pas question, en ce moment, de 
mettre la production presque mondiale de certaines matières premières sous 
contrôle des pays alliés, pour en assurer éventuellement la répartition? Les 
trusts dits de production à caractère international s'étaient déjà multipliés 
dès avant la guerre dans des proportions imposantes et paraissent devoir se 
développer beaueoup plus encore dans l'avenir. Tout porte à croire que la 
vie économique sera internationalisée dans des limites inconnues jusqu’à 
ce Jour. 


Parallèlement à ce courant qui tend à river de plus en plus les Etats 
les uns aux autres, se dessine aussi un mouvement vers la création d’associa- 
tions, unions ou fédérations internationales poursuivant les buts les plus 
divers, politiques, scientifiques, moraux ou sociaux, mais ayant conjointe- 
ment pour objectif de développer les rapports entre les individus ou 
groupes d'individus appartenant à différentes nations et conséquemment 
entre les nations elles-mêmes. Ces associations constituées entre hommes 
de science, hommes politiques, juristes ou personnes exerçant des profes- 
sions libérales ont pris une extension considérable. 

Grâce à l'organisation de congrès périodiques, la préparation de 
travaux portant sur les sujets les plus divers, une propagande systématique, 
et qui a surtout pour but d’entrainer les élites de tous pays à une compré- 
hension meilleure des grands probèmes internationaux, elles exercent une 
influence dont on ne pourrait sous-évaluer la valeur et il convient nécessai- 
rement de les encourager. C'est que s'il est vrai, ainsi qu’il est dit dans 
l'acte 4 du Congrès des Associations internationales (1) que « la formation 
d'une superstructure internationale est spontanée, il y a néanmoins tout à 
gagner à intervenir daus sa croissance par une action réfléchie et constante. 
On peut aussi hâter son achèvement. On peut aussi mieux harmoniser tous 
ses éléments en s'inspirant à la fois de l'expérience et des desiderata 
rationnels. » 

On ne doit pas, en effet, considérer le devenir des sociétés, pas plus 
que des hommes eux-mêmes, comme étant exclusivement déterminé par le 
seul jeu des forces dites universelles. Nous nous sommes ralliés à l'hypo- 
thèse d’un libre arbitre relatif, en considérant que l’homme, aussi bien que 


(1) Deuxième session. Gand-Bruxelles, 15-19 juin 1913. Office central : Bruxelles,. 
8bis, rue de la Régence, 
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les groupements d'hommes sont assujettis, avant tout, au déterminisme qui 
régit tout dans l'Univers. La volonté humaine peut et doit intervenir dans 
l'ordre social, pour autant qu’elle s'inspire dans l’action, de la connaissance 
des lois qui président à son devenir. Elle est à même aussi de modifier, 
dans une certaine mesure, le milieu social lui-même. Son intervention 
peut se faire valoir non seulement dans les rapports interindividuels, 
elle peut se faire sentir dans les relations qui s'établissent entre les Etats 
eux-mêmes. 

On nous dira qu’elle s’est manifestée de cette manière à toutes les 
époques de l'Histoire et que le but de toute politique dite internationale 
tend précisément à agir conformément à des fins déterminées. Mais ce qui 
est important, ce qui doit retenir l'attention, ce sont les défauts, sinon les” 
tares qui imprègnent toujours les méthodes d'action en usage et qui, 1ci, 
moins encore que dans la politique sociale intérieure des États, peuvent 
convenir pour déterminer le progrès universel. 

L'activité des Etats doit être coordonnée systématiquement et d’une 
manière suivie, en vue de la réalisation de certaines fins, révélées par l'é- 
tude sociologique comme étant seules conformes au vrai progrès. Les finis 
ne peuvent être atteintes que moyennant une adhésion volontaire de tous ou 
tout au moins de la majorité des Etats civilisés et grâce à l’application mé- 
thodique des principes scientifiques, qui par là même qu’ils sontsusceptibles 
de servir l'intérêt collectif, sont à même aussi de promouvoir les intérêts de 
chaque Etat particulier. Il convient par cette action commune, de chercher 
à concilier autant que possible les intérêts nationaux opposés, en s'inspirant 
dans chaque cas des principes d'action précités. Les accords qui intervien- 
dront dans ces conditions entre Etats qui comprennent toute la valeur d’une 
coordination systématique de leurs eflorts particuliers, donneront lieu insen- 
siblement à la formation d'un Droit international de plus en plus élargi, 
qui rendra les liens entre Etats plus stables et Jusqu'à devenir permanents, 
de manière à faire naître en dernière analyse la Société des Nations, avec 
une Constitution mondiale librement acceptée par tous. A un régime de 
politique internationale caractérisé par la pratique systématique de l’in- 
trigue, de la cupidité et de la méfiance, appuyée au besoin par le recours à 
la violence, doit succéder uu régime d'action concertée, de concessions mu- 
tuelles et de respect des droits de chacun, avec recours obligé à la concilia- 
tion et à l’arbitrage en cas de différend. 

C’est à réaliser ce régime nouveau que doivent tendre tous les efforts. 
LA création d’un Etat international ou si l’on préfère, d’une Fédération 
mondiale, sera à même non seulement de mieux assurer la paix dans l’ave- 
nir, mais de donner aux relations entre peuples, dans les divers domaines 
de leur activité, économique, sociale, culturelle, etc., un développement 
inconnu Jusqu'à ce jour. Une action qui tendrait à réaliser ce stade nouveau 
et de meilleure humanité, serait en tout conforme à la tendance révélée par 
la loi du groupement progressif et la loi du progrès obligé et c’est là 
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seul ce qui la justifie et la rend nécessaire, L'internationalisme, pour l’ap- 
peler par son nom, répond ainsi parfaitement à la définition si explicite, 
donnée par le Congrès mondial des Associations internationales (1) : « L’in- 
ternationalisme des intérêts et des efforts n’est que le prolongement du 
vaste mouvement qui à créé antérieurement dans l’histoire la régionalisa- 
tion. Entre les patries nationales, qui doivent survivre comme les Etats 
survivent dans une Confédération, se constitue progressivement une vaste 
organisation destinée à embrasser tous les Etats, toutes les nationalités. 
(Relations internationales). | 

L'internationalisme n’est aussi qu’un des aspects du mouvement vers 
l'unification, la coopération et la coordination dans tous les domaines de la 
pensée et de l’activité. Entre toutes les branchesde la science,de la technique 
et de l’action sociale, qui doivent demeurer constituées avec leur domaine 
propre et leur activité indépendante, il est nécessaire que soient établies les 
relations basées sur un ensemble de principes communs, qui rendent les 
résultats communicables et comparables, et que l’entente conduise à l'éco- 
nomie des efforts et à leur productivité plus grande. (Relations interscienti- 
fiques). 

L’internationalisme, ainsi compris, répond parfaitement aux données 
et enseignements fournis par l'Energétisme. 


* 
* * 


Une société des Nations ne pourrait se concevoir sans la création d’un 
organisme central, sorte de Parlement international, qui serait chargé de 
préparer l’organisation systématique de la vieinternationale. S'il ne parait 
pas possible de reconnaitre à ce Parlement, formé des délégués des divers 
Etats, tous les droits et pouvoirs attribués en général aux institutions de 
même espèce qui pourvoient chez ceux-ci à l'organisation de la vie inté- 
rieure, rien ne devrait s'opposer, semble-t-il, à ce qu'il fut chargé de pré- 
parer toute une série d'accords, qui seraient soumis ensuite à l'agrément 
des divers Gouvernements et porteraient, si pas sur toutes, du moins sur 
les questions les plus essentielles qui répondent aux besoins intérieurs des 
divers pays. Peut-être dans la suite et à mesure que se seraient fait sentir 
les avantages d’un régime d'entente ainsi compris, pourrait-on envisager la 
possibilité de rendre obligatoires certaines mesures édiciées par le Parle- 
ment international avec l'application de sanctions chaque fois qu'un Etat 
refuserait à s’y conformer. 

L'organisation de la vie mondiale devrait en tout cas être, envisagée 
suivant les mêmes méthodes que l’organisation d'une société en général : 


(1) Congrès mondial des Associations internationales. — Bruxelles 9-11 mai 1910. 
Compte rendu, p. 39. 
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la coordination systématique de toutes les activités particulières, c'est-à-dire 
des activités des divers Etats en vue de la réalisation d’un rendement maxi- 
mum et sans jamais perdre du vue cet objectif ultime, l’amélioration inces- 
sante du bien être de l'homme universel moyen. Elle pose ainsi et néces- 
sairement une question de self-organisation, une question de fonctionnement, 
une question de perfectionnement. Elle embrasse tout ce qui intéresse la 
production, la consommation aussi bien que les échanges. Mais quel que soit 
le problème qu’elle se propose de résoudre, elle doit s'inspirer toujours des 
questions soulevées par chacune de ces grandes fonctions sociales, du prin- 
cipe formulé par Solvay, comme étant l'instrument le plus efficace du pro- 
grès, c'est-à-dire le pr'oductivisme. Et trois réformes devront retenir 
plus particulièrement l'attention comme étant plus spécialement à même 
_de nous rapprocher des buts assignés à l’internationalisme : la langue uni- 
verselle et auxiliaire, le libre échange, le droit des gens avec l'arbitrage 
international obligatoire. 
Nous allons nous y arrêter quelque peu. 


$ 3. La langue irlernationale auxiliaire. 


La question de la langue internationalé est devenue, plus particulière- 
ment depuis la fin du siècle dernier, l’une de celles qui ont retenu le plus 
l'attention de ceux qui voient dans le développement de l’Internationalisme, 
l'un des moyens capables de conduire à la paix sociale, Cette préoccupation 
est née des circonstances qui ont rendu ici une solution plus que Jamais 
nécessaire : la complexité de plus en plus grande des rapports entre nations, 
s'étendant à toutes les formes de l’activité humaine, politique, économique, 
culturelle, puis le développement pris par l'instruction, la démocratisation 
du livre et tant d’autres faits encore, provoquant les uns et les autres 
des échanges de plus en plus nombreux et portant sur des objets de plus en 
plus étendus, dans lesquels la langue joue nécessairement un rôle primor- 
dial. | | 

On a donc songé à recourir à une langue internationale, parce que le 
besoin s’en faisait impérieusement sentir. On ne l'a point proposée et on ne 
la propose pas davantage de nos jours, parce qu'une étude réfléchie des con- 
ditions du devenir des sociétés a fait reconnaître que la mesure était requise 
par ces contitions mêmes et suivant la formule qui veut que pour bien gou- 
verner, il faut savoir el prévoir, mais parce qu'’occasionnellement on a 
trouvé qu'il y aurait quelque avantage à atténuer les inconvénients de la 
multiphcité des langues, pour adopter une langue unique, pouvant faciliter 
les échanges internationaux. | 

Les méthodes d'action en usage dans la vie internationale restent donc 
bien identiques, comme on voit, à celles que nous avons reconnues dans le 
gouvernement intérieur des nations en général et qui s’accommodent d’inter- 


RS à 1 


ventions purement opportunistes. Pour nous, partisans des méthodes d’ac- 
tion déterministe, une langue internationale est nécessaire, indispensable, 
non pas parce que l'on s’est aperçu qu’elle serait de nature à mettre fin à des 
inconvénients notoires, mais parce qu’elle constitue en elle-même un instru- 
ment essentiel du progrès social : le développement des besoins des hommes 
étant conforme à la tendance naturelle de leur organisme, tout ce qui peut 
le favoriser, tout ce qui peut seconder cette tendance, doit être mis en jeu 
dans une action coordonnée et suivie, et l’adoption universelle d’une langue 
dite internationale doit être poursuivie sans relâche, comme étant conforme 
aux lois naturelles qui président au devenir des sociétés humaines. 

Mais une objection se pose immédiatement ici, à savoir qu’une réforme 
de cette espèce, pour être complète et répondre au but visé, ne peut être 
réalisée que du bon vouloir des divers gouvernements, acceptant conjointe- 
ment d'adopter une même et unique Eee dans leurs rapports réciproques 
et s'engageant à y initier tous leurs administrés. 

Point n’est besoin de dire qu'il ne peut être question de tendre vers un 
régime d’exclusivité d’une langue, avec l'application de mesures devant 
conduire à la disparition progressive des langues dites nationales. Un pro- 
jet de cette espèce serait une pure chimère et nul, que nous sachions, n’y 
a jamais songé. Les faits sont là qui attestent d'ailleurs que même 
l’adhésion à un régime caractérisé par l'usage d’une seconde langue, dite 
auxiliaire internationale, dans les rapports entre peuples, se heurte à des 
difficultés que l’on n’a pu surmonter à ce Jour. 

Il y à bien longtemps, en effet, que le besoin de faciliter les relations 
entre peuples a suscité des efforts tendant à faire admettre par tous une 
même et unique langue. Le latin, jadis, jouait le rôle de langue scientifique 
internationale et rendait comme telle de grands services. Toutefois, à 
mesure que les progrès réalisés dans les sciences rendaient nécessaires la 
création de mots nouveaux, le vocable latin se révéla peu à peu insuffisant 
et il fallut renoncer à s’en servir plus longtemps. Après Descartes, Leïbnitz 
et Newton, les savants firent généralement usage, dans leurs écrits, de la 
langue ordinaire de leur pays. Mais tous les inconvénients inhérents à la 
multiplicité des langues se firent sentir aussitôt et il fallut depuis chercher 
à découvrir une langue qui put rendre plus commodes les rapports entre 
savants, 

Dès la même époque, les classes dirigeantes des divers pays d'Europe 
s’accordèrent pour se servir du français comme langue auxiliaire. Le fran- 
çais devint aussi la langue diplomatique. Frédéric-le-Grand la préconisa 
comme langue internationale. 

De plus en plus, à mesure que se développaient les rapports entre pays, 
un mouvement finit par se dessiner en faveur de l'adoption d'une seconde 
langue, pouvant rendre les rapports plus faciles. Certaines grandes imstitu- 
tions internationales, telle l’Union postale universelle, choïsirent le français 
comme langue officielle et le comité de l'Entente scientifique internatio- 
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nale pour l'adoption d’une langue auxiliaire, tout en formulant le vœu de 
voir l'anglais et l'allemand admis dans les réunions internationales, récla- 
mait néanmoins la reconnaissance d'une certaine prééminence en faveur 
de la langue française. 

Aujourd’hui, il ne s’agit plus de découvrir une langue qui rende plus 
agréable les relations entre certaines classes de la Société ou qui soit de 
nature à favoriser simplement les rapports entre savants. Il s’agit de trou- 
ver une langue qui soit à la portée de tous, des masses aussi bien que des 
élites et qui, généralisée dans son emploi, universalisée, permette aux gou- 
vernements et aux hommes de tous pays de mieux entrer en relations entre 
eux. Il s’agit de procéder à une réforme que l'étude sociologique révèle 
comme hautement nécessaire, comme facteur essentiel de perfectionnement 
social. La langue auxiliaire doit être l'outil qui rende possible de mieux en 
mieux l’internationalisation de la politique, de la science, de l’industrie, du 
commerce, des arts, en pleine conformité d’ailleurs avec la tendance qui se 
manifeste universellement dans ce sens. Elle doit, par là même qu’elle rap- 
proche les hommes et les met en situation de mieux satisfaire leurs besoins 
et leurs aspirations les plus hautes, devenir un instrument de concorde, de 
paix sociale. 

Pour répondre à ces diverses conditions, la langue dite auxiliaire inter- 
nationale doit présenter diverses qualités également indispensables : être 
claire, précise et simple. Ce n’est qu’à ce prix que l’on pourra atteindre à 
tous les résultats que l’on attend d'elle. Destinée à l'usage des masses aussi 
bien que des élites, elle doit être facile à apprendre. Et c’est parce qu’elle 
requiert tant de qualités, que le choix en est difficile. | 

À défaut du latin, qui ne possède pas un vocabulaire adapté à nos civi- 
lisations modernes, on a tout naturellement songé à proposer une langue 
dite vivante comme langue internationale. Mais comment fixer ici un choix ? 
Le français, l'anglais, l'allemand, l'italien même eurent aussitôt des parti- 
sans résolus, et qui tous attribuaient à la langue de leur préférence toutes 
les qualités désirées. Aucune entente ne fut possible à ce jour, parce qu'il 
se mêlait au débat des questions d’amour-propre national. 

C'est cette impuissance à arriver à un accord, jointe au désir d'aboutir 
quand même qui à donné lieu à la création des langues artificielles. Le Vola- 
puk, l’Esperanto et plus de deux cents autres langues nouvelles attestent 
de l'intérêt que suscite le problème. Le Volapuk a échoué, mais l’Esperanto, 
imaginé 1l y a une trentaine d'années par le D' L. Zamenhof jouit d’une 
faveur incontestable dans certains milieux intellectuels. Il a des milliers 
d’adeptes qui l’écrivent et le parlent; il dispose d’un grand nombre de jour- 
naux, de bibliothèques nombreuses — il existe plus de trois mille volumes 
écrits en Esperanto, des livres d'enseignement, des dictionnaires, etc., — 
et ses partisans luttent avec obstination pour le faire admettre comme 
langue auxiliaire internationale. 

Mais il a aussi ses ennemis et s’il faut lui reconnaitre de grands mérites, 
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il présente néanmoins de sérieux inconvénients. Sa technique grammaticale 
est l'objet de critiques justifiées et sa terminologie se transforme encore 
chaque jour. C'est une langue discutée, et qui manque toujours de stabilité. 
Elle est à ce point de vue inférieure aux langues vivantes, puisque celles-ci, 
consacrées par l'usage et par le temps, ne sont pas perfectibles.. Et tout 
comme les diverses autres langues artificielles, elle finira par devenir super- 
flue. « On a classé, écrit à ce sujet Smets (1), les systèmes de langues inter- 
nationales en trois groupes, d'après leur conformité plus ou moins grande 
avec les langues naturelles : systèmes & priori, systèmes mixtes, systèmes 
a posteriori ». MM. Couturat et Léau, auteurs de cette classification (2), 
constatent que la première catégorie comprend tous les projets anciens, que 
les systèmes a posteriori sont tous modernes, et que la plupart d’entre 
eux sont postérieurs au Volapuk, type des systèmes mixtes, et ils voient 
dans cette succession « l’évolution naturelle de l’idée de la langue univer- 
selle (3) ». 

C’est dire que la langue auxiliaire internationale, si elle devait être 
une langue artificielle, serait nécessairement une langue qui se rapproche- 
rait fort des langues naturelles. Il n’y a point de raison de ne pas s'arrêter 
à un système encore plus & posteriori, qui est l'adoption d’une langue 

naturelle comme langue auxiliaire. 

Il vaut donc mieux, à tous égards, s’en tenir à une langue A et 
il semble que de plus en plus on soit disposé, du moins dans les milieux 
internationalistes et scientifiques à en agir ainsi. Il restera à décider d’un 
choix définitif et à envisager les moyens qu'il convient de mettre en 
œuvre pour en généraliser l'emploi. Ce ne sera là point chose aisée; mais 
on peut présumer qu’en raison des récents événements et des circonstances, 
l'espoir devient plus légitime qu'il sera possible de solutionner le pro- 
blème. 

Trois langues, dites naturelles, restaient en présence avant la guerre et 
qui pouvaient ambitionner le titre de langue auxiliaire internationale : le 
français, l'anglais et l'allemand. Les protagonistes de l'allemand, de quelque 
pays qu'ils soient, auront sans doute beaucoup de mal désormais à faire 
triompher la langue de leur préférence et, selon toute vraisemblance, les 
deux autres langues, le français et l'anglais, resteront seules en présence. 
Le choix devient plus facile et le problème lui-même de la langue unique, 
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(1) Note de M. Suers au groupe de la langue universelle, à l’Institut Solvay de Socio- 
logie. 

(2) L: Coururar et I. LÉau : Histoire de la langue universelle, 2e édition, 1907, 
pp.XXVII-XX VIII. 

(3) Tbid., p. XXVIIT. Il y a une exception que MM. CoururaT et LÉAU ne connaissaient 
pas encore au moment où ils publiaient la deuxième édition de leur Histoire. C’est un 
projet de langue a posteriori, qui remonte à 1734. Voir : les mêmes : Les nouvelles langues 
internationales, p. 23. 
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internationale, s’en trouve simplifié. C’est la multiplicité des langues, avec 
toutes les susceptibilités d’amour-propre national que soulève chacune 
d'elles, qui a pu en retarder surtout la solution à ce jour. [1 semble que les 
circonstances se prêtent désormais et mieux que jamais à un accord. Il faut 
aboutir. La langue française a des qualités exceptionnelles et qui, nous 
parait-il, devraient décider de son acceptation définitive comme langue 
internationale. 

Elle a pour elle le mérite de la clarté. Klle est sine souple et prète à 
toutes les précisions. Elle est d’une logique impeccable et permet d'enfermer 
dans des textes courts, toutes les nuances de la pensée. Elle est à la portée de 
tous les usages et de tous. Sa littérature est d’une richesse et d’une beauté 
incomparables. Elle a des titres à la prééminence qui lui viennent du passé. 

Certaines institutions internationales l'ont reconnue comme langue officielle 

et dans tous les congrès, scientifiques et autres, on l’a adoptée comme 
langue principale, Che avantage App eabie elle a des adeptes dans tous 
les pays. 

La langue anglaise a, de son côté, des qualités et des mérites incontes- 
tables. Elle est concise et claire et, dépourvue pour ainsi dire totalement de 
grammaire, elle s’apprend assez facilement. Mais elle n’a pas autant de titres 
que la langue française à la prééminence et quoiqu'elle soit beaucoup plus 
parlée que celle-ci à travers le monde, elle a moins de partisans lorsqu'il 
s’agit de décider du choix d'une langue auxiliaire internationale. 

On peut donc présumer que, les événements récents y aidant, les 
Anglais feront taire leurs sentiments, d’ailleurs légitimes, de fierté natio- 
nale, pour se rallier d’une part à l’idée de l'adoption d’une seconde langue 
et admettre, d’autre part, que cette langue soit le français. Tout pénéirés 
d’admiration pour la France et reconnaissants des services inestimables que 
celle-ci vient de rendre une fois de plus à la cause de la civilisation, ils 
pourraient aujourd’hui, dans un geste magnifique, leur témoigner de leur 
ardente sympathie. L'Amérique le ratifierait sans aucun doute; les autres 
pays feraient de même : le monde serait ainsi et enfin doté d'une langue 
auxiliaire internationale et cette langue serait le français. 

L'activité particulièrement intense qui se révèle actuellement dans la 
vie internationale et qui, sans doute ne fera que s’accroiître dans l’avenir, 
rend nécessaire plus que jamais cette mesure. Les rapports entre nations 
auront un caractère plus obligé dans l'avenir que par le passé et s'éten- 
diont à un plus grand nombre d'objets. Les besoins de chaque pays sont 
immenses et les contraignent à chercher au dehors tout ce qui est de nature 
à les satisfaire. La vie économique notamment prendra une intensité incon- 
nue jusqu'à ce jour et au point de rendre indispensable l'adoption d’une 
langue internationale auxiliaire. 

Il appartiendra, dans ces conditions, aux gouvernements des deux 
continents, de proposer l'accord nécessaire. Il s'agira de décider que le 
français ne reste pas seulement la langue de la diplomatie, mais que chacun 
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des pays intéressés mettra tout en œuvre pour généraliser la connaissance 
du français. 

Il ne peut venir à l'esprit de modifier en quoi que ce soit l'usage des 
langues dites nationales. Celles-ci conservent lour caractère familial et 
social qui répond aux besoins de la vie intérieure; mais tous aussi seront 
initiés -dès l’école primaire, à la connaissance du français, à titre de langue 
auxiliaire et qui les mettra éventuellement en situation d'étendre le champ 
de leur activité au dehors. | 

La langue auxiliaire devient ainsi non seulement un outil merveilleux, 
permettant d'étendre et de faciliter des relations interindividuelles, mais un 
instrument essentiel de progrès. 


S 4. Drou des gens et arbitrage international. 


S'il fallait invoquer une raison d'ordre énergétiste pour faire condam- 
ner la guerre et en dehors de la répulsion qu'inspirent les actes insensés 
auxquels elle donne lieu, il faudrait la trouver dans Les conséquences qu’elle 
entraine au point de vue de la production. C’est sous cet aspect que doit 
être envisagé le problème, si l’on se place à un point de vue de l’action 
sociale scientifique. 

Les horreurs, les calamités sans nom engendrées par la guerre nous 
sont bien connues par toutes les relations que nous a léguées le passé et 
mieux encore, par les souffrances inouïes que la guerre actuelle à imposées 
aux générations présentes. Point n’est besoin d'y insister ici. On n'a pu 
encore amener les peupl:s à renoncer aux méthodes de violence qui doivent 
servir à Hquider leurs conflits, en faisant appel aux sentiments des hommes; 
les désastres eftroyables créés par la guerre présente et qui touchent aux 
intérêts vitaux de tous les peuples du monde, les feront sans doute réfléchir 
dans l’avenir et les rendront plus attentifs aux actes qui doivent décider de 
leur sort. 

Si, ainsi que le prétend avec raison Solvay, la production est la fonc- 
tion essentielle qui génère le bien-être et constitue ia condition du progrès, 
tout ce qui est de nature à l’amoindrir, à l’entraver ou à la supprimer doit 
être écarté & priori comme incompatible avec le perfectionnement normal 
de toute société : ainsi du moins doit être posé le problème si l’on se place 
à un point de vue purement social et scientifique. 

À cet égard, l’état de paix armée dans lequel se complaisait l’Europe 
dès avant la guerre pouvait déjà être considéré comme antisocial, incompa- 
tible avec une évolution normale dans le sens du progrès. Le mililarisme 
ne portait pas seulement en lui le germe de: guerres à venir et pouvait 
suffire à lui seul à les rendre inévitables; 1l se faisait sentir à ce point 
sur le terrain économique, qu'il semblait que l'on n'aurait pu, sila 
uerre n'était survenue, faire face longtemps encore aux charges écra- 


— 316 — 

santes qui pesaient sur les budgets des divers Etats. L'Europe dépensait 
avant 1914 annuellement 11 milliards de francs pour les armements, 
8 milliards pour ses armées, 3 milliards pour ses flottes de guerre! Quatre 
millions de jeunes gens étaient soustraits d'année en année au travail pro- 
ductif pour faire du service militaire! Et l’on eût certes pu se consoler de 
voir engloutir tant de capitaux, gaspiller tant d'énergies, si tous ces 
efforts avaient tout au moins eu pour avantage d’assurer la paix du monde. 

Mais les événements inouïs dont nous sommes toujours les témoins ont 
fait voir que les charges si lourdes que devaient s'imposer les divers pays 
d'Europe n'ont non seulement pu empêcher l'explosion de la guerre, mais 
concouru à rendre celle-ci plus redoutable, plus funeste pour les hommes, 
que n'importe quelle guerre dans le passé. L'état de paix armée devait 
donner lieu inévitablement au système d’alliances qui allait peu à peu, 
inévitablement aussi, entrainer le monde entier dans le conflit. Et dès lors 
il fut donné de voir ce qu'il en coûte, dans l’enchevêtrement actuel des 
relations internationales, politiques, économiques, financières, etc., de 
recourir à la violence pour liquider les différends entre nations. Près de 
cinquante millions d'hommes viennent, durant cinq ans, de prendre les 
armes, et furent nécessairement soustraits à la production. Un plus grand 
nombre encore furent dirigés sur les travaux et les institutions de guerre. 
Plus de douze millions d'hommes, la plupart à la fleur de l'âge, ont été tués 
ou sont invalides [ls représentent à eux seuls une diminution de quinze 
milliards pour la production annuelle. La valeur productive de ceux qui 
restent est notablement diminuée. La jeunesse, d'autre part, espoir de 
demain, n’a pas été préparée en vue du rôle qu’elle a à jouer daus l'avenir 
et la production mondiale s’en ressentira, tout comme pendant la guerre, 
quantitativement et qualitacivement, dans des proportions insensées. 

La quantité de richesses détruites dépasse toute imagination. Toutes 
les réserves de matières premières, produits finis ou demi-finis ont disparu. 
Les entreprises industrielles ont généralement adapté leur production, 
dans la plupart des pays du monde, presque exclusivement aux besoins 
de la guerre. Les machines sont usées, détériorées ou détruites ; il faudra des 
années avant que le matériel soit partout reconstitué ou remplacé. 

Les possibilités de transport sont fort réduites dans les divers pays en 
raison des destructions et détériorations du matériel roulant, des chemins 
de fer, ponts, viaducs, routes et canaux; les moyens de transport par eau 
seront vraisemblablement inférieurs aux besoins nouveaux de la vie écono- 
mique, les frêts atteindront des prix exorbitants. 

Le sol, à défaut d'engrais chimiques et d'entretien suffisant, est 
appauvri, le cheptel partout ramené à sa plus simple expression, les bras 
font défaut. Le crédit se trouve dans un état anarchique. Les Etats sont en 
général appauvris et ont à faire face désormais aux dépenses de guerre qui 
se chiffrent par près de 1,000 milliards! Ils auront à couvrir en outre les 
dommages et dégâts causés aux citoyens par destruction, enlèvement ou 
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réquisition d'immeubles, outillage, produits finis ou demi-finis, des indem- 
nités à servir aux invalides, veuves et orphelins : ainsi apparaît, entrevu 
dans son. ensemble, le bilan de cette guerre effroyable, et que d’aucuns ont 
cru devoir déchainer pour bien servir les intérêts de leurs peuples! 

Il ne faut point s'étonner que de tant de malheurs soient sortis quelques 
bienfaïts, que déjà les partisans des méthodes de violences, s’ingénient à 
mettre en évidence pour justifier, pour légitimer la guerre. Des progrès ont 
pu être réalisés dans divers domaines à la faveur de la tourmente et qui 
touchent à l’ordre matériel aussi bien qu'à l’ordre social. On peut même 
dire que l'épreuve effroyable à laquelle viennent d'être soumises les 
générations contemporaines a révélé, entre tous autres, que celles-ci ne 
l'ont cédé en rien, comme courage, comme vertu civique, comme idéalisme, 
à aucune des générations qui les ont précédées. 

Mais s'il est vrai qu'à certains égards, des progrès ont pu être réalisés 
sous la poussée de besoins qu’il fallut à tout prix satisfaire, s’il est vrai 
aussi que la guerre, en modifiant l'esprit public, à rendu possible l’élabora- 
tion de réformes, sociales et économiques, que l’on eut pu croire Jusqu'à ce 
jour utopiques et par conséquent irréalisables, elle reste condamnable 
comme étant contraire à la Morale sociale et aux intérêts bien compris de 
l'humanité. Qui, en effet, dira les bienfaits et avantages qu’aurait pu faire : 
naitre le travail physique et intellectuel des millions d'hommes désormais 
disparus ? Après que furent dissipés chaque année de nombreux milliards 
pour: faire face à l’état de paix armée, mille milliards, comme nous venons 
de voir, ont été engloutis dans des œuvres de guerre. Il n’en eut pas fallu 
autant pour régénérer à tout jamais le monde et faire naitre à tout Jamais 
aussi et partout le bien-être, sinon le bonheur. Quels progrès n’eut-on pu 
réaliser, dans le domaine du savoir et du savoir-faire, si l'on avait pu, pen- 
dant un nombre d'années même réduit, consacrer une partie de ces capitaux 
fabuleux à l'instruction et à l'éducation morale des masses ? 

D'aucuns ont voulu considérer la guerre comme une des fonctions 
essentielles de la politique. S'ils voient en elle l’un des moyens qui doive 
permettre de conduire au mieux-être des peuples, ce moyen n’est en tout 
cas pas le meilleur. Les conquêtes ont pu naguère procurer aux assaïllants 
certains avantages; il n’en est plus ainsi de nos jours. Elles sont onéreuses 
à ce point, qu'il n’est pas de prestations imposées au vaincu qui puissent 
compenser les charges et sacrifices qu’elles entrainent pour l’agresseur. La 
guerre n’est plus aujourd'hui une bonne affaire, même en cas de victoire. Si 
elle n’était déjà condamnée par la Morale, il faudrait y renoncer, parce 
qu’elle est antiproductiviste, par conséquent antisociale. 

à, * 
* * 

Ces deux mots, paix et guerre, remplissent toute la civilisation. Le 

monde a toujours été ballotté entre ces deux flux et reflux. Les hommes 
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s’agitent sans cesse, pour conquérir un peu plus de bien-être, un peu plus 
de gloire. Sans qu'ils le veuillent, sans même qu'ils le sachent, leur lutte 
fait avancer les idées, enfante lentement le progrès, mais à quel prix ? 

Et pourtant, à la tendance suerrière s’est opposée, dès les temps les 
plus reculés, une tendance pacifique. L'idée d'arbitrage remonte à la plus 
haute antiquité, alors que la religion encourageait le recours à la violence. 
La conception du droit est née dès cette époque, pour s'affirmer, se préciser 
au moyen âge et conduire insensiblement à la constitution d’un ordre juri- 
dique. Aujourd’hui, cette paix Juridique basée sur l'arbitrage et que l’on 
avait jusqu'en ces derniers temps considérée comme impossible, comme 
illusoire, est entrée dans la conscience universelle et va devenir une vivante 
réalité. 

Une fois de plus, la force aura précédé le droit. Le droit public, le droit 
privé eurent-ils d’ailleurs une autre origine ? Quel est l'Etat qui ne doit son 
existence à la conquête ? Quelle dynastie ne repose à l'origine sur la violence? 
Le droit de propriété, lui-même, n'a t-1l pas puisé ses fondements dans la 
force ? Qu'il s'agisse de rapports entre individus ou entre collectivités, le 
droit est né après avoir passé par les mêmes phases. Le droit des gens est 
issu de la violence et, méconnu, vilipendié durant la guerre, il renait par 
la violence. Les démocraties ont bien dü, pour le faire revivre, l’affir- 
mer comme leur but essentiel, primordial de guerre. La guerre doit servir 
à faire disparaître la guerre et le règne de la justice sera malgré tout fondé 
sur les cadavres de millions d'êtres humains ! 

Il est de bons esprits qui, en dépit des assurances et de toutes les bonnes 
intentions manifestées par les divers Etats, restent sceptiques et se refusent 
à croire que la paix désormais sera perpétuelle. Ils ne croient pas à la 
sagesse des hommes. Ils en appellent à l'Histoire et soulignent, non sans 
raison, que les passions ont toujours gouverné et ne cesseront de gouverner 
le monde. Les hommes qui ont remporté tant de victoires sur les éléments 
de la nature, ont-ils jamais pu remporter de victoire sur eux-mêmes ? Qui 
pourrait leur imposer la paix ? 

I serait certes permis de douter de l'efficacité de l'arbitrage, si l’on s’en 
tenait à l'échange pur et simple d’une convention librement acceptée par les 
divers Etats et sans plus. On peut même dire qu'un régime international 
juridique dont l'arbitrage obligatoire serait le couronnement n'aurait 
guère de chances de maintenir la paix entre les hommes, s’il n'était pourvu 
concomitamment à d’autres mesures qui puissent lui faire donner ses 
pleins effets. Et parmi ces mesures, il n’en est pas de plus indispensable 
que la formation de l’esprit public, c’est-à-dire l'éducation des masses, qui 
mette celles-ci en situation non seulement de comprendre toute la valeur de 
la réforme, mais les incite à en surveiller l'exécution. 

La guerre est immorale, haïssable et doit être condamnée comme moyen 
susceptible de régler les rapports entre nations. Sans qu'ils aient Jamais pu 
la considérer comme légitime, les peuples, mal instruits, peu prévenus, ont 
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pu pendant longtemps et très naturellement voir en el'e un des éléments de 
la vie sociale internationale et la subir comme un « mal toujours nécessaire ». 
Aujourd'hui, la pensée contemporaine se refuse à admettre plus long- 
temps, comme le proclamait Joseph de Maistre, que « la guerre est divine 
en elle-même, parce qu’elle est une Joi du monde. + Elle ne lui recon- 
nait plus cette beauté mystérieuse que lui découvraient les poètes, les 
historiens du passé, et qui, trompant la bonne foi des foules, les incitaient 
à croire que c’est en elle et par elle seulement que les peuples deviennent 
grands. que s’ennoblissent les âmes, que doit naître le bien-être ! Elle 
veut préparer la paix sociale par la paix juridique d'abord, puis par la 
paix économique. 

La paix Juridique, c’est-à-dire l’organisation des rapports entre nations, 
basée sur un système d'obligations et par conséquent de garanties récipro- 
ques, qui, sans toucher à la liberté de chaque peuple, les unisse dans une 
même et puissante solidarité. La paix économique, c’est-à-dire l'adhésion 
universelle à un régime de libre échange, qui permette à chaque peuple de 
réaliser sa pleine expansion en champ ouvert, et assure à chacun aussi la 
place qu'il doit à ses mérites et à son activité. L'une ne va pas sans l’autre ; 
la paix économique doit être à la base du droit des gens. Les relations entre 
peuples ne doivent plus seulement être simples jeux de diplomates; elles 
devront être réglées conformément à un droit nouveau, qui garantisse leur 
existence et leur libre développement. Les usages, coutumes et conventions 
qui déjà représentent le droit international actuel, devront, si l’on adhère 
au point de vue productiviste, être modifiés, mis en concordance avec cette 
formule que Solvay met à la base du droit individuel : « À chacun selon 
sa productivité sociale utile ». Chaque peuple devrait se voir reconnaitre 
des droits conformes à son activité productive et si ce principe ne peut, eu 
égard aux circonstances, être mis en pratique dès maintenant, il le sera 
inévitablement dans l'avenir : La formule : « À chacun d'après sa producti- 
vité sociale », qui synthétise le droit nouveau résultant de notre doctrine, 
écrit Solvay (1), trouve ici sa pleine application aux individus, comme 
il devra la trouver aux groupements et aux nations mêmes. À mesure qu’il 
se substituera au Droit ancien, le Droit nouveau imposera à ces dernières un 
désarmement judicieux : progressivement, les armements exagérés de cer- 
tains peuples se réduiront à des armements de simple défense, exactement 
proportionnés à la productivité même de chaque pays. 

» Et ainsi, après l’apaisement entre les partis, se réalisera l’apaisement 
général entre les nations : par la science, qui seule substitue le déterminé 
à l'arbitraire, refoule l’empirisme, supprime les désaccords, unifie, rap- 
proche et lie ». 


(1) E. Sozvay. Énergétique sociale et politique positive. Revue économique internatio- 
nale, janvier 1910. 
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Il ne restera plus, dès lors, qu'à prévoir l’organisation de juridictions 
qui aient à statuer à l’occasion des conflits internationaux. Déjà l’on est 
entré dans cette voie. Il existe des tribunaux de prises, des tribunaux 
mixtes, une Haute-Cour arbitrale. Ce sera la tâche de la Société des nations 
d'instaurer définitivement le régime de l'arbitrage, de décider ce que sera 
son organisation, sa compétence et sa procédure. 


$ 5. Le libre-échange. 


L'organisation d’un régime de paix juridique, tel que nous venons de 
l’entrevoir, serait assurément une chimère, si elle était basée sur une sim- 
ple convention qui ne tiendrait pas compte des intérêts que met en jeu 
l'ordre économique : nous y avons déjà insisté quelque peu. Aucune paix ne 
pourrait être durable, s’il n’était apporté au préalable une solution à cer- 
tains problèmes économiques et parmi ceux-ci il n’en est pas de plus grave, 
de plus important que celui de la politique commerciale internationale. 

Les traités d'économie politique nous renseignent que deux thèses sont 
ici en présence : celle du protectionnisme d’une part, celle du libre-échange 
d'autre part. L'une et l’autre ont leurs partisans décidés et l’on peut dire 
qu'il n’est pas de question qui ait soulevé plus de discussions, ni donné lieu 
à plus d’agitations que celle de la politique commerciale. 

Nous ne pouvons assurément songer à reporter ici tout le débat. Il nous 
ferait sortir du cadre de ce travail. Chacune des thèses apporte dans la dis- 
cussion des arguments de valeur, mais il faut bien le dire, leurs protago- 

_nistes se placent à un point de vue si différent, qu'un accord paraît pour le 
moins impossible. Alors que les protectionnistes se déclarent avant tout 
nationalistes et croient à la possibilité de faire naître la prospérité dans un 
pays sans pratiquer nécessairement et largement le commerce internatio- 
nal, les libres-échangistes ne la conçoivent que moyennant une politique 
mise au service du bien-être général de l'humanité. | 

Assurément, 1l est difficile de demander à un peuple de faire abandon 
de toute préoccupation de ses intérêts particuliers, pour adopter une ligne 
de conduite qui s'inspire uniquement d'intérêts réputés supérieurs. Si 
celle-ci est de nature à ruiner son industrie, à paralyser chez lui toutes les 
initiatives pour permettre à d'autres pays plus avisés de s’enrichir à ses 
dépens, on ne pourrait lui faire un grief de s’en tenir à un saint égoïsme et 
d'agir avant tout en conformité avec ses intérêts particuliers. Pour réaliser 
cette fin supérieure, c’est-à-dire le bien-être de l'humanité tout entière, il 
faut concilier les deux intérêts en cause : l'intérêt supérieur collectif et l’in- 
térêt particulier. Et une fois de plus, l’on ne peut atteindre à ce but que 
dans une action concertée de tous les peuples, ou tout au moins du plus 
grand nombre des peuples, acceptant loyalement d’en agir ainsi. 

Envisagé de son point de vue théorique, le problème ne peut être 
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résolu que dans lesens du libre-échange. Chaque société particulière, comme 
aussi bien en dernière analyse chaque individu, ne peut réaliser le rende- 
ment maximum, que pour autant qu'ils soient en mesure de faire valoir tous 
leurs moyens, toutes les possibilités d'action, en conformité avec les lois qui 
président à leur être et à leur devenir. L'utilisation la meilleure des 
hommes, comme aussi l’utilisation la meilleure des choses sont en corréla- 
tion directe avec l'ampleur donnée aux échanges. La politique protection- 
niste a pour effet immédiat d'élever le coût de la vie, l'Etat prélevant sur 
les produits et y compris les produits de première nécessité un impôt, dure- 
ment ressenti en général par les consommateurs. 11 entraine le renchtrisse- 
ment des matières prenuères, produits finis et demi finis, de l'outillage 
même, requis par la production en général. Il met fin à toute possibilité de 
concurrence, nécessaire pour assurer le progrès dans les divers domaines 
de l’industrie : il est àces divers points de vue, antiproductiviste, en oppo- 
sition avec les principes qui doivent inspirer toute action réfléchie et vérita- 
blement scientifique. 

De ces divers inconvénients, rien ne subsiste dans un régime de libre- 
échange. Et celui-ci présente par surcroît l'immense avantage qu il dispose 
les peuples à la paix. Le protectionnisme, c’est le régime de la politique en 
champ clos pratiqué par chaque pays, c'est à-dire de Fe politique égoïste, du 
« chacun pour soi », et qui ne se préoccupe pas par conséquent des besoins 
et intérêts des pays voisins. C’est la politique du poteau-frontière, de la 
ouerte de tarifs qui préparera inévitablement la guerre à coups de fusils et 
à coups de canons. C'est la négation de tout besoin de la solidarité, chaque 
Etat poursuivant la route qu’il croit être la meilleure. S'il faut en passant 
écraser ses voisins, peu importe, 1l faut avant tout défendre ses intérêts : 
menacé sans cesse, chacun d’eux se prépare ainsi à la guerre et celle-ci 
éclate le plus souvent sans qu’apparaisse la cause véritable qui a préludé à 
son éclosion. 

Quel sera le régime de démain? On ne met plus guère en doute le rôle 
capital joué, au cours de la guerre actuelle, par les phénomènes écono- 
miques et mieux que jamais, l’on prend conscience du rôle, plus formi- 
dable encore, que ceux-ci joueront à l'avenir dans les rapports entre 
nations. 

Deci delà, dans les pays engagés dans la lutte, comme chez ceux qui 
crurent préférable de rester en dehors du conflit, s'élèvent des voix autori- 
sées qui donnent à entendre qu’un régime de protectionnisme deviendra 
indispensable pour rendre quelque équilibre aux budgets ébranlés par ces 
quelques années de guerre. Il ne peut assurément s'agir là que de mesures 
transitoires et d’une portée très limitée. Les puissances alliées viennent de 
prendre sous contrôle pour les années à venir un certain nombre de pro- 
duits et matières premières disponibles, dans la plupart des pays qui sont à 

même de les fournir. Ils doivent donner lieu à répartition dans des condi- 
tions prévues dès maintenant : il serait pour le moins singulier que l'on ne 
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recourût pas ici à une formule de libre échange, si essentiellement profi- 
table aux divers pays que les accords précités doivent avantager. 

Qu'on le veuille ou non, le libre-échange s’imposera dans l'avenir. 
Aussi bien le marché domestique a donné lieu au marché urbain, puis au 
marché national, celui-ci s’élargira sans cesse, inévitablement et jusqu'à 
prendre son caractère définitif, c'est-à-dire mondial. Sous la poussée des 
forces que mit en jeu l’évolution, les peuples, éclairés par toutes les expé- 
riences du passé et plus assagis se rallieront inévitablement au régime qui 
répond le mieux aux intérêts de l'Humanité, aussi bien qu’à leurs intérêts 
particuliers bien compris. 


ANNEXE 


Conclusions générales. 


PRINCIPES ET VÉRITÉS 


L’étude que l'on vient de lire nous a amené à exposer dans leurs grands 
traits, les conceptions fondamentales de la doctrine énergéto-productiviste 
de Solvay, envisagée non seulement au point de vue sociologique pur, mais 
en tant que science d'action. 

Elle peut se résumer en quelques principes tirés avant tout, comme on 
a vu. de l'étude bio- et socio-énergétique des phénomènes et qui, complétés 
par quelques notions et vérités que l'on peut en déduire logiquement, for- 
ment tous à la fois un ensemble de règles susceptibles d'éclairer éventuel- 
lement toute l’action sociale. C'est ainsi qu'elles nous ont permis de réunir, 
dans un ordre scientifique, l'ensemble des problèmes qui se posent dans 
la vie d’un peuple, à condition qu'il soit suffisamment évolué et qui 
demandent à être solutionnées conformément aux principes postulés par 
l’Energétique. Nous reproduisons ces principes et vérités ci-après. 


POSTULAT SOCIOLOGIQUE FONDAMENTAL 


Pour atteindre à son but, pour assurer la continuité et la perpétuation 
de son action dégradatrice, la cellule, réaction chimique vivante, se 
constitue préalablement dans son milieu propre, et en limitant son champ 
d'action, sa self-organisation élémentaire, avec un service d'entrée et de 
sortie des matériaux réactionnels nécessaires à sa continuité. 

Puis, pour mieux assurer sa perpétuation, ella a, en vertu de la loi du 
groupement progressif, une tendance à accroître sa complexité et donne lien 


à l'être pluri-cellulaire, à l’homme, aux sociétés, à la société. Elle a enfin 
une tendance à se perfectionner, pour mieux atteindre son but initial, . 
conformément à la loi du progrès obligé. 

Elle pose une question de self-organisation, une question de fonction- 
nement, une question de perfectionnement. 

] 

L'énergie potentielle totale répandue dans le monde est suffisante pour 
satisfaire aux besoins inférieurs et supérieurs de toute la réaction vivante 
mondiale. 

Il y a actuellement production et consommation anormales des 
énergies. Les moyens de production sont insuffisants. Ils peuvent permettre 
de capter et de transformer à peine les énergies nécessaires à la self-orga- 
nisation physiologique de tous les individus. Conséquemment, il faut 
envisager le problème à ce point de vue actuel, puis au point de vue de la 
consommation intégrale et maximum éventuelle, enfin au point de vue du 
bien-être maximum général. 


2 


La société organique envisagée ici est une société particulière, forme 
transitoire. 

Aussi bien l'économie nationale a succédé à l’économie familiale, 
l’économie mondiale s'impose comme conséquence obligée et nécessaire du 
développement de la réaction et de son évolution. | 


3 


L'économie mondiale n’est possible que dans la liberté mondiale, par 
conséquent par le recul des limites du droit de chacun jusqu'aux frontières 
du monde. | 

4 


Il y a nécessité et intérêt à prendre toutes mesures susceptibles de 
favoriser, dans un sens international, la production, les échanges et la 
consommation de tous les systèmes d'énergies et de préparer ainsi la fusion 
de toutes les sociétés particulières dans la société-organisme finale, 
l'Humanité. 


$ 1. Self-Urganisalion politique. 
D 


La loi énergéto-dégradatrice détermine la formation du lien social. 
Seul, l'homme ne pourrait produire tout ce qui est nécessaire à sa vie et à 
son bien-être. Le lien social conséquemment est naturel. Il y a dans l’orga- 
nisme interdépendance obligée et utile. 

. L'unité du tout est maintenue par la convergence interne des activités 
de chacune des parties. | 


one 


6 

_ Le tout favorise la partie et la partie peut influencer de plus en plus le 
tout. L'organisme social existe pour l'individu et l'individu, pour l’orga- 
nisme Social. Il y a synergie du tout et des parties pour mieux atteindre au 
but de la réaction fondamentale et il y a intérêt à ne pas la contrarier. 


! 


La société-organisme assure avant tout sa continuité par adaptation au 
monde extérieur, en captant, en transformant les énergies ambiantes et en. 
se créant ainsi des services d'entrée et de sortie des matériaux énergétiques. 


8 


La notion de la réaction vivante d'ensemble s’identifie avec les 
caractères d'un être physico-chimique abstrait et devient, dans l'ordre 
social, l'être juridique moral, l'Etat. 

Il y a intérêt à séparer l'Etat, entité politique, de l'Etat, entité 
économique. 


f 


S 


La participation active de tous est nécessaire pour atteindre au but de 
la loi énergélo-dégradatrice, et dans les conditions requises par les besoins 
de la réaction fondamentale. =: 

Les faibles sont censés jouer le même rôle que les individus actiïs. 
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Le même but ne peut être atteint que dansl’ordre et là parfaite coordi- 
nation de toutes les manifestations énergétiques sociales. 

Tous les pouvoirs politiques tendant à assurer la continuité et le 
développement de la réaction d'ensemble émanant des parties. 

Les peuples sont maîtres de leurs destinées. 


11 


Les pouvoirs juridiques qui doivent assurer et accroitre l'ordre social 
émanent également des parties. 

Le droit doit tendre à maintenir l'équilibre au sein de la société, en 
tenant compte de plus en plus, dans l’application, des principes logiques 
de justice consacrés par la coutume, de l’équité fondée sur le droit 
productiviste. 

Pour favoriser de plus en plus le développement et le perfectionne- 
ment de la réaction vivante, il y a nécessité de faire intervenir de plus en 
plus le tout à titre de régulateur supérieur, pour coordonner les activités 
des parties dans la production, les échanges et la consommation, empêcher 
es dissipations d'énergies et au profit des parties. 


L 
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13 


La collaboration obligée de tous au développement de la réaction 
vivante entraine la reconnaissance, au profit de chacun, de droits égaux à 
l'égard du tout, avec l'obligation de tous de remplir les devoirs que requiert 
l'intérêt du tout. 

Il n'y à, dans le tout, aucune distinction d’ordres ni de classes. 

14 


Il n’y a pas de liberté absolue. La liberté de chacun est briée par 
l'intérêt de la réaction vivante d’ensemble. 
Elle est garantie par le tout. 


15 


Le droit à l'existence s'ouvre au profit de ceux qui participent directe- 
ment, toutes choses étant normales, à l’aide de leur travail physique ou 
intellectuel, à la production générale, dans la mesure de leurs moyens. 


16 


La société prendra toutes mesures pour que ce droit soit rendu effectif. 


Sa mise en pratique est le premier but vers lequel doit tendre la société 
correctement gouvernée. 


17 


Le régime idéal vers lequel tend automatiquement une société orga- 
nisée d’après les principes productivistes intégraux est celui dit de l'égalité 
au point de vue de départ, en capital et en droit capacitaire offerts à 
tous, et qui doit coïneider avec l’état dit économique Supérieur, avec 
une production intégrale maximum. 


S 2. Fonctionnement 


PRODUCTION 
18 


L'homme est énergéto-productiviste par « nécessité vitale +, quand il 
est isolé. Il est avant tout un appareil producteur d'énergie utilisable au 
profit de la continuité de sa réaction. 

Cette énergie est extériorisée par lui, soit sous forme de travail méca- 
nique, soit sous forme de travail cérébral utilisés à la production de choses 
indispensables ou utiles à la continuation de sa vie réactionnelle. 


19 


La société est avant tout un appareil producteur d'énergie. 
Elle doit s'organiser et mettre tout en œuvre de manière à maintenir à 
son niveau acquis la production de ce qu'elle consomme actuellement; puis 
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elle doit, pour mieux se perpétuer, améliorer sans cesse cette production, 
pour se rapprocher de plus en plus de l’état de régime économique supérieur. 
La production, en régime définitif, sera entièrement coordonnée. 


20 


La société doit donner à tous ceux qui le désirent la garantie du tra- 
vail. Nul n’est tenu d'exécuter le travail offert, pour jouir des avantages 
qu'il comporte, que dans la mesure où il est compatible avec son âge, son 
état de santé, ses aptitudes professionnelles et les exigences de la vie fami- 
liales k 

Subsidiairement, le travail est complété ou remplacé par le capaci- 
tariat. 


21 


L'amélioration du bien-être de l'homme dépend uniquement de la pro- 
duction intégrale. La société doit améliorer progressivement, d’une ma- 
nière continue et indéfinie, le bien être de l’homme universel moyen, par 
l'augmentation de la production générale et spécialement par l’améliora- 
tion des rendements physio- et psycho-énergétiques de l’homme moyen. 


22 


Il est essentiel, pour que ce but soit atteint, d'améliorer le milieu 
social, en améliorant l'homme moyen au triple point de vue de son dévelop- 
pement physique, de sa capacité intellectuelle et de sa valeur morale, puis 


de faire en sorte que les énergies individuelles composant le milieu social 


soient utilisées de plus en plus complètement et rationnellement au point de 
vue collectif. 


23 


Il y a intérêt à laisser se créer transitoirement des associations ou 
syndicats de production, pour autant qu’ils puissent assurer un rendement 
meilleur à la production générale ou déterminer un abaissement des prix 
au profit des consommateurs. 


24 
Il y a intérêt à internationaliser les associations ou syndicats de 
production et par suite la production correspondante, en vue notamment 


de rendre possible ultérieurement le libre échange des énergies de toutes 
espèces. | 


25 


Il y a intérêt à laisser se constituer transitoirement des associations où 
groupements, temporaires ou permanents, à but matériel, intellectuel et 
moral, susceptibles d'améliorer le bien-être de tous ou des parties et de 
rapprocher la société de l’état économique supérieur. 


26 


La société prend toutes mesures susceptibles d'entraver la création 
d'entreprises de production anormale et agrée celles qui sont reconnues 
conformes à l'intérêt général. 

Pour favoriser le développement de la production, il y a intérêt à ce 
qu'elle prenne en outre une participation progressive dans toutes les 
entreprises agréées à titre d'encouragement, grâce à des fonds librement 
mis à sa disposition par les parties et à mesure qu'ils augmenteront, de 
manière à pouvoir, après prélèvement d’un intérêt dù aux déposants, affec- 
ter le surcroît des bénéfices à l'amélioration du bien-être intégral des pro- 
ducteurs. 

21 


I y a lieu de communaliser, provincialiser et nationaliser progressive- 
ment l'exploitation de tout ce que comporte une consommation intégrale 
normale et, subsidiairement, tous les objets dont la production sera sûüre- 
ment plus avantageuse au bien-être en général qu'elle ne le serait autre- 
ment. 

28 


Les ressources nécessaires au fonctionnement de l'organisme social et 
celles requises par les besoins de l’accroissement de la productivité de cha- 
cun, doivent être fournies par l'impôt direct, du par tous, proportionnelle- 
ment à leurs ressources. 


29 


Le capital est légitime avant tout dans la mesure où il provient de la 
rétribution productiviste du travail et de la capacité. Comme tel, il repré- 
sente de l'énergie accumulée, c’est-à-dire du travail antérieur, intellectuel 
et physique, équivalent au travail actuel, physique et intellectuel; employé 
dans la production. 

{0 


Dans toute transmission successorale, le capital est d'autant moins 
légitime qu'il tient de plus loin à celui qui en est l'édificateur. Conséquem- 
ment, son imposition doit être au moins proportionnelle à son degré d'éloi- 
gnement d'avec ce dernier, aussi bien en ligne directe que collatérale, et de 
facon que le capital, ne se constituant pas, il finisse par s’éteindre. 

En période transitoire, le capital non légitime doit être beaucoup plus 
imposé que le capital légitime. 

81 


L’impôt unique fin de vie et progressif et qui remplace les impôts 
annuels est le plus rationnel. En régime transitoire, l’impôt sur le revenu, 
conjointement avec l'impôt successoral, est plus rationnel que tous les 
autres systèmes d'impôts. 


990; 


32 


Sous l'empire de l'impôt successoral réitéré et de la Caisse générale 
dite de libre participation ou socialisation, le capital privé sera remplacé 
progressivement par le capital social, celui-ci subsistant seul sous le régime 
de l'égalité au point de départ. 


38 . 


Il devrait être prélevé sur l'impôt, après les capitaux requis pour l’or- 
ganisation du régime dit de l'égalité au point de départ, toutes sommes 
nécessaires à l'organisation des services sociaux, puis à l'entretien des fai- 
bles, temporaires ou permanents, partiels ou totaux. 


ÉCHANGES 
34 


La nécessité des échanges résulte de l'impossibilité de chacun de pro- 
duire ou de se procurer tout ce qui est requis par les besoins de la vie et du 
bien-être, les besoins physiques, aussi bien que les besoins psychiques. 


30 


Les objets matériels nécessaires à l’économie organique, le travail dit 
manuel, le travail intellectuel et le capital, sont des systèmes d'énergie 
interchangeables qui se font par transactions. 

Il y a intérêt à ce que la société favorise les transactions. Il y a intérêt 
aussi à organiser, dès maintenant, le libre-échange absolu entre toutes les 
sociétés particulières. | 

36 


Les transactions doivent être faites sans la monnaie-métal, par système 
comptabiliste, chaque homme ayant pour le représenter et dès sa nais- 
sance « son compte social », courant et officiel, à l’aide duquel il est possi- 
ble par surcroit de dresser à tout moment son bilan social productiviste et 
de distinguer la fortune acquise par les efforts de celui qui la possède de la 
fortune transmise. Dans le système comptabiliste l’unité monétaire, mani- 
pulatoire, est remplacée par l'unité inscriptive. 

37 

Tout agiotage, toute spéculation sur quelque système d'énergie que ce 
soit sont nuisibles aux échanges et à la consommation. Ils doivent ètre sup- 
primés progressivement jusqu’à interdiction absolue. 

| | 38 
Les pouvoirs publies, communes, provinces et Etat, doivent intervenir 


de plus en plus pour régler la consommation intégrale normale, dans La 
pratique des transactions, en les réglementant au besoin. 


à 
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En régime de production maximum, toutes les transactions se font 
directement à leur intervention. 


39 


Les valeurs transactionnistes devraient théoriquement être de simples 
représentations de la valeur énergétique des choses et il devrait en principe 
exister un équivalent physio-énergétique de leur transactionniste. | 


40 


Dans un régime de production intégrale, imparfaite, incoordonnée et 
insuffisante, les échanges des énergies utilisables doivent nécessairement 
être effectués d'après le système de l'offre et de la demande. Logiquement 
aussi, les objets les moins produits, en qualité aussi bien qu'en quantité, 
acquièrent une plus-value proportionnelle à ces qualité et quantité. 


41 


Les systèmes d'énergies interchangeables se rapprocheront de plus en 
plus de leur valeur physio-transactionniste, physio-énergétique, à mesure 
que seront réalisés des progrès dans leur production et leur diffusion, grâce 
à une politique productiviste et capacitaire intégrale maxima. 


42 


La survalue attribuée aux produits de première nécessité d’abord, celle 
des autres produits ensuite, diminueront progressivement à mesure que sera 
augmentée la production générale, ainsi que la participation de l'Etat dans 
celle-ci, jusqu'à extinction complète dans l’état économique supérieur. 


43 
La valeur du travail dit manuel, qui est à la fois physique et intellec- 
tuel, ira en diminuant à mesure que la diffusion du savoir généralisé et le 


développement du savoir spécifié substitueront au travail manuel le travail 
de la machine. 


44 


L'intérêt et la plus-value attribués au capital iront en diminuant dans la 
mesure où sera développée la production intégrale générale et où l'Etat aug- 
mentera sa participation dans la production aussi bien que dans les transac- 
tions de tout ce qui intéresse la consommation intégrale. 


45 


La rémunération due au travail intellectuel iranécessairement en aug- 
mentant et d'autant plus qu'il représente du savoir spécifié. 

La part de travail intellectuel nécessaire à la production par machines 
va en augmentant et devra être conséquemment de mieux en mieux rému- 
nérée. 
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L'action productiviste et capacitaire de la société, ayant pour consé- 
quence de porter atteinte de plus en plus au droit à l’existence et au bien- 
ètre des producteurs actifs, entraîne pour celle-ci l'obligation d'intervenir 
de manière que tout travail social utile soit de mieux en mieux rémunéré par 
heure, la durée de la journée de travail devant être de moins en moins 
longue, sans que son prix diminue. 

La société fixera la durée de la journée de travail et il sera payé à tout 
producteur, par l'Etat, indépendamment de sa journée de travail, la valeur 
d’une journée sociale, fixée en tenant compte du boni de la caisse de libre 
socialisation. 

4T 


L'homme acquiert en principe, vis-à-vis de ses semblables, des droits 
réels correspondant à sa productivité sociale utile. La société doit tendre 
vers un régime sous lequel le capital individuel n’est légitime que s'il pro- 
vient du travail. 


CONSOMMATION 
; 48 


Le ne l'existence s'entend pour une consommation intégrale 
normale compatible avec le rendement physio-énergétique maximum de 
l’homme normal moyen, et éventuellement une consommation intégrale 
minima pour sa femme légitime et chaque enfant au capacitariat primaire. 

La consommation intégrale diffère peu lorsqu'il s’agit d’un rendement 
psycho-énergétique et ne porte au surplus que sur le facteur énergétique 
direct. 


49 


La consommation intécrale comprend tout ce qui est indispensable à un 
homme normal moyen en vue d'un rendement physio-éuergétique maximum, 
c’est-à-dire sa nourrilure, son vêlement, son logement, sa protection, 
sa distraction, en quantité et en qualité appropriées à son tempérament, à 
son état de santé, au lieu et à la contrée qu’il habite et à son genre de tra- 
vail. Dans la fixation de la valeur de la consommation intégrale il doit être 
tenu compte, pour la femme et les enfants, d’un coefficient spécial. 


50 


Il y a lieu de tenir compte, dans la pratique sociale courante, de la 
formule d'évaluation du rendement maximum (travail musculaire) de 
l'homme, universel moyen, par heure et en kilogrammètres, puis en calo- 
rles. 

Cette formule s’applique à tout travail de production, mécanique ou 
intellectuel. 
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Il y a lieu de tenir compte de formules pratiques d'évaluation des éner- 
gies nécess: ires pour une consommation alimentaire correspondant à une 
heure de travail maximum, par homme universel moyen. 


52 


Il y a lieu de rectifier la valeur énergéto-productiviste et celle de la 
consommation correspondantes, ainsi déterminées par l'introduction d’un 
coeflicient spécial, représentant l’âge et le sexe, puis la localité, la région, 
le climat et certaines circonstances susceptibles de l’influencer. 

Ces coefficients sont établis au bout de SRE années et valables pen- 
dant quelques années. 


53 

Il y a lieu d'établir des tables de risques, pour maladies, accidents de 

travail, maladies professionnelles, invalidité prématurée, mort, de manière 

à fixer le coût d’une assurance intégrale par an et par personne, en tenant 
compte de l’âge et du sexe. ; 


54 


Il y a lieu de rectifier la valeur de la police d'assurance intégrale 
moyennant un coefficient spécial tenant compte des circonstances locales 
et régionales qui influencent les risques d’une manière constante. 


55 


Il yalicu de déterminer un minimum de vêtements nécessaires annuel- 
lement et auxquels ont droit chaque homme, producteur social, sa femme 
et ses enfants en capacitariat primaire, en tenant compte des facteurs qui 
peuvent avoir une influence sur leur usage courant. 


56 


à LI 
Il y a lieu de fixer un nombre annuel minimum de jours de repos et 
partiellement consacrés à des distractions esthétiques publiques, en tenant 
compte des localités et des régions. 


‘ 


07 
Si la rétribution produetiviste, quelle que soit sa forme énergétique, 
est insuffisante, la société intervient au profit des ayants-droit, Jusqu'à 
concurrence de la valeur énergétique correspondant à la consommation 
intécrale, déduction faite des ressources énergétiques indépendantes dont: 
l'intéressé dispose effectivement. 


58 


Le droit à l'existence est garanti effectivement par la société à tout 
producteur réputé tel. lorsque, pour une cause indépendante de sa volonté 
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et d'ordre économique, il est mis en état de chômage, permanent ou pério- 
dique, partiel ou total, sans préjudice du devoir correspondant, d'exécuter 
un travail qui lui est offert par la société, dans des conditious d’aptitudes 
physiques, intellectuelles et professionnelles normales, et de se soumettre 
au Capacitariat complémentaire. 


59 
Le droit à l'existence est étendu aux producteurs accidentés, ou en état 
de maladie, aux invalides, aux vieillards, aux anormaux. y compris les soins 
requis par leur état de santé. Ils peuvent être tenus, chaque fois que celui-ci 
le permet, de travailler temporairement ou partiellement et de se soumettre 
au capacitariat, dans des conditions compatibles avec leur âge, leur santé 
et leurs aptitudes. 
60 


Les orphelins de l’un et l’autre sexe sont à charge de la collectivité 
jusqu'à la fin de leur capacitariat spécial et dans la mesure où leurs ressour- 
ces personnelles ne leur permettent pas de subvenir à leur consommation 
intégrale. 
61 

Les producteurs qui ne disposent pas de ressources supérieures à celles 
nécessaires à leur consommation intégrale, femme légitime et enfants com- 
pris, sont exemptés transitoirement de tout impôt. 


62 
[l y à intérêt à ce que l’homme puisse librement emprunter à son mi- 
lieu, dans les meilleures conditions de facilités et de prix, les énergies vitales 
alimentaires et autres, ce qui entraine la suppression totale des impôts sur 
les produits de consommation intégrale de première nécessité. 


$S 3. — Perfectionnement. 
63 


La tendance de la réaction vivante à accroitre sans cesse sa complexité 
et sa self-organisation, exprimée par la loi du progrès obligé, se traduit 
socialement et indépendamment de la tendance au groupement par la ten- 
dance et la nécessité d'améliorer constamment le bien-être intégral de 
l’homme universel moyen. C'esi l'accroissement du bien-être social en qua- 
lité aussi bien qu’en quantité qui représente le progrès social. 

n 108 

Le bien-être de l’homme universel moyen est déterminé par la faculté, 

de jouir de tout ce que comporte la consommation intégrale de l'homme 


moyen, par conséquent envisagé au point de vue matériel, intellectuel et 
moral. | 


D'autre part, le temps consacré par l’homme au travail est considéré 


généralement comme pénible et homme vise dans un sens, au moindre 
effort. La formule de son activité reste : le plus d’effets utiles pour le moins 
d'efforts. 

65 : 


L'amélioration de la consommation intégrale dépend uniquement de la 
production intégrale. Il y a donc lieu de prendre toutes mesures susceptibles 
de l'améliorer et de l’accroître, dans la collaboration de chacune des parties. 


66 


Une production intégrale maxima ne peut être obtenue que par le 
travail de l’homme capable, utilisant son intelligence, sa force de volonté et 
sa puissance d'action sur d’autres hommes et sur des machines, associé, 
d'un côté, à celui de l’homme de moindre capacité agissant principalement 
comme moteur vivant, et de l’autre, à celui de la machine.’ 


67 


La société a intérêt à accroitre constamment, dans toutes les directions 
et à tous les degrés, sans jamais entraver la production existante, le nombre 
d'hommes capables, et comme conséquence, le nombre de machines et 
appareils spéciaux en usage dans la production intégrale. 


68 


La formation d'hommes capables, et la création de machines et autres 
moyens de production sont déterminées par la diffusion de l'instruction 
capacitaire productrice intégrale, dans un sens universel, le capacitariat 
devant déterminer l'accroissement du savoir et du savoir faire, c’est-à-dire 
de la capacité de science, de la capacité de volonté et de la capacité 
d'action, ces trois facteurs étant conjointement nécessaires comme agents 
du progrès. > 

69 


L'action du capacitariat sur les hommes donne lieu à la formation 
d'hommes d'élite, possédant à tous les degrés ces trois facultés : l’imagina- 
tion créatrice, le jugement et le pouvoir de travail, représentant le savoir 
spécifié et, d'autre part, d'hommes se caractérisant seulement par du savoir 
généralisé. 

70 


Il y a à l'état latent,dans toute société,un nombre déterminé d'hommes 
d'élites à tous les degrés, dont l’action se développe à mesure que s'accroît le 
savoir généralisé. On peut en inférer que toute augmentation de savoir 
généralisé multiplie à la fois, et le nombre d’hommes d'élite agissant, et le 
savoir spécifié qu’ils représentent. | 
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LE: 


Les hommes d’élite, en possession du savoir spécifié, déterminent la 
progression du bien-être social ; sa diffusion est l'effet de l’action de la 
masse, en possession du savoir généralisé et en agissant sur les hommes 
d'élite. | | 

Une action complète l’autre pour assurer le progrès dans le sens de la 
captation et de la transformation des énergies ambiantes, et leur diffusion 
de plus en plus grande au sein des masses. 


18 


L'état. de régime dit de l'égalité au point de départ sera atteint 
d'autant plus vite que le savoir généralisé et le savoir spécifié auront été 
accrus dans un temps relativement plus court et plus vite que ne s'accroît 
la population. | 
13 


Il suit de là, comme aussi bien de la nécessité de développer la produc- 
tion, que le capacitariat doit être organisé par les pouvoirs publics et être 
rendu obligatoire et gratuit pour tous ceux qui sont aptes à le recevoir, dès 
l’âge où leur réceptivité est suffisante et pendant un temps suffisamment 
long pour les préparer au capacitariat spécial. 


74 


Le programme du capacitariat primaire comprend nécessairement et 
indépendamment d’un enseignement général l’enseignement des bases du 
déterminisme universel, ainsi que les notions et vérités générales relatives 
à l'Energétique. 

Il comprend, en outre, l’enseignement des règles de la morale scien- 
tifique applicables, dans un large esprit de tolérance et de respect à l'égard 
de tout idéal d'ordre supérieur, et en s'inspirant toujours de ce principe : 
« ne faites à pas autrui ce que vous ne voudriez que l’on vous fit. » 


75 


Les jeunes gens et les jeunes filles sont tenus de se soumettre dès la fin 
du capacitariat primaire, au capacitariat technique spécial, correspondant 
aux divers métiers, professions ou états auxquels ils se destinent et ce, 
pendant le temps requis par les besoins de l'enseignement de chacun de 
ceux-ci. : 

L'enseignement technique spécial sera complété par l'éducation sociale 
et notamment l'explication des devoirs, droits et responsabilités qui s'at- 
tachent à la qualité de bon citoyen, c’est-à-dire de la morale sociale. 


76 


L'hygiène sociale productiviste sera enseignée progressivement aux 
divers degrés du capacitariat. ‘ 


\ 
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LA 


L'instruction supérieure, scientifique et positive, sera développée et 
généralisée le plus possible, avec la préoccupation constante de lui assurer 
la prépondérance sur toutes les autres formes d’instruction supérieure. 


78 


La formule idéale de la capacité productrice intégrale dans la société se 
ramène à Ce principe : le temps économisé dans le travail de la production 
intéorale, grâce à l'intervention de l’homme capable et à l’usage des 
machines. doit être intégralement consacré à l'instruction capacitaire inté- 
grale, mais ne doit pas être perdu, dissipé; pour chaque homme qui devrait 
être supprimé pour cause d'amélioration réalisée dans le roulement courant 


de la production intégrale existante, il faut qu'un autre homme, qui devrait : 


y rentrer pour cause de son accroissement, soit Capacitarié en vue d’une 
production quelconque ou serve à en capacitarier d’autres. 

Cette formule sera celle du régime définitif de production maximum 
intégrale, c'est-à-dire de l'état économique Supérieur. 


19 


Dès maintenant, il y a intérêt à ce que tout producteur normal, en état 
de chômage pour cause d'ordre économique, svit tenu, pour pouvoir bénéfi- 
cier des avantages garantis en vertu du droit à l'existence, de se soumettre 
au capacitariat professionnel complémentaire. 
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Dans toute réaction vivante, la tendance au progrès, exprimée par la 
loi du progrès obligé, se manifeste en raison inverse de la complexité de la 
réaction, l’absence de cohésion et l’inappropriation étant d'autant plus 
grandes que la réaction est plus complexe. 

L'unité de temps sociologique est donc infiniment plus longue que celle 
de l’homme, puis de la cellule. 

Malgré la régression temporaire déterminée par des perturbations de 


certaines des parties ou du tout, le progrès social et humanitaire reste 


déterminé. Il grandit et se propage, mais ne doit être envisagé qu'en 
tenant compte de l'unité de lemps déterminé, multiple de l'unité de 
temps cellulaire, qui doit mesurer l'énergie qui en dérive. 


* 


CHAPITRE XXIX 


La science politique positive. -- Ce qu’elle doit être. 


L'étude qui précède nous permet désormais d'envisager ce que doit 
être la science politique positive | 

En montrant qu'il est possible, par l'analyse objective des phéno- 
mènes sociologiques, de s'élever à une philosophie sociale pratique, utili- 
sable dans l'action proprement dite; en faisant ressortir, d'autre part, au 
début de ce travail, les inconvénients particulièrement graves que présente, 
au point de vue du bien-être des masses, autrement dit du bonheur des 
peuples, l'application désordonnée de méthodes politiques trop exclusi- 
vement empiriques, nous avons établi, pensons nous, qu'il est non seule- 
ment possible, mais désirable de le demander avant tout à la science des 
règles positives, rationnelles, de gouvernement des sociétés humaines. 

_ Si, comme nous l'avons vu, il est bien vrai que la matière sogiologique 
se présente à l'étude sous la forme du processus actes, habitudes, règles 
et institutions, qui indique de la manière la plus explicite, le rôle à la fois 
et la genèse des institutions, c’est assurément que la vie sociale est toujours 
organisée, et avant tout, suivant des usages, des traditions et des préjugés, 
que les peuples les plus civilisés se transmettent d'âge en âge et qui 
donnent lieu de moins en moins à des principes de gouvernement conformes 
à leurs besoins et à leurs intérêts bien compris. 

Des progrès incontestables ont été néanmoins réalisés, dans tous les 
domaines de l’ordre social, chaque génération apportant son tribut de 
labeur, d’ingénieux et persévérants efforts ad développement du patrimoine 
intellectuel, moral et esthétique qui est le propre de l'humanité. Le 
bien-être même des masses a été accru dans une certaine mesure, quoique 
très insuffisante eu égard aux progrès matériels d'ensemble réalisés à leur 
intervention. Mais quelle part ne faut-il pas attribuer, dans ce progrès, à 
l'initiative individuelle, à l'intelligence et au travail de chaque homme, 
s’efforçant d'augmenter sa capacité productive et son influence, pour con- 
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quérir, à son profit el au profit des siens, plus de richesses, plus de 
bien-être ! Même dans une société mal organisée, le besoin n'est-il pas 
déjà un facteur actif, déterminant du progrès 

Quelle elle est la part qu’il faut reconnaitre, dans l'avancement social, 
à la collectivité proprement dite, agissant à titre d'autorité, pour assurer 
l’ordre et promouvoir les activités individuelles ! L'Etat ici, joue incontes- 
tablement un rôle, mais il est vrai qu’il n’y a guère longtemps qu'il le joue. 
Jusque durant ces irente ou quarante dernières années, dans la plupart des 
pays d'Europe, le non-interventionnisme était invariablement de règle, et ce 
n’est que depuis cette époque que l'Etat s’est vu octroyer les pouvoirs qui 
l'ont mis en situation d'intervenir avec plus de vigueur dans les rapports 
sociaux. Il est présumé le faire, non plus à la manière du passé, pour servir 
la cupidité et les passions de quelque prince ou d'une oligarchie, mais pour 
y faire régner plus de justice et plus de bien-être au sein des masses. Y a-t-il 
réussi ? L'interventionnisme est de date trop récente et d'ailleurs trop 
empirique encore. pour qu'il soit permis de formuler à son sujet, et dès 
maintenant, une opinion définitive. 5 

Mais si des- progrès immenses ont été réalisés dans les divers domaines 
qui intéressent l’activité aussi bien que les conditions de subsistanee pro- 
prement dites des hommes, s’il est vrai que les méthodes, par conséquent 
les institutions politiques er usage à travers les âges passés ont pu malgré 
tout y contribuer dans une certaine mesure, que n’auraientils pu être sous 
l'égide d'institutions plus rationnellement organisées et conformes aux lois 
mêmes de la vie des individus aussi bien que des collectivités ! On fait 


périodiquement le bilan des progrès réalisés aux diverses époques de l’his- 


toire, qui dressera celui des pertes et des dommages subis dans le passé, à 
défaut d'une organisation sociale et politique adéquate à leurs besoins, celui 
des souffrances aussi que durent endurer les peuples, mal guidés, mal gou- 
vernés par des minorités intéressées au maintien exclusif de leurs privilèges. 
S'il est d’un grand intérêt de savoir ce qui fut fait, il serait extrêmement 
utile, au point de vue de l'action de demain, de savoir de ce qui eût pu l'être, 
ce qui ne le fut point où ce qui le fut mal. Et ainsi se justifierait une fois de 
plus l'urgence qu'il y a à préparer les éléments ei à réunir les rapports qui 
permettront tout à la fois de créer la science politique positive, et de se 
servir de ses vérités et de ses lois, pour procéder à la réforme des conditions 
d'organisation et de fonctionnement des sociétés humaines. 

Mais, objectera-t-on, les sciences sociales existent et certaines d’entre 
elles, telle l'Economie politique, proposent déjà des lois dont l’action 
sociale peut faire son profit. Ainsi se trouve posée la question de savoir 
quel doit être le rôle des sciences sociales, quel doit être spécialement celui 
de la science politique et quels rapports doivent nécessairement exister 
entre elles. | 

La diversité des rapports sociaux a donné lieu, comme nous l’avons vu, 
à des sciences sociales distinctes, qui les étudient par catégories : linguis- 
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tique. religieuse, esthétique, économique, juridique, raorale et politique. 
La sociologie proprement dite n’est venue au jour que longtemps après. 

Cette classification ne se conçoit pas sans certains inconvénients, et 
l'accord est loin d’être fait entre ses partisans, lorsqu'il s’agit de déterminer 
leur domaine aussi bien, d’ailleurs, que leur rôle et leur but. Les limites 
de chacune d'elles sont imprécises et il est souvent difficile de définir à 
quelle science particulière appartient tel fait social. Il est des faits aussi 
qu'il est légitime de rattacher à plusieurs des sciences à la fois. La pro- 
priété, le salaire, le travail des enfants, sont des questions qui relèvent du 
droit aussi bien que de l'économie politique, de la morale aussi bien que du 
droit, et l'on est bien obligé, dans des cas de cette espèce, d'envisager les 
. questions d’après chacun des points de vue sous lesquels elles se présentent 
à l'analyse 

Une véritable controverse surgit aussi, sur le point de savoir dans 
quel but théorique pur et pratique. ét par conséquent sous quel aspect 
il convient d'étudier les rapports sociaux qui représentent la matière des 
diverses sciences sociales. Les uns sont d'avis qu'elles ne doivent avoir 
d'autre objet que d'analyser, chacune dans son domaine, ce qui est. Les 
autres, au contraire, pensent qu'il faut leur demander d'étudier les faits, à 
la manière des sciences morales et des arts, de façon à pouvoir discerner ce 
qui doit être et conséquemment ce qu'il faut faire. C'est-à-dire qu'elles 
doivent. suivant les uns, se borner à maintenir leur caractère de sciences 
naturelles et descriptives; pour les autres, devenir avant tout des sciences 
pratiques, conduisant à des conclusions utiles à l’action. 

È Le point de vue que nous avons adopté avec Solvay, comme étant celui 
qui convient le mieux à l'étude sociologique, et les principes d'action sociale 
qui en dérivent nous amènent à nous représenter tout autrement le rôle à la 
fois et le but des sciences sociales en tant que sciences positives. 

Ainsi que cela ressort des divers chapitres qui précèdent, ce n’est pas 
aux sciences sociales particulières, qu'il faut demander de nous renseigner 
au sujet de ce gui doit être et conséquemment de ce qu'il faut faire. Et 
ce n’est pas davantage ni spécialement l'Economie politique qui doit être 
chargée d’élucider les multiples problèmes que posent l’organisation et là 
_vie sociales proprement dites. L’Economie politique, la science descroyances, 
la linguistique, etc., doivent se préoccuper de nous renseigner uniquement 
au sujet de ce qui est, sous la forme descriptive et explicative. Comme 
telles, elles peuvent être consacrées respectivement à l'étude des diverses 
modalités de rapports sociaux, mais c’est la sociologie qui, étudiant les 
phénomènes sociaux dans leur ensemble et au point de vue physico-chi- 
mique, doit nous faire connaitre le sens à la fois et les règles suivant 
lesquelles il conviendrait de favoriser, au triple point de vue moral, juri- 
dique et politique, la marche des peuples dans la voie du progrès. 

Ces règles ou principes, dits de philosophie sociale pratique et que l’on 
pourrait réunir sous la dénomination d'Energétique soc'ale appliquée, 
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devraient, pensons-nous, servir de base à la Science politique positive, 
celle-ci se partageant avec la Morale et le Droit, le gouvernement des 
sociétés humaines. La Sociologie énergétique devrait avoir pour objet 
l'étude de ce qui est, la Politique, concurremment avec la Morale et le 
Droit; être orientées vers l’étude de ce qui doil êlre et conséquemment de 
de ce qu'il faut faire. L'Economie politique, la Science des croyances, la 
Linguistique, l’Esthétique devraient, pensons-nous, prendre rang, dans une 
classification générale des sciences, en tant que sciences descriptives, histo- 
riques et auxiliaires. | 

Cette manière d'envisager le rôle et le but des sciences sociales n’est 
pas celle admise dans l’enseignement classique, pas plus d’ailleurs que le 
point de vue énergétique dans l'étude sociologique n’y a trouvé à ce jour 
droit de cité. L'Economie politique y tient la place de la science politique 
proprement dite et celle-ci à un rôle et un domaine mal définis, au sujet 
desquels on n’est pas encore parvenu à s'entendre. Et c’est aussi à l'Eco- 
nomie politique que l’on a demandé et que l’on demande encore en général 
des principes et des lois, utilisables dans l’action, chaque fois que l'empi- 
risme nest pas à même de les fournir. 


* k * 

La constitution de la science politique est possible et il est urgent d'y 
travailler. Les matériaux existent, comme nous l’avons vu, sous forme de 
rapports, de principes et de lois qui suffisent pour l’élever peu à peu, et dès 
maintenant, à la dignité de science positive. 

Du point de vue où nous l’envisageons, c’est-à- dite comme science 
d'action, il est nécessaire de l'assimiler aux sciences physiques. Ses prin- 
cipes fondamentaux doivent s'inspirer de la connaissance des lois ét vérités 
que la sociologie découvre à la base de l'organisme social et qui elle-même 
ne devra être rien moins qu'une science physique. Sur le terrain des 
sciences positives, point de divergences possibles. La vérité est une. Il pent 
y avoir désaccord quant aux méthodes à suivre; l'accord doit se faire entre 
tous les hommes de science quant au but final, au programme d’action. 

De Greef (1) écrit que la politique, en tant que s’identifiant avec la 
volonté collective « est un mode final et supérieur d’adaption des orga- 
nisues sociaux au milieu. » 

Nous proposons d'ajouter : « Elle doit, dans ses principes et ses appli- 
cations, être conforme à la loi du progrès et à toutes les grandes lois de la 
nalure qui dominent l'évolution de l'espèce humaine. » Comme telle, son 
domaine dépasse celui qu’on lui reconnait en général. Elle enseigne dans 
quelles conditions il doit être pourvu au gouvernement des hommes vivant 
en société, en tenant compte des règles prescrites par la morale et le droit. 
celui-ci n’étant en réalité qu'un cas particulier de la morale. Elle révèle ce 


(1) DE GREEF, loc. cit., p. 5. 
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que devraient être les institutions des peuples, éventuellement de l’huma- 
nité tout entière, pour être de véritables instruments du progrès social, 
c'est-à-dire de manière à mettre chaque homme en situation de disposer de 
ces trois attributs : pourvoir à ses besoins, exercer ses droits et remplir ses 
devoirs. 

Considérée à la manière d’Auguste Comte, qui la situait au haut de 
l'échelle des sciences positives, elle est nécessairement la plus complexe de 
toutes les sciences. Elle ne devait logiquement aussi, selon lui, et en raison 
de cette complexité, être édifiée qu'après toutes les autres. Son but, 
sa raison d’être est de définir dans quelles conditions il y a lieu d'intervenir 


- dans les rapports sociaux, pour régler tout ce qui est relatif à l’économie 


sociale et aux relations entre sociétés particulières, conformément à des 
principes scientifiquement déterminés. 

Elle a besoin, à cette fin, des préceptes d’une Morale et d'un Droit 
positifs, envisagés au point de vue des individus, aussi bien que des collec- 
tivités et ne s’accommode pas, conséquemment, d’une Morale et d’un Droit 
qui sont exclusivement le résultat d'usages et de conventions successives 
issues de notre viesociale. Elle se refuse à recommander une action qui 
serait basée uniquement sur les croyances, les traditions ou les sentiments. 
Celle-ci peut temporairement, transitoirement en tenir compte et le devra 
sans doute aussi longtemps que les peuples n'auront pas assuré à chaque 
individualité une éducation civique étayée sur les enseignements de la 
science. 

Elle met à profit tout ce que lui enseigne la sociologie, qui lui fait 
connaitre les lois naturelles de la société, intéressant sa structure, son fonc- 
tionnement et son évolution. C’est la sociologie aussi qui doit faire recon- 
paitre les principes généraux pouvant servir de base au Droit et à la Morale 
sociale positifs. Elle en tire toutes les déductions pratiques utiles et les fait 
intervenir dans les lois et institutions. 

Elle tient compte subsidiairement et provisoirement des principes et 
vérités proposés par les sciences sociales particulières, et pour autant 
qu’ils soient conformes à ses principes fondamentaux ou qu'ils soient à 
même de permettre de mieux atteindre aux buts assignés par eux. Elle 
s'inspire des enseignements techniques fournis par ces mêmes sciences, 
dans l'élaboration des lois et la création des institutions, et maintient ou 
corrige celles dont l'expérience a éprouvé et consacré la valeur, à condition 
toutefois qu'elles ne soient pas en opposition avec ces mêmes principes. 

Elle utilise les données fournies par la biologie qui lui seront indis- 
pensables puisqu'il s’agit de la vie et de l'amélioration du bien-être de 


l’homme et qui la guideront dans la mise en pratique de toutes les mesures 
requises par l'hygiène sociale. La psychologie peut lui venir en aïde à 


certains égards dans la détermination des facteurs généraux qui mfluent 
sur la moralité et la conduite individuelles et collectives et concourt à 
l'élaboration de la Morale et du Droit. 
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La science politique recourt encore aux sciences physique et chimique, 
puis mathématique, dans une foule de problèmes. Enfin, les sciences 
concrètes elles-mèmes : la géométrie, la mécanique appliquée, la géogra- 
phie, la physique appliquée à l’industrie, la minéralogie, la géologie, Ja 
chimie industrielle et agricole, la botanique, la zoologie, l’ethnogra- 
phie, etc., lui seront, dans l’amélioration de l'économie sociale, d'un 
appoint nécessaire, infiniment utile. 

La science politique positive doit, dans ces conditions, s'intéresser à 
tout ce qui a trait non seulement à l’organisation, mais au fonctionnement 
normal des sociétés humaines. Elle embrasse un si grand nombre de 
questions, que l’on chercherait vainement à les retrouver toutes, malgré 
l'intérêt qui s'attache à leur solution, dans les diverses doctrines politiques 
courantes. Son rôle et son domaine n'y sont pas envisagés, il est vrai, de 
la manière dont nous les comprenons. Le marxisme, par exemple, est 
beaucoup plus une doctrine économique qu'une science politique propre- 
ment dite et doit être classée parmi les sciences historiques, descriptives et 
auxihaires. Et Marx n’a jamais donné, en fait, un plan d'organisation éven- 
tuelle de la société, suivant une synthèse qui embrasse toutes les questions 
qui s'imposent à l'attention et à la clairvoyance du législateur. 

Cette même critique peut être adressée, au surplus, à toutes les 
doctrines dites politiques. 

Le christianisme social, en prêchant l'ascétisme, attache une impor- 
tance plus grande à la vie future qu'aux besoins matériels immédiats. 

Les libéraux doctrinaires, qui sont orthodoxes en économie politique, 
sont en général non interventionnistes en politique sociale. 

Aucune des doctrines invoquées dans le gouvernement des sociétés 
humaines n’est complète, et chacune d'elles se préoccupe avant tout de l’atti- 
tude qu'il convient de prendre vis-à-vis des questions dans lesquelles se con- 
centre son idéal. Mais n'est-il pas exact de dire qu'à mesure que lessciences 
pures et les sciences appliquées dotent la civilisation de progrès nouveaux, 
les besoins grandissent sans cesse spécialement au sein des masses ; qu'ils 
rendent les rapports sociaux de plus en plus complexes et posent de nou- 

_velles questions d'ordre social, moral et juridique : il faut les résoudre. 

Dès lors, si elles ne sont pas du domaine de la science politique et 
alors même qu'elles concourent à une meilleure adaptation de l'organisme 
social à son milieu, de quelle science d’action relèvent-elles ? 

Il y a, dans la vie des sociétés, comme nous l'avons vu, à côté des 
besoins économiques immédiats, des besoins et des nécessités d'un autre 
autre ordre, l'esthétique par exemple et l'instruction; il s’y manifeste aussi 
des désirs, des aspirations d'un ordre élevé qui représentent autant de 
questions issues des conditions mêmes de la vie sociale et qui requièrent des 
solutions coilectives. IL y a enfin des peines, des souffrances, engendrées 
par les rapports sociaux et qui peuvent être épargnées aux hommes par des 
mesures législatives. 


NME 


La science politique ne doit-elle pas aborder l'étude de tous les pro- 
blèmes qui intéressent l’économie sociale et le mieux-être des hommes, 
aussi bien que la sociologie s'efforce de définir l’ensemble des phénomènes 
sociaux envisagés dans lu être aussi bien que leur devenir ? 


%k 
* * 


Elle étudie les institutions grâce auxquelles il est possible de rendre 
pratiques et faire pénétrer dans la vie sociale, les solutions qu'elle découvre 
à ces problèmes et pour lesquelles elle s’appuie d’abord sur les principes et 
vérités qui lui sont propres, puis sur les principes et les lois admis par les 
sciences pures. | 

Elle doit nécessairement se préoccuper, en ordre principal, de l'étude 
des institutions politiques proprement dites. 

Tout ce que la sociologie nous enseigne au sujet du lien social lui est 
ici d'un grand intérêt. Elle nous montre, ainsi que nous le verrons, que 
l’homme en contact avec la nature doit vivre en relation avec les autres 

hommes. Isolé, il ne pourrait vivre. L'interdépendance de tous est obligée 
et utile. On en peut inférer que si l'individu ne peut exister que pour autant 
qu'on lui vienne en aide, c’est donc qu’il a des droits. S'il doit donner à son 
tour pour permettre aux autres de subvenir aux besoins de leur existence, 
il a conséquemment des devoirs. Partout où 11 y a société, on retrouve à 
des degrés divers, selon les civilisations, des règles de droit et de devoir. 

L'ordre moral et juridique est donc naturel. Une société sans droit ni 
moral ne se conçoit pas; elle ne serait plus humaine, et l'Etat n’est pas né 
autrement que des besoins des hommes, qui l'ont accepté à titre d'autorité, 
comme une nécessité inhérente à leur nature. L'individu sait qu'il doit se 
soumettre à sa volonté, pour vivre en conformité avec les conditions 
naturelles de son existence et selon les exigences de la vie sociale. 

La conception juridique de l'Etat n’est donc rien moins que l'expression 
de l’ordre moral et naturel qui existe au fond de toutes les relations hu- 
maines. Elle est le pivot de toute la science politique. L'Etat, incarnation 
du Droit, sert d’armature en quelque sorte à la vie sociale. Il est une per- 
sonne juridique, ayant des droits et des devoirs. Il assure le maintien de 
l’ordre, de la paix et de la sécurité au profit de tous. Il décrète, à titre 
d'autorité et sous forme de lois, les droits et devoirs essentiels à l'existence 
et au développement de l'individu et de la société,et garantit au besoin leur 
exécution par des sanctions. 

Ces lois seraient inutiles si les hommes en général se conformaient aux 
règles de la morale : mais il n’est guère d’ exemple de sociétés ayant pu vi- 
vre et se perfectionner sans elles. Dans quelles conditions doivent-elles être 
édictées pour atteindre leur but ? S'il est vrai que l'Etat décrète, il ne crée 
néanmoins ni la loi, ni le droit. A qui incombe dès lors ce devoir ? Doit-il 
émaner de la volonté du prince, chef plus ou moins absolu, ou de la volonté 
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du peuple ? Comment faut-il concevoir les institutions représentatives des 
besoins et des désirs des peuples, les organes de délibération, puis ceux de 
l'exécution, comme susceptibles de garantir à la collectivité la meilleure 
défense de ses intérêts sociaux ? 

Autant de questions qu'il appartient à la science politique d'apprécier 
et de résoudre. 

La fonction politique doit, d’une manière générale, être conçue, ainsi 
que nous l'avons vu, de facon à assurer la représentation exacte des be- 
soins et des intérêts sociaux de la collectivité, conformément aux principes 
mis à jour par l’étude sociologique. Ces besoins et ces intérêts sont actuel- 
lement encore subordonnés aux croyances en grande partie religieuses et 
métaphysiques. Celles-ci doivent devenir des croyances scientifiques et po- 
sitives, et c’est à la démocratie qu'il appartiendra de refaire l’éducation des 
masses dans ce sens. Il est essentiel de faire accepter à celles-ci le caractère 
déterministe de la politique, le seul conforme à leurs intérêts, en tant qu’elle 
doit se régler sur les lois exactes de l’organisme social, et de leur faire 
comprendre que celle-ci agit nécessairement en ayant pour objectif ce qui 
doit être, pour assurer la satisfaction des besoins matériels de chacun et 
permettre à tous d'embellir leur vie, conformément à leurs désirs moraux 
et intellectuels. 

Son but est d'assurer l’équilibration progressive des forces sociales, en 
utilisant tous les facteurs du progrès, pour tendre au meilleur-être de tous, 
matériellement, moralement et intellectuellement envisagé. Elle étudie. 
d'une part, les questions d'ordre politique proprement dit, d'autre part, 
celles que l’on peut réunir communément sous l'appellation de « Politique 
sociale » et dont la plupart sont posées par l’économie politique. Les pre- 
micres intéressent la structure de l’organisme social ; les autres son fonc- 
tionnement et sou perfectionnement. Elle apprécie et recherche les condi- 
tions dans lesquelles il pourrait être pourvu à l’organisation juridique de la 
vie internationale, la formation d’une « Société des nations », avec une 
Constitution mondiale, | 

Ici aussi bien que là elle recommande comme instrument principal de 
l’action, la loi. 

L'étude sociologique pourra révéler dans quelles conditions doivent 
être élaborées les lois. Sur le terrain politique, l'individu est soumis à l’au- 
torité de l'Etat, mais ses droits lui permettent de participer à l’exercice du 
pouvoir. Sur le terrain juridique, la règle qui lui est imposée est celle qu’il 
crée et s'impose par conséquent lui-même. 

Mais à aucune de ces lois on ne peut reconnaitre un caractère absolu et 
immuable, ainsi que le faisaient les premiers théoriciens du droit naturel. 
Les lois ne sont pas, ne peuvent pas être éternelles. Elles correspondent à 
des états sociaux particuliers qui se modifient sans cesse et dont la mobilité 
incessante introduit chaque jour des éléments nouveaux dont il y a lieu de 
tenir compte, « Vouloir soumettre les sociétés à des lois fixes, c’est pré- 
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tendre que l'humanité est composée de corps sans âmes, dit Villiaumé dans 
son Cours d'Economie politique ; c’est renier tout sentiment, toute mo- 
bilité, tout progrès humain » L'action volontaire des sociétés, c'est-à-dire 
leur conduite politique doit s'adapter à ces étais sociaux successifs, sans 
jamais perdre de vue toutefois les principes fondamentaux auxquels 
conduit l'étude sociologique. Les mesures édictées par le législateur doivent 
non seulement être conformes à ces principes, mais être scientifiques elles- 
mêmes, de maniere à atteindre plus sûrement et plus correctement au but 
qui leur est assigné. Leur application doit être entreprise progressivement 
dans l’ordre et la paix, avec la collaboration des masses de mieux en mieux 
éclairées et conscientes de leur inéluctable nécessité. 

La science politique positive, science théorique et pratique, si l’on peut 
lui reconnaitre une partie purement historique, destinée à l’étude des insti- 
tutions et des fonctions politiques dans le temps et l’espace, a deux autres 
attributs d’une portée beaucoup plus haute et plus utile : d’une part, l'étude 
des principes fondamentaux qui doivent guider la conduite et le gouverne- 
ment des sociétés; d'autre part, la technique des lois et autres institutions 
requises par les besoins de la vie sociale ct de son perfectionnement, celles- 
ci devant représenter toutes à la fois l’action politique proprement dite. 

Ainsi comprise, elle devrait pouvoir rallier l'adhésion de tous, chaque 
individu où chaque nation consentant à faire, dans une situation transiloire, 
des sacrifices en rapport avec leur générosité sociale. L'état d'humanité 
supérieur serait atteint progressivement, mais sûrement, dans un temps 
dont la mesure serait donnée par le degré de cette générosité et la bonne 
volonté du plus grand nombre. La politique, telle qu'elle est pratiquée 
maintenant, est devenue un champ de passion et de violence. Transposée 
sur le terrain de la science pure, elle gagnerait en dignité et en grandeur 
et l'humanité y trouverait son profit. 
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CHAPITRE XXX 


L'action politique proprement dite. 


Après avoir fait l'exposé des conditions dans lesquelles nous croyons, 
avec Solvay, à la constitution possible d’une science politique positive, basée 
sur une philosophie dégagée de l’étude même des divers facteurs qui inter- 
viennent dans la production des phénomènes sociaux, il nous reste à 
envisager un point de vue essentiel, à savoir s’il est possible de tirer des 
conclusions pratiques utiles d’une science ainsi élaborée. 

Etant donné que des principes désormais existent, pouvant conduire, 
dans leurs déductions logiques, scientifiques, à des formules de gouverne- 
ment des sociétés humaines, complétées par les apports nombreux que 
peuvent faire, dans le domaine de l’organisation sociale et économique des 
peuples, toutes Les autres sciences, est-il légitime, est-il raisonnable de croire 
que ces principes et formules sont susceptibles d’une application progressive 
dans la vie sociale intégrale et jusqu’à aboutir à leur triomphe final? Peut- 
où, en d’autres termes, concilier la théorie et la pratique? 

Il est indéniable qu'ici, les difficultés sont considérables. La vie 
intérieure aussi bien qu'extérieure des peuples organiquement constitués 
_puiss ses fondements dans le passé et se trouve à ce point enserrée dans des 
notions et des principes de droit, fixés par la force, et l'arbitraire, les 
usages, les coutumes, les traditions et les préjugés, qu'il serait puéril de 
sous-1valuer les difficultés que doit rencontrer leur mise en application pour 
régler les rapports entre individus aussi bien qu'entre nations. Les méthodes 
politiques toujours en usage sont, nous l’avons vu, exclusivement empi- 
riques. À moins d’être le produit du bon vouloir d'un prince ou d’une 
oligarchie, les institutions ne sont en général que le terme ultime d’un 
processus que déjà nous avons analysé : des actes répétés deviennent des 
habitudes, les habitudes conduis?nt facilement à des règles, les règles 
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deviennent la base des institutions. C'est-à-dire que celles-ci, dans leur 
forme actuellement réputée la plus parfaite, voient le jour lorsque des 
éléments qui sont présumés représenter l'opinion publique, émettent dans 
certaines circonstances des vœux, que ces vœux sont repris par le législa- 
teur qui leur donne force de loi et que les gouvernements sont chargés 
d'exécuter. | 

Ces procédés politiques ont certes pu être justifiés dans les temps 
passés, alors que les sciences en général étaient à peine ébauchées et que la 
vie sociale elle-mème, mfiniment plus simple, plus familiale se déroulait au 
sein de chaque pays, cantonné en d’étroites frontières. Encore est-on autorisé 
à leur imputer les calamités sans nom, servage, famines, inquisitions, 
guerres civiles, révolutions et guerres innombrables dont l'Histoire nous 
apporte de si émouvantes relations. Mais les sciences dites naturelles ont, 
spécialement durant le xixe siècle, réalisé des progrès à ce point prodigieux, 


qu'un monde nouveau s'est formé insensiblement, plus mouvant et plus 


complexe dans lequel la vie sociale n’a plus que de vagues ressemblances 
avec la vie sociale du passé. 

Et pourtant la vie moderne, quoique régie déjà par certains principes 
de droit nouveau, est toujours livrée, dans ses manifestations les plus fon- 
damentales et les plus nombreuses, à des concepts juridiques et politiques 


surannés, souvent iniques. tenant des sentiments plus que de la raison et. 


que chaque nouvelle génération se contente de transmettre, après quelques 
adaptations, à celle qui la suit. Les sciences morales et politiques sont loim 
d'avoir réalisé des progrès aussi marquants que ceux observés dans les 


sciences naturelles. La science contemporaine s'est appliquée à étudier la 


nature beaucoup plus que l’homme et les besoins chez celui-ci ayant grandi 
à l'apparition de chaque nouveau progrès, on en arrive à devoir faire cette 
constatation affligeante, que la lutie, lutte entre hommes, lutte entre 
classes, lutte entre nations est devenue plus âpre que jamais, malgré le 
développement, l’affinement présumé de la civilisation. 

L'égoïsme gouverne le monde, disent les uns, ce sont les sentiments 
qui mènent l'Histoire, dit Gustave Lebon. Tous sont bien d'accord en fait 
si l’on veut bien admettre que les sentiments ne sont, après tout, le plus 
souvent, que les manifestations déguisées de la défense de certains intérêts, 
directs ou indirects, matériels ou même moraux. Et dès lors, si socialement 
et politiquement le monde est livré uniquement aux traditions, aux intérêts 
et aux sentiments, comment formuler un avis optimiste sur un essai de 
rénovation purement scientifique de la vie politique et conséquemment de 
la vie sociale elle-même! 

Devant un problème aussi complexe, aussi ardu 1l faut, avant tout, 
mettre de l’ordre dans les idées. Nous avons jusqu'ici accordé toute 
l’importance à la théorie. Les lois et rapports qui représentent les éléments 
d'une science politique positive, existent, nous croyons l'avoir démontré 
Nous voulons, avec Solvay, mettre les progrès réalisés dans les sciences au 


service du progrès social. Il importe de concilier la théorie avec les réalisa- 
tions : ainsi apparait l'œuvre à accomplir par des réformateurs pratiques 

L'homme d’action véritable doit se poser ici diverses questions : quel 
est le but qu'il assigne à ses efforts? Quels obstacles s'opposent à sa réalisa- 
ton? Quels moyens propose-t-il pour les surmonter? C'est-à-dire qu'il 
importe, pour créer tout un ensemble d'institutions nouvelles, requises par 
l'étude théorique, de définir avant tout le point de départ; de souligner la 
nature et la portée des institutions qui existent; d'indiquer ensuite celles 
dont on suggère l'adoption en leur lieu et place et qui doivent conduire à la 
création d'un milieu social meilleur, conforme à la science et à la morale: 
de déterminer enfin la méthode, ou, si l’on préfère, les procédés par lesquels 
il sérait possible de concilier cet idéal juridique et politique avec les réalités 
positives : ce So là les trois points que nous allons examiner. 


x 
* * 


Lorsque l’on envisage l’existence des sociétés humaines au point de 
vue purement politique, on ne peut les concevoir que de trois manières : 
liberté réglementée dans l'Etat juridique, licence absolue dans l'anarchie, 
tyrannie sous un régime despotique. 

Dans le premier cas, point d'institutions organiquement constituées ; 
la force tient lieu de droit. Il devait en être ainsi dans les sociétés primi- 
tives et il en est encore ainsi de certaines peuplades d'Afrique. 

Le second cas s'observait également autrefois chez la plupart des 
peuples en voie de civilisation et se retrouve de nos jours dans les monar 
chies despotiques d'Asie. Point n'y est besoin d'institutions, puisque toute 
la vie sociale est subordonnée à la volonté exclusive du tyran. 

Le troisième cas est représenté par les nations modernes, avec de 
institutions politiques et juridiques plus ou moins perfectionnées : c’est celui 
qu'il importe d'envisager lorsqu'il s’agit d'appliquer les principes d'une 
politique scientifique positive. 

D'une manière générale, on peut dire que l’on retrouve dans la charte 
qui régit chacune des nations civilisées contemporaines, ce grand principe 
proclamé par les jurisconsultes de Rome, qui veut que tout homme soit 
libre et qu'il puisse user de sa liberté comme il l'entend, à condition de 
respecter la liberté d'autrui. Ce sera éternellement la gloire de la Révolu- 
tion française d’avoir repris et formulé ce principe dans la Déclaration des 
Droits de l'Homme : il put ainsi être transposé du domaine privé où il 
s'identifiait avec un principe de charité, dans le domaine public, pour 
donner lieu à un commandement, puis au Droit constitutionnel moderne. 
Ce sera éternellement aussi la gloire de cette charte célèbre d’avoir posé le 
principe de la souveraineté des peuples, l'humanité n'étant plus guidée « par 
des bons princes », mais disposant librement, volontairement de ses 
destinées, travaillant à son bonheur, cessant d'y être aidée par charité 
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pour l'être uniquement par le droit, base de toute la construction politique 
et juridique qui fut édifiée dans la suite, 

Mais ce second et grand principe proclamé par la Révolution française 
ue se retrouve pas dans le Droit public adopté par tous les pays dits de haute 
civilisation et loin de réaliser l'idéal d’une société, l'Etat reste chez certains 
d’entre eux condensé dans la volonté des gouvernants, prince et oligarchie, 
où il ne peut, par conséquent, être considéré comme étant l'expression de la 
volonté collective des gouvernés. Un pays dont les institutions reposent sur . 
le droit dit constitutionnel est régi par trois pouvoirs : Re législatif 
et exécutif. 

Le premier, au point de vue où nous nous plaçons n'est pas en cause; 
les deux derniers seuls importent. L'organisation de l'un et l’autre est 
extrémement variable. On pourrait même dire qu’elle est propre, dans ses 
modalités, à chaque pays. Ici, le pouvoir exécutif est entre les mains du 
monarque, chef de l'Etat, qui désigne lui-même le gouvernement respon- 
sable. Un corps constitué, choisi par la nation est présumé l'aider dans sa 
tâche. Les ministres ne sont pas comptables de leur gestion vis-à-vis de lui. 
Ils proposent au Souverain de le dissoudre chaque fois qu'il cesse d’être 
docile. 

Là, la nation dispose d’une représentation sous la forme d'une cham- 
bre, qui étudie des projets de lois, dont l’initiative émane de ses membres ou 
du gouvernement : mais les ministres, c’est-à-dire le gouvernement lui- 
même, est désigné par le souverain et n’est pas responsable vis-à-vis de la 
chambre. 

Ailleurs, le pouvoir législatif émane exclusivement de la nation. Le 
gouvernement est choisi parmi les membres de la majorité de la ou des 
chambres, désignées par elles. Les lois et décrets sont promulgués au nom 
du souverain, mais celui-ci n'intervient dans les affaires publiques que dans 
les limites prescrites par la constitution et joue le rôle de témoin plutôt, à 
la manière de la chambre dans certains autres pays. 

lei encore, c’est la formule républicaine, expression plus compiète de 
la représentation intégrale de la volonté collective : tous les pouvoirs éma- 
nent de la nation et sont responsables vis-à-vis d’elle. 

Ailleurs, c'est l'Etat fédératif, également sous la forme républicaine, 
dans lequel une autorité fédérale exerce une action souveraine sur des 
« cantons » dans certaines questions d'intérêt général; puis à côté d'elle, 
des autorités dites « cantonales » qui règlent librement les matières d’un 
intérêt plus particulier. Dans certains cas, on y recourt au referendum. 

Ailleurs encore, dans le régime dit de la « Confédération d'Etats » on 
voit un groupe d'Etats parfaitement autonomes, conservant respectivement 
leur forme propre et leur souveraineté, mais agissant de concert lorsqu'il 
s'agit d'intérêts supérieurs, parfois à l'intervention d’un ou deux organes 
centraux qui laissent à chacun des Etats particuliers le droit de promulguer 
les décrets utiles. 
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Enfin, il convient de citer le régime politique des pays communément 
dénommés « colonies + et où sont en vigüeur des systèmes très divers, de- 
puis la mise sous tutelle des peuplades i inorganiques, jusqu'à l' autonomie GÉ 


- l'indépendance à peu près complète, avec une organisation des pouvoirs 


comparables à celie des pays dits de haute civilisation. 

Dans tous ces systèmes de représentation nationale, à laquelle est dé- 
volue en fait ou apparemment seulement le pouvoir législatif, les mandatai- 
res appelés à faire partie des corps constitués sont désignés par le peuple, 
mais dans des conditions fort variables. 

Ici, leur choix est fait à l'intervention re des électeurs. Là, leur 
élection se fait à deux degrés ou bien une minorité de citoyens participent 
seuls aux élections. Ici encore, le même électeur dispose de plusieurs voix, 


ot le nombre de voix varie suivant certaines conditions prévues par la loi. 


Ailleurs, le même citoyen vote dans diverses circonscriplions ; ailleurs en- 
core le chef de l'Etat lui-même est désigné par une élection à plusieurs de- 
erés et pour une période déterminée. 

Puis. dans certains pays déjà plus démocratiques,c’est le système dit du 
suffrage universel « un homme, une voix », qui intervient comme instrument 
var excellence de la souveraineté populaire. Enfin, l'élection des mandatai- 
res du peuple est régie soit suivant le système dit majoritaire, soit suivant 
celui de la représentation proportionnelle. 

Comme on le voit, les conditions dans lesquelles se présentent devant 
l'anal\se. les grands principes de la vie politique des pays les mieux évolués 
sont des plus variées. Elles donnent lieu à des régimes divers, allant du ré- 
gimne le plus réactionnaire jusqu'au régime le plus libéral et le plus démo- 
cratique. Est-ce à dire que cette diversité doive rendre illusoire toute ten- 
tative de rénovation dans le sens requis par les enseignements de la 
politique positive ? Sous la poussée des événements dont nous venons d’être 
les témoins,le monde subit en ce moment une transformation plus radicale, 
plus complète que toutes celles qui nous sont renseignées par l'Histoire. La 
démocratie marche à pas de géants et qui voudrait assurer que les peuples 
qui, hier encore, étaient politiquement les plus réactionnaires, rompant les 
entraves qui les arrêtaient dans leur essor,ne mettront pas fin une fois pour 
toutes, à cette sorte d’esclavage moderne, qui les étouite dans leur vie ma- 
térielle, morale et intellectuelle, pour se proclamer enfin les maitres et les 
juges à la fois de leurs destinées ! Après les souffrances sans nom qui vien- 
nent d’être imposées, pendant einq longues années, à des millions d’hom- 
mes, qui donc voudrait prétendre que ceux-ci rentreront au foyer avec les 
manières de penser et les sentiments qui Caractérisaient leur vie passée et 
douter que de ce cataclysme sans nom, sorte un monde nouveau d’idées 
comme un monde nouveau de faits | | 

On ne peut pas, lorsque l'on envisage une œuvre générale de rénova- 
tion pratique, ne pas tenir compte de l'aspect nouveau sous lequel se pré- 
sente le problème social. | 
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Au point de départ nous retrouvons les institutions politiques et juri- 
diques telles qu'elles existaient avant la guerre. Au seuil de l’action, nous 
ne pouvons perdre de vue qu'une révolution est en train de s’opérer dans 
les idées et qui peut. qui doit favoriser la mise en pratique de méthodes po- 
litiques nouvelles, inspirées avant tout par les enseignements puisés aux 
sources de la science. Il importe que dès maintenant l’on substitue une po- 
litique de principes positifs et scientifiques à des gouvernements d’expé- 
dients et d'intérêts égoïstes. [l importe aussi qu'il soit mis fin à ce dogme, 
si ingénieusement entretenu au sein des masses par tous ceux qui touchent 
de près ou de loin à la réaction qu'il faut, avant tout, dans l’action politi- 
que, respecter les traditions. 

Les traditions sont des actes où de simples représentations mentales de 
faits qui répondent à certains sentiments, bons ou mauvais, qui sont consa- 
crés par l'usage et que l’on répète ou que l’on invoque parfois dans la con- 
duite individuelle ou collective. Elles peuvent, dans certains cas, être obser:- 
vées avec avantage, être utiles ou agréables, maïs on ne peut perdre de vue 
qu’elles prennent leur origine dans le passé ; qu’elles ont donc pu convenir 
à des situations, à des états d'idées ou de sentiments déterminés, dont elles 
tenaient toute leur valeur et l’on ne conçoit pas qu’elles puissent être invo- 
quées partout et toujours et surtout dans un domaine aussi mouvant, aussi 
variable et aussi complexe que le domaine politique. Détail typique, ceux 
qui les invoquent le plus volontiers, les conservateurs réactionnaires, qui 
ont généralement des privilèges ou des situations acquises à défendre, y re- 
courent suivant les circonstances et les dédaignent bien volontiers lors- 
qu'elles sont contraires à leurs intérêts. Quelle tradition plus belle que celle 
qui voudrait que la femme de l’ouvrier restât à son foyer, comme au temps 
passé, pour y veiller aux travaux du ménage et à l'éducation de ses enfants! 
Que l'on propose le vote d'une loi interdisant le travail des femmes et des 
enfants, il n'y a plus de tradition bienfaisante en cause : l’égoïsme sacré re- 
parait chez les traditionnalistes conservateurs et tous, ils lutteront avec pas- 
sion contre toute réforme de cette espèce. 

Il est de toute évidence que seule une politique scientifique, appliquée 
concurramment avec des principes de morale et de droits positifs, produits 
de la raison et non du sentiment sera capable de promouvoir normalement 
et rapidement l'essor des peuples vers de meilleures destinées. Rien ne s’op- 
pose,au surplus,à ce qu'il soit tenu compte des traditions et des usages qui 
s’observent dans certains domaines de la vie sociale, mais seulement à condi: 
tion,comme nous l’avons vu déjà, qu’ils ne soient pas en opposition avec les 
rèoles enseignées par cette science. 

Et s’il est des traditions que l’on ne verrait ainsi disparaitre qu'avec 
regret, n'est-il pas légitime d’objecter que chaque jour les progrès nouveaux 
réalisés par les sciences, bouleversent nos manières de penser, d'agir, vio- 
lentent nos habitudes, transforment les mœurs et sans que,le plus souvent. 
nous en ayons conscience. 


— 305 — 


Le but à poursuivre dans l’œuvre générale de rénovation sociale à été 
défini dans la partie théorique consacrée à la science politique positive,com- 
Me étant celui fixé par la loi de l’évolution. Il est conforme à l’intérèt des 
masses et sa réalisation ne peut être une source de privilèges pour des mi- 
norités. 

C’est là une particularité qu’il convient de metire à profit, pour les be- 
soins de l’action, lorsque l’on envisage l’ensemble des moyens auxquels il 
importe de recourir pour atteindre au but précité. 


* 
* * 


Il reste à fixer les moyens qui pourraient permettre d’aller du point de 
départ au but que nous venons de définir. [ls représentent conjointement 
l’action politique proprement dite. D'une manière générale,on peut les classer 
en deux catégories : ils se résolvent d’une part, en un problème d'ordre 
éducatif et d'autre part en un problème d'ordre politique. L'un et l’autre 
embrassent tout un ensemble d'éléments sociaux, que fournissent la morale, 
l’économie politique et le droit. 

Envisageons d’abord le problème éducatif. Si l'on est d'avis que l’éla- 
boration des réformes préconisées doit être surtout l'œuvre des générations 
à venir, il importe d'accorder dès maintenant la plus grande attention à 
l'instruction. Il paraît indispensable de soumettre obligatoirement les 
enfants de l'école primaire à un enseignement général, suivant les 
méthodes pédagogiques les plus modernes, complété d'autre part par un 
enseignement des notions et lois naturelles, qui leur permettent de compren- 
dre éventuellement la matière dont se compose la science politique positive 
et dont la connaissance les dispose à apporter, en temps et lieu, leur 
concours à la réalisation des réformes qui dérivent de son enseignement. 

Dès 1879, Solvay, dans une lettre à M. Louis Hymans, attirait l’atten- 
tion de l’éminent député sur l'importance du problème éducatif. Et plus 
tard, à mesure que se développaient, que s’élargissaient ses conceptions 
énergétistes, il proposait l’enseignement des questions ci-après comme base 
de l'instruction générale : 


Déterminisme universel ; 

Notions de l'énergie, de la matière de l’éther ; 

Formes diverses de l'énergie ; 

Formes diverses de la matière; 

Principe d'association des éléments matériels ; 

Espace, masse, temps, énergie ; 

Loi de gravitation universelle de Newton; 

Causalité commune et identique des phénomènes organiques 
et inorganiques ; 

Principe de la conservation de la matière ; 
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Principe de la conservation de l'énergie ; 

Principe de la transformation de l'énergie ; k 
Dégradation de l'énergie ; 

Principe du travail maximum. 


L'enseignement de ces questions ne se conçoit évidemment que moyen- 
nant des méthodes appropriées et conformes à la réceptivité des jeunes 
élèves. Il peut être repris, avec plus de développement à l’école moyenne, et 
il est surtout d'un grand intérêt que les élèves soient initiés à la notion 
déterministe, qui est en somme la RUE de touche de tout l'édifice poli- 
tique scientifique. 

À côté de ces questions devraient figurer, au programme de l’enseigne- 
ment moyen, l'étude des principes généraux enseignés par l'économie 
politique et ici, il est de toute nécessité, que soit mise en évidence la valeur 
du principe productiviste, et spécialement Le rôle qu'il doit jouer dans la 
vie économique et sociale. 

Enfin, et ce sont là des points de vue que nous développerons ailleurs, 
l’enseignement de la morale sociale et du pacifisme devrait être compris 
dans le programme des études des écoles primaires, moyennes et supé- 
rieures. 

Le problème politique est plus complexe. Il soulève des questions . 
nombreuses d'ordre divers, et particulièrement difficiles à dénouer aussi 
longtemps que leur solution dépend de masses insuffisamment éclairées au 
sujet de leurs droits et devoirs, peu instruites et entièrement livrées à des 
minorités préoccupées avant tout de la défense de leurs intérêts privés. 

La réforme de l’enseignement telle que nous venons de l’esquisser 
dépend nécessairement, suivant les régimes politiques, soit du bon vouloir 
du prince et de l'oligarchie qui disposent des pouvoirs législatif aussi bien 
qu'exécutif, soit des intérêts du parti politique auquel la nation a conféré 
les rênes du gouvernement. | 

Il est d'observation courante que, dans le premier cas, l'instruction 
populaire est ou complètement négligée, ou bien lorsqu'elle figure parmi les 
institutions, elle a sans doute pour but d’initier les masses à un minimum 
de connaissances générales, mais elle vise surtout à les amener à accepter 
des conditions de vie politique et sociale inférieures, puis à considérer 
comme légitimes les privilèges d'une caste ou d’une oligarchie. 

Dans le second cas, il est d'observation non moins courante que 
l'instruction a des tendances conformes aux idées philosophiques et aux inté- 
rêts du parti au pouvoir et ce n’est guère que dans les pays véritablement 
démocratisés qu’elle est à la hauteur de sa tâche : il suffirait ici de compléter 
l’enseignement dans le sens que nous venons de préciser. 

Il apparaît donc bien que le meilleur moyen de réaliser cette première 
fin, l’organisation d’un enseignement rationnel et intégral et capable de for- 
mer de bons citoyens, est de mettre les masses en situation de conquérir le 
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pouvoir. La main mise sur le pouvoir est la condition requise pour la réali- 
sation de toutes les réformes prescrites par une politique positive. Ce 
résultat ne pourrait être atteint, dans la plupart des pays, qu’en modifiant 
leur droit constitutionnel. de manière à rendre les peuples juges souverains 
de leurs destinées. Il apparait comme certain dès maintenant que le désastre 
qui vient d'accabler le monde aura entre autres cette conséquence que des 
changements s'opéreront partout dans un sens radicalement démocratique. 
Les gouvernements les plus libéraux devront faire des concessions dont on 
n ose encore fixer l'étendue, mais qui auront cette caractéristique commune 
qu'elles rendront moins illusoire la transformation politique et juridique 
que nous réclamons au nom de la Science et des Droits de l'Humanité. Il 
n'est point la formule idéale aussi longtemps que les masses resteront insuf- 
fisamment instruites et mal initiées à l’accomplissement conscient de leurs 
véritables devoirs civiques et sociaux. Mais son adoption est d’une nécessité 
impérieuse lorsque l’on songe que c’est de lui que dépend tout l'avenir des 
démocraties. L'expérience, l'Histoire est là qui enseigne qu’il serait puéril 
d'attendre la régénération du Droit et de la Politique dans un sens positif, 
de minorités oligarchiques. Il y a une période transitoire, irrégulière et 
imparfaite à franchir; mieux vaut la subir. Dans bien des pays même, on a 
mis en lumière le rôle admirable joué par les femmes au cours de ces cinq 
années de guerre et l’on parait discuter beaucoup moins de l’opportunité et 
de la légitimité de ses droits politiques. 

Le suffrage universel conquiert peu à peu le monde et il donne des gages 
certains pour un meilleur avenir. En possession du pouvoir, la démocratie 
sera à même de prendre toutes les mesures que requiert l'instruction du 
peuple, avec l’enseignement de toutes les vérités qu’il doit connaitre et de 
manière à initier chaque citoyen au rôle conscient et actif qu'il doit jouer, en 
fait, dans la société. 

C’est une constatation qui vient d’être faite bien des fois au cours de 
cette guerre horrible, que les masses dans les divers pays en conflit, se sont 
généralement trop peu intéressées à la chose publique ou qu'elles ont suivi 
trop docilement de prétendues élites. Y aurait-il d’ailleurs tant de déshérités, 
de miséreux voués à une existence lamentable, si les hommes étaient en 
possession du savoir, du savoir généralisé pour employer l'expression de 
Solvay et à même, conséquemment, de mieux comprendre leurs intérêts 
véritables ? 

Ils ne paraissent, en général,avoir conscience que des intérêts directs, 
de ceux que l’on aperçoit ou dont ils perçoivent les effets immédiats. Un pas 
immense vient d’être fait et s’il est mis fin une fois pour toutes aux vieilles 
méthodes politiques qui ont conduit l'Europe à peu près à sa ruine, la réno- 
vation sociale sera sans doute laborieuse, exigera de longs et douloureux 
efforts, mais elle sera aussi plus radicale, plus parfaite et portera en elle le 
germe de tous les progrès à venir. 

La Démocratie, maitresse du pouvoir, conduite par une élite éclairée et 
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armée de cette puissance formidable que représente l'Etat, entreprendra 
d'elle-même sa régénération. À cet égard, la nature et les caractères de 
l'Etat se sont transformés, depuis un siècle environ, dans des conditions 
essentiellement propices à l’œuvre à accomplir et qui rendront sa tâche plus 
facile. Ses pouvoirs, son rôle, c’est-à-dire son activité juridique n’ent cessé 
de se développer. Alors qu’autrefois on était d'avis que ce rôle devait se 
confiner exclusivement dans la création du droit nécessaire pour régle- 
menter l’exercice'des volontés privées, on admet plus généralement aujour-- 
d’hui que le droit est un moyen bien plus qu’une fin, auquel recourent les 
sociétés organisées pour réaliser les fins de la vie des hommes et que précisé- 
ment ceux-ci exigent de l'Etat une intervention, une activité beaucoup plus 
grande. 

L'interventionnisme, à mesure qu'il s’est développé dans les pays même 
les moins libéraux, a mis un terme à la politique individualiste. On ne dis- 
cute plus guère aujourd’hui la nécessité d’ailleurs chaque jour plus impérieuse 
de voir l'Etat intervenir, soit pour favoriser, soit pour réglementer l’accom- 
plissement normal des rapports sociaux. L'élargissement des droits de 
l'Etat crée des conditions essentiellement favorables à la mise en pratique 
des principes formulés par l'étude politique positive, avec l'élaboration des 
réformes que celle-ci recommande, comme étant de nature à promouvoir 
correctement les sociétés humaines dans la voie du progrès. 

Mais le succès de la réalisation des réformes projetées, la mise en pra- 
tique de méthodes positives, ne dépend pas, dans tel pays qui s’y serait 
rallié, uniquement de la volonté de ses gouvernants. L'œuvre de paix, on l’a 
bien vu ces derniers temps, peut être menacée et finalement anéantie par le 
déchainement de la guerre, à l'instigation de partis chauvins qui y trouvent 
en général leur intérêt, ou à la suite d’agressions venant de l'extérieur, de 
la part de pays avides de conquêtes ou désireux de s'enrichir au détriment 
de leurs voisins. La paix, une paix durable, étayée dans des conditions qui 
rendent impossible à des minorités d'y mettre fin de par leur seule volonté, 
une paix juridiquement garantie par un pacte fondamental, à l'intervention 
d'organes basés sur des statuts et des principes de Droit reconnus par tous, 
telle est,comme nous l'avons vu déjà, la condition indispensable à l'instaura- 
tion d’un régime social meilleur, en concordance avec la morale et la science 


sociales. 
& à * 

De toutes les considérations qui précèdent devrait résulter, semble-t-il, 
cette conviction que la science politique positive, formée de données pure- 
ment théoriques, est parfaitement conciliable avec les réalités, au sein des- 
quelles il importe de mettre en action ses principes. La doctrine peut s’accor- 
deravec les faits, Les progrès prodigieux réalisés dans le domaine des idées 
sociales et politiques à la faveur et comme conséquence de la guerre, les 
transformations radicales elles-mêmes subies par certaines institutions 
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comme aussi la création d'institutions nouvelles, selon des principes que l’on 
taxait volontiers d'utopiques, voici quelques années, rendent légitime une 
conclusion optimiste. 

La politique des nations modernes peut être orientée conformément à 
des principes scientifiques déterministes, cela est incontestable. Il est non 
moins incontestable qu'il est possible et de la plus haute nécessité de mettre 
fin à une politique d'expédients, purement occasionnels et exclusivement 
basée sur des préjugés ou des traditions du passé. Il faut regarder vers l’ave- 
nir bien plus que vers ce passé. L'homme d'Etat accompli doit savoir avant 
tout prévoir. La connaissance de l'Histoire peut l’y aider. Elle ne suffit pas. 

Il faut que les gouvernements aussi renoncent à cette pratique pitoyable 

qui fait qu'ils ne se décident à intervenir que sous la pression de l'opinion 

publique, à la faveur de crises sociales ou à partir du moment où l’ordre et 
la sécurité de l'Etat sont compromis. Les mesures prises dans ces condi- 
tions ne sont généralement que des palliatifs, des procédés de politiciens 
qui s'efforcent avant tout de gagner du temps ou de ne point compromettre 
leur mandat ou leur parti. 

S'agit-il dans l'espèce de tout réformer à coup de lois ou de décrets, de 
saper en quelque sorte toutes les institutions existantes ? Il en est que l’ex- 
périence à fait reconnaitre ou rendu conformes aux critères directifs de la 
politique positive ; d’autres qui requièrent une simple adaptation, quelques 
transformations qui ne feront qu’accroitre leur valeur. Il en est qui doivent 
disparaitre à côté d’autres qu'il importe de créer. La transformation sociale, 
consécutive à la transformation des méthodes politiques doit être opérée 
d’une manière progressive, raisonnée, autant que possible dans /a concilia- 
tion des intérêts et sans jamais s’écarter des principes formulés par la 
science politique. La politique, a-t-on dit avec raison, est la science des pos- 
sibilités. Ces possibilités trouveront sûrement leur expression la plus com- 
plète sous un régime démocratique, à la faveur duquel les masses auront été 
instruites et éduquées dans le sens et les conditions que nous avons recom- 
mandées plus haut. 

Y a-t-il lieu d'exercer une action uniforme dans tous les pays ? Cela ne 
nous parait ni possible ni désirable. Les traits essentiels, caractéristiques 
de chaque nation, comme aussi les conditions si diversifiées de la structure 
actuelle des Etats rendraient illusoires les efforts qui seraient tentés dans ce 
sens. Les principes fondamentaux posés par la science politique positive 
sont susceptibles d'application dans tous les pays suffisamment évolués. Les 
mêmes modalités de leur mise en pratique peuvent être conçues en tenant 
compte des divers facteurs qui peuvent influencer leur vie sociale et éthique : 
caractères raciques, géographiques, configuration du sol, climat, richesses 
naturelles, degré de civilisation; puis subsidiairement, les usages, les 
mœurs, les traditions sociales et le langage. Les sciences, en général, appor- 
teront des indications utiles à la solution de chacun des sous-problèmes 
posés par la vie infiniment complexe de chaque nation. 
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L'homme d'Etat et l'homme politique lui-même, ne pourront plus se 
désintéresser des unes et des autres. La politique étant la plus complexe des 
sciences, possède non seulement des lois qui lui sont propres, mais a besoin 
des lois et vérités des diverses sciences qui la précèdent dans la hiérarchie. 
Il est logique que ceux qui ambitionnent de gouverner les peuples possèdent 
tout au moins les notions et loïs fondamentales propres à chacune d'elles 
et grâce auxquelles ils seront à même, non seulement de formuler des lois 
politiques conformes aux enseignements de la science, mais en rapport avec 
les besoins des peuplesquileur ontconfié leurs intérêts. Des garanties seraient 
ici nécessaires. Le point de savoir dans quelles conditions et dans quelle 
mesure devrait être solutionnée la question de la compétence des manda- 
taires publics aussi bien que des hommes degouvernement est de celles quise 
poseront tôt au tard, mais elle doit être résolue. L’honorabilité et le Juge- 
ment sont chez ceux-ci des qualités précieuses, indispensables ; mais l’homme 
politique et l’homme d'Etat auxquels on attribue volontiers l’une et l’autre 
ne peuvent être réputés aptes à jouer par là même et pour cette seule 
raison, un rôle politique de manière satisfaisante, lorsque l’on envisage 
la complexité infinie des problèmes qu'ils sont appelés à résoudre. 

Ce sera une des tâches aussi de la démocratie de donner à cette ques- 
tion la solution qu’elle comporte. h 


CHAPITRE XXXI 


L’Energétique sociale de Solvay et le Saint-Simonisme. 


On a parfois assimilé la doctrine de Solvay, dans certaines de ses 
conclusions politiques, aux idées défendues naguère par Saint-Simon. 

Vandervelde, notamment, dans un article paru dans le journal belge 
Le Peuple, le 15 juillet 1903, sous le titre « À propos d'une conférence 
de Jaurès », écrivait ses lignes : «... Charléty n’est pas un saint-simonien 
(il ne s’en trouve d’ailleurs plus, sauf peut-être M. Ernest Solvay, qui est 
un saint-simonien authentique tout en se disant libéral)... » 

Il est certain qu'il y a certaines analogies entre les formules d’avance- 
ment social préconisées par Solvay et les conceptions fondamentales du sys- 
tème de Saint-Simon. Pour Saint-Simon l’homme devait, avant tout, se 
livrer à l'industrialisme, C'est-à-dire que ses destinées mêmes voulaient qu'il 
produise avant tout les choses requises par les besoins de la vie. Il était par- 
tisan de la suppression de l’hérédité, la société trouvant, dans ces condi- 
tions, des ressources suffisantes pour organiser un régime industriel idéal, 
et dans lequel serait appliquée la formule : « À chacun suivant sa capacité, 
à chacun suivant ses œuvres ». | 

S'il est vrai que ces principes apparaissent, quoique modifiés, dans la 
doctrine de Solvay, combien différent n’est pas le point de vue qui a conduit 
celui-ci à ses formules de progrès social ? C’est aux sciences physico-chi- 
miques que Solvay a demandé des principes de politique rationnelle. C’est 
sur la sociologie et la biologie à la fois qu'il s'est appuyé pour mettre à Jour 
les règles de conduite sociale, et l'on chercherait vainement dans le système 
de Saint-Simon la moindre ressemblance de point de vue aussi bien, d’ail- 
leurs, que de méthode, avec la politique positive de Solvay. Saint-Simon 

avait d’ailleurs du gouvernement « idéal » des idées assez originales. Il propo- 
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sait de créer trois chambres : une chambre dite d'invention, comprenant des 
ingénieurs et des artistes chargés de rechercher et de proposer les travaux 
à entreprendre; une chambre d'examen, où des savants vérifieraient les pro- 
jets préparés par la première; enfin, une chambre d'exécution, composée 
d'industriels influents ayant pour mission de diriger les travaux reçus. 

Il y a loin, comme on voit, de ces conceptions à celles formulées par 
Solvay. Celui-ci s’est, au surplus, chargé lui-même de répondre à l’alléga- 
tion de Vandervelde. 

Il adressait au Peuple la lettre ci-après, qui fixe très clairement les 


-points de vue essentiels de sa doctrine, avec les principes directeurs aux- 


quels celle-ci aboutit dans l’action sociale : 

« J'ai lu dans un article sur Jaurès et le Saint-Simonisme publié dans 
votre journal du 15 juillet dernier, pendant que j'étais au loïn en vacances, 
et signé Emile Vandervelde, que « je suis un saint-simonien authentique, 
tout en me disant libéral (1) +. Vous m'obligeriez et vous obligeriez vrai: 
semblablement certains de vos lecteurs, en me permettant de m'expliquer à 
cet égard. 

» Peu m'importe à moi — et peu importe au peuple, me semble-t-il — 
ce que Je suis par rapport au passé, le point capital étant évidemment de 
savoir Ce que Je puis être par rapport à l’avenir, car nous ne travaillons pas 
pour les générations qui nous ont précédés, mais bien pour celles qui vont 
nous suivre. 

» C'est une habitude contractée parmi les travailleurs principalement 
intellectuels — habitude dont je n’ai d’ailleurs que du bien à dire en prin- 
cipe — d’apprécier surtout les hommes et les choses du présent d’après 
les hommes et les choses du passé, en faisant autant que possible ce qu'on 
appelle l'historique des questions. Je dis « autant que possible », parce qu'il 
est reconnu que plus on fouille le passé sur tout sujet, plus on découvre 
d’antériorités insoupconnées, de telle sorte que l’on n’est jamais bien sûr 
d'avoir apposé sur l'homme ou la chose actuelle dont on traite et que l’on 
veut taxer d'après le passé, sa véritable étiquette. Ainsi, je veux bien croire 
que je dois quelque chose à Saint-Simon, je le sais même, — et ce sera à cet 
égard tout ce que l’on voudra; mais Saint-Simon, lui aussi, devait certai- 
nement quelque chose à quelqu'autre, cet autre à un plus ancien encore et 
je suis sûr qu’en remontant suffisamment, l’on trouverait des maximes de 
Saint-Simon dans Jésus, Bouddha ou Confucius, Je suis prêt, quant à moi, 
pour satisfaire les historiens, à me reconnaître comme un composite d’une 
foule de prédécesseurs dont un des plus récents serait Saint-Simon. 

» Les travailleurs de fait, c’est-à-dire ceux qui cherchent à pratiquer, 
n'ont, au contraire, que très peu, autant vaudrait dire pas, l'habitude de 


(1) E. VANDERVELDE : « À propos d’une conférence de Jaurès» (Le Peuple, 15 juil- 
let 1903), 
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s'occuper du passé, si ce n’est, par nécessité, lorsque c'est exigé par leurs 
inventions mêmes ou par les revendications légales qu'ils peuvent avoir à 
faire. [ls examinent, réexaminent, calculent, analysent, expérimentent, 
supputent, et si tous les éléments dont ils se servent concordent chaque fois 
entre eux de la façon qu'ils escomptent et sont aptes ainsi à mener versle but 
qu'ils poursuivent, chaque élément fût-il individuellement ancien, ils n'en 
demandent pas davantage et ils se mettent à la réalisation aussitôt qu'ils le 
peuvent. L'historien classera plus tard leurs idées en faisant la part de ce 
qui en revient à d’autres, ce qui leur est bien égal la plupart du temps, mais 
l'humanité profitera de leur réalisation, et cela seul leur importe s'ils n’ont 
aucun but intéressé en vue. | 

» Or, c'est bien de cette facon que j'ai travaillé la question sociale; j'ai 
fait comme s'il s'agissait d’une invention constituée par une combinaison, 
un arrangement, un ordre, une hiérarchie d’idées graduellement, progressi- 
vement transportables en faits légaux, à apporter dans un domaine où il me 
semblait que l’on avait tout embrouillé à plaisir, et je l’ai travaillée sans me 
préoccuper des prédécesseurs que je pouvais avoir. 

» S1 vous voulez bien me le permettre, je dirai un mot des principales 
idées socialistes dont je me suis servi, et quiconque possède son Histoire et 
a du temps à sa disposition — ce qui, malheureusement. n’est pas mon 
cas — pourra en déduire ce que ces idées peuvent renfermer d'original ou 
non, comme chacun aussi pourra apprécier ce que leur combinaison peut 
avoir de nouveau et surtout de valeur au point de vue de l’avenir du peuple. 

» J'avais cherché tout d’abord à puiser ces idées sociales dans les partis 
existants, mais J'ai trouvé que mon parti n'avait pas su adapter le « principe 
libéral » à sa nouvelle destination, à sa destination moderne et différente de 


celle d'il y a un siècle ou même d'il y a seulement cinquante ans, et qu'il 


était en pleine pénurie d'idées. D'un autre côté, j'ai trouvé que le parti 
socialiste en était encore à sa première phase, sentimentale et nuageuse, ne 
parlant généralement que de ce qui, d'après lui, devrait être et non de ce 
qu’en principe il faudrait progressivement et pratiquement faire pour 
réaliser le progrès social. Toutefois, j'ai constaté que si certaines idées Jui 
manquaient, il en avait néanmoins quelques-unes, mais qu'il faisait un tout 
tellement diffus de ce qui est principes, directions à suivre, moyens d’exé- 
cution immédiats à employer, etc., qu'il n’y avait rien à en retirer pour le 
but que je poursuivais. | 

» Je me suis laissé aller alors à mes idées personnelles et parmi celles 
que j'ai émises et dont nous parlerons plus loin, il en est une, l'égalité, au 
départ, ou à l'entrée dans la vie sociale, qui mérite une attention 
immédiate parce que j'estime qu'elle constitue l'idéal ou l'aboutissement 


. même que l’on doit avoir constamment en vue et parce qu'elle se rapproche 


fortement de « l'égalité pure et simple », que le collectivisme a lui-même 
adoptée, mais qui ne serait admissible, Ne moi, que le jour où l'Humanité 
n'aurait plus besoin d'hommes intelligents et travailleurs pour effectuer sa 
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production, ou le jour où chaque homme aurait même intelligence et même 
faculté de travail, ce qui, on le reconnaïîtra, est aller un peu loin dans 
l'hypothèse. 

» Et bien, pour atteindre à l'égalité, soit pure et simple, soit au 
départ, ou pour s'en rapprocher avec la plus grande célérité, je n’ai, Je le 
répète, rien trouvé de pratique, même sous forme de principes, ni dans le 
libéralisme, ni dans le socialisme, rien qui permette d'élaborer un pro- 
gramme supérieur et précis de directions à suivre s’adaptant à la situation 
actuelle et je l’ai dit un jour à Delporte dans votre journal même (1), lui 
demandant expressément de bien vouloir indiquer comment il s’y prendrait 
pratiquement pour socialiser ou collectiviser aussi vite que possible d’après 
la pensée socialiste le jour où le pouvoir absolu lui serait octroyé. 

» Supprimer purement et simplement le capital, comme d’aucuns y 
pensent et nationaliser les moyens de production, c’est bien vite dit, mais 
ce ne sont que des mots et non un programme, même lointain de réalisation. 
Admettez que vous ayez le pouvoir absolu en mains et agissez donc : quels 
seront vos moyens d'exécution, Je ne les demande qu’en principes directeurs - 
seulement et non en détail, mais en principes directeurs devant s'appliquer 
aussi bien aux propriétaires minuscules, aux petits artisans ayant un métier, 
aux petits négociants, agriculteurs, ouvriers retirés, employés, artistes, 
ayant du capital et des moyens de production, qu'aux grands industriels, 
commerçants, banquiers, etc.; aussi bien en tel village, telle province ou 
tel pays relativement arriéré qu’en tel autre plus avancé, chacun de ceux-ci 
encore pouvant avoir des moyens de production essentiellement différents ? 

+ Comment allez-vous vous y prendre, pour opérer progressivement ? 
Je dis progressivement, car vous êtes arrivés depuis quelque temps déjà, — 
quoique encore, selon moi, dans votre première phase sentimentale, — à un 
certain degré de réflexion qui vous fait voir clairement qu'on ne peut tout 
d'une pièce détruire la production intégrale nécessaire à la vie de tous 
telle qu'elle existe actuellement pour la reconstruire aussi tout d’une 
pièce immédiatement après sur un autre patron, et que c'est transformer 
méthodiquement qu'il faut faire; je dirais volontiers darwiniser, pour 
montrer, par un mot qui parle, que « tout ce qui est réalisé brusquement 
— quand exceptionnellement on peut le faire — ne tient pas » : bien des 
socialistes ont reconnu cela à l'heure qu'il est. 

» Supprimer le capital n’est d’ailleurs pas possible. Le capital, quand 
il est réel, non fictif, quand il est ce qu’on appelle « représenté >, est, de 
fait, le plus généralement, une représentation en compte et en unités 
monétaires, de ce qu’a coûté le travail sous toutes ‘ses formes, une édifica- 
tion industrielle, commerciale ou autre, un appareil,-un outil, une substance 
ou tout autre objet utilisable et on ne peut lé supprimer : le compte : 


(4) Voir Le Peuple des 9 et 25 janvier 1898. 
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perdure (1), le capital aussi; la valeur du travail emmagasiné est, elle 
reste, elle se perpétue en se léguant ou se transmettant. 

» Nationaliser ou collectiviser le capital ainsi conçu, c'est alors 
considérer le capital total comme étant à tous ; c’est au fond attribuer à 
chaque membre de la collectivité un capital égal au capital total divisé par 
le nombre de ses membres; mais les vrais socialistes, sans bien s’en rendre 
compte, Je pense, voudraient en réalité la collectivité capitaliste au lieu 
des particuliers capitalistes.\s voudraient le capital total appartenant à 
tous indistinciement et géré par des délégués de la collectivité ; tandis 
que Je veux, au contraire, ce même capital total réparti sur chacun, 
individuellement et également, au début même de sa vie sociale et géré 
ensuite par lui; voilà exactement les deux formules de l'idéal à avoir en 
vue en matière sociale mises à côté l’une de l’autre; la formule socialiste et 
la mienne. Elles ne diffèrent principalement, on le voit, que par le mode de 
gestion du capital total, capital appartenant à {ous dans les deux cas, mais 
avec des nuances. Et je dis, pour ma part, qu'au fur et à mesure qu’on se 
rapprochera du capital total uniformément réparti sur tous au départ de la 
vie sociale, en opérant pour cela graduellement, par la force des choses 
mêmes, par voie de syndicats, trusts, etc., conformément au principe libéral, 
on se rapprochera en même temps de la gestion générale par délégués que 
le socialisme à en vue s'il y a un avantage social à ce qu'il en soit ainsi et 
au fur et à mesure que cet avantage se fera sentir; mais Je n'impose pas 
d'avance et brusquement une telle gestion qui serait, au surplus, absolu- 
ment impraticable. 

» En résumé, il nous faut reconnaitre que sur le point fondamental de 
_ l'idéal à avoir en vue pour l'aboutissement social, d’une part, le socialisme 
veut une chose : la nationalisation des moyens de production, qu'il ne 
saurait violemment ou promptement réaliser alors même que le pouvoir 
absolu d'agir lui serait spontanément accordé; et que, d'autre part, il est 
impossible de supprimer le capital. Par conséquent, au fond, encore une 
fois sans bien s’en rendre compte, je pense, c'est purement et simplement 
décapitaliser les fortunés que le socialisme veut faire; mais alors, puisque 
le vrai capital est insupprimable, ce sera nécessairement en capitalisant 
d'autant les non fortunés ; et nous tombons dans ma formule. En un mot, 


(1) Il peut être bon, pour diverses personnes, de rappeler ici comment on ouvre une 
comptabilité destinée à représenter à chaque instant la situation d’une affaire quelconque. 
S'il s’agit d’un particulier qui donne peu à peu une partie de son argent pour fonder une 
affaire, on débite son compte Caisse et on crédite un compte Capital que l’on ouvre à cet 
effet, chaque fois qu’une mise de fonds a lieu. S'il s’agit d’une société que l’on crée, on 
débite des comptes que l’on ouvre aux Sociétaires au moment où ceux-ci s'engagent à 
fonder la société et chacun pour le montant de sa souscription, et l’on crédite un compte 
Capital que l’on ouvre de même à cet effet. De toutes façons, le compte Capital ainsi 
ouvert reste ouvert tant que l'affaire dure, par conséquent, indéfiniment si l’affaire 


continue indéfiniment. 
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le principe socialiste de la « lutte des classes avec la guerre au capital » ne 
pouvant aucunement être interprété comme devant abautir à une suppres- 
sion du capital, en raison de la conservation du capital social, elle ne 
saurait correspondre qu'à un nivellement capitaliste forcé, et à rien 
d'autre. 

» Or, ici encore je dis au socialisme : vous ne sauriez arriver à réali- 
sation si en vous octroyait le pouvoir légal de l’effectuer. Le nivellement 
capitaliste est très bien en lui-même, mais le nivellement capitaliste forcé 
ne va plus; on ne peut forcer, on ne peut spolier, on ne peut décapitaliser, 
parce que ce ne serait pas pratique; on n'aboutirait pas, il y aurait fatale- 
ment régression s'il y avait commencement d'exécution, et tout serait à 
recommencer sous une autre forme. 

» Moi aussi, je le répète encore, je veux le nivellement capitaliste ; 
c'est la base même de mon programme d'action; mais Je le veux non forcé ; 
je veux qu’on y arrive Hbrement, par des procédés réguliers, par des 
moyens pratiques ne pouvant donner lieu à aucune régression conséquente 
à la réalisation; je le veux donc nécessairement par le progrès résultant du 
nivellement même. En d’autres termes, je ne veux pas qu'on décapitalise 
brusquement en haut en « désinitiativant + la société, mais, au contraire, 
je veux qu'on capitalise en bas en « capacitariant et initiativant - la société. 

» Cela seul est pratique, cela seul est réalisable sans avoir à craindre 
de régression. | 

» La raison en apparait clairement si, ainsi que je l'ai fait, on 
recherche ce qui constitue le fondement même de la société’ vivante maté- 
riellement et vivante intellectuellement, ce qui l’alimente comme le sang 
alimente et fait vivre la cellule animale. On constate avec évidence que 
l'homme ne vit « intégralement » que par ce qu’il consomme, et par consé- 
quent, par ce qu'il produit, matériellement et intellectuellement ; c’est done 
la production — production matérielle et production intellectuelle — qui 
est la vraie et la seule base des phénomènes sociaux; il est impossible de 
rien édifier dans la société mouvante sans s'y appuyer : ce serait construire 
dans le vide et vouer son labeur à la destruction. 

» Mais pour produire, outre l'outillage représenté par le capital insup- 
primable dont nous avons parlé, il faut des hommes capables, ce que 
j'appelle des « capacitésproductives », la capacité productive étant elle-même 
le produit arithmétique du « savoir productif + ou science de la production 
multipliée par Le « temps de production + ou temps d'application du savoir 
productif (1). | 


(1) Je ne puis m'étendre ici sur ce point comme je l'ai fait ailleurs, maïs je dois néan- 
moins faire remarquer que l’on arrive, avec ces éléments ajoutés à d’autres, à une représen- 
tation énergétique de la société vivante, qui, dans ma pensée, conduit à l'établissement et 
à l'explication de cette « Physique sociale » positive si bien observée et mise en évidence 
par notre illustre Quetelet. 
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» Si donc à la base de la société vivante il y a la production, la base de 
la production elle-même est sans nul doute la capacité productive. Rien à 
faire sans passer par elle, c'est d'elle que tout part. Si l’on‘veut accroitre la 
production générale, la consommation générale, le bien être général de la 
société, 11 faut accroitre sa base : la capacité productive totale; c’est iné- 
luctable. fe 

> En vertu de ce qui précède, il est donc inuule de songer à rien 
innover dans Ja société, si l'innovation doit avoir pour effet de réduire soit 
le capital productif représentant en comptabilité son outillage général, soit 
la savoir productif total, soit enfin le nombre total de capacités produc- 


“tives employées quelles qu’elles soient. 


» Le nombre total de capacités productives existantes croît générale- 
mens d'après une certaine loi de progression, en raison de l'accroissement 
de la population, et il serait absolument inutile de songer à accroitre le 
capital et l'outillage productifs de la société, qui naissent de la capacité 
productive même, au delà du nombre total de capacités productives capables 


de les desservir ; de la défaillance se révélerait bientôt sur des points quel- 


conques de la production intégrale, comme elle se révélerait du reste par Le 
manque de consommation, car la faculté de consommation, elle aussi, peut-on 
dire, est liée jusqu’à un certain point à la capacité productive. 

» [1 n'est pas inutile de remarquer que, sous le nom de société, il faut 
en réalité entendre ici la société tout entière, c'est-à-dire l'humanité civi- 
lisée, car la plupart des pays sont dès maintenant en relation entre eux à la 
façon d’un système de vastes communiquants et cela ne fera que s’accentuer 
progressivement — tout au moins par périodes, si ce n’est d’une façon entiè- 
rement continue, malgré des restrictions et apparences contraires du 
moment — et les capacités productives ne feront, sur toute la surface de la 
planète, que s’écouler de plus en plus de pays à pays vers les endroits les 
plus avantageux pour elles. La puissance productive des divers pays, en 
même temps que leur puissance militaire, grâce aux alliances qu'ils contrac- 
tent, devant nécessairement et progressivement aller en s’égalisant, la 
société entière marche inéluctablement vers l'unification et vers le libre- 
échange universel des hommes et des choses, et il est parfaitement inutile 
de songer à découvrir les principes auxquels le nivellement capitaliste 
social doit obéir en les recherchant en dehors de ce point de vue; si le nivel- 
lement capitaliste social est un progrès qui doit s’accomplir, ainsi que j'en 
ai la conviction absolue, il s’accomplira en même temps et parallèlement à 
tous les autres progrès, il s’accomplira de plus en plus internationale- 
ment, de plus en plus mondialement comme tous les progrès, et ce serait. 
à mon avis une enfantine ou criminelle folie que de s’imaginer qu'on puisse 
nationalement, isolément et forcément l'effectuer. Pareille tentative 
vouerait la nation en voie de nivellement à la déproduction, à la dépopula- 
tion et à la ruine certaines. 

» Ma conviction une fois établie sur les notions générales positives, 
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productivistes et humanitaires qui précèdent, j'ai cherché à en déduire — 
au point de vue immédiat et sans entrer dans les considérations d’interna- 
tionalisme, sans envisager non plus tous les progrès législatifs qui sont à 
réaliser dans tant de directions pour que l’homme arrive de plus en plus 
à avoir son existence garantie s’il est travailleur inoccupé ou invalide, et à 
n'être rémunéré que de ce qui résulte réellement de sa productivité sociale 
s’il est valide et occupé — les principes directeurs dont se servira le légis- 
lateur mandataire du peuple pour que, dans chaque pays, on puisse avancer 
le plus progressivement possible vers le nivellement capitaliste libre, vers 
l'égalité au départ. 

» Premier principe directèur. — J'ai intitulé le premier de ces. 
principes « chômage capacitariat ». Tout homme valide et dénué de 
ressources involontairement inoccupé, doit être, en principe, traité comme 
un invalide : la société lui assure l'existence. Il est de fait qu’actuellement, 
dans tout pays digne d'être mis au rang des nations civilisées, on ne laisse 
plus les nationaux mourir de faim; mais souvent ce sont les bons citoyens, 
les généreux, les philanthropes seuls qui vont au secours des dénués : il 
devra appartenir à la loi de rendre « sociale + cette charge et par consé- 
quent d'imposer à ce point de vue les mauvais comme les bons. Mais ma 
formule va naturellement plus loin. Une organisation soigneusement faite, 
vivante, tenue au jour le jour dans chaque commune, déterminera chaque 
année le nombre d’inoccupés valides et dénués de ressources qu'il y a eus 
pendant le cours de l’année écoulée et cherchera à prévoir autant que 
possible le nombre d'inoccupés pour le cours de l’année suivante; elle choi- 
sira ensuite un nombre de Jeunes gens dénués et prêts à sortir de l’école, 
aptes à travailler, et capables de fournir approximativement le total du 
travail qu’auraient fourni les inoccupés s'ils avaient pu en obtenir; elle 
continuera à ces Jeunes gens l'instruction sous forme de capacitariat en 
leur assurant en même temps l’existence, et d’autre part elle passera le 
travail qu'ils auraient pu effectuer aux inoccupés. 

» On voit que plus la société progressera par l'accroissement du 
machinisme en toutes directions, par la concentration de la productivité 
générale, par le développement de la science sous toutes ses formes, eic., 
plus il y aura d'hommes à capacitarier par le fait d’inoccupation involon- 
taire; mais plus il y aura U hommes capacitariés, Res la société progressera 
et ainsi de suite. 

: Tel est, en quelques mots sommairés et sans préoccupation aucune 
des difficultés d application et du temps qui sera nécessaire pour y arriver, 
le premier principe qui: ressort de l’idée productiviste. 

Ce premier principe n'est que directeur, je dois insister sur ce point. 
Il n’est déterminatif ni de la valeur ni de la durée attachées à la journée de 
simple travail manuel prise pour base de l’existence, considérations dans 
lesquelles je n’ai pas voulu entrer pour demeurer dans un cycle fondamental 
de principes exclusivement directeurs. Ce principe fixe l'obligation pour la 
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société d'intervenir quand il y a inoccupation involontaire et dénuement, 
chaque pays qui aspire à être considéré comme civilisé devant pouvoir 
assurer à ses nationaux valides involontairement inoccupés, soit l'existence 
avec capacitariat, soit l’expatriation et l’émigration vers un pays capable 
de la leur assurer. Quant à la question de définir quand il y a vraiment 
dénuemient, où de déterminer quand il y aura épuisement physiologique par 
excès de durée de travail, ces problèmes restent entiers : ils sont en dehors 
de ce premier principe de mon cycle qui ne vise qu'à établir une relation 
étroite entre l'inoccupation involontaire et le capacitariat avec existence 
assurée, sans entrer dans la détermination de chacun de ces éléments. 
Néanmoins, il semble entièrement logique d'admettre que la valeur de 
l'existence à assurer doit croître ou décroitre en raison de l’accroissement 
ou du décroissement de la fortune moyenne du pays considéré, cette 
manière de voir s’affirmant absolument, en effet, par la considération que 
le capital répart sur chacun, dans le nivellement capitaliste libre, obéit 
à ce principe. | | 

» Deuxième principe directeur. — Mais il ne suffit pas d'assurer 
l'existence aux valides inoccupés, il faut encore l'assurer aux valides 
retraités qui ont accompli leur tâche productive sociale, acquis de l’aisance 
et aspirent au repos mérité. Actuellement aucun valide retraité ne jouit 
pleinement de cette assurance ni par conséquent du repos complet, parce 
que le capital acquis par productivité doit être tôt ou tard converti en fonds 
publics ou autres quand la productivité cesse et qu'aucun de ces fonds n’est 
absolument sûr par lui-même. Or, j'ai pensé que si aucun fonds en particu- 
lier n'est absolument sûr, l'ensernble des fonds d’un pays ou de divers pays 
à la fois l’est nécessairement, et que la société elle-même pourrait se charger 
de placer les capitaux disponibles de chacun de ses membres en fonds 
généraux Comprenant une certaine participation à chacune des affaires 
édifiées dans le pays — c'est-à-dire à toutes ces affaires indistinctement — 
et j'ai appelé ce fonds spécial : « fonds de participation aux affaires géné- 
rales + ou bien « fonds de libre socialisation », puisqu'en réalité c’est une 
socialisation, une affirmation de l’idée collectiviste par l’idée libérale, si ce 
n’est une justification de l’idée libérale productiviste par l’idée collectiviste. 
En eftet, si l’on cherche à voir où pourrait mener dans cette voie l’épanouis- 
sement maximum des progrès à réaliser, on arrive, par la force des choses, 
à la libre socialisation intégrale, à la libre concentration capitaliste inté- 
grale, à la libre gestion intégrale par délégués du capital total de la société 
et par conséquent à ce qui pourrait s’appeler la « Collectivité libérale », 
puisque c’est sous l’inffuence du principe de l'égalité au départ et non sous 
celle du principe socialiste de l'égalité pure et simple que l'évolution se 
serait accomplie. 

» Troisième principe directeur. — Les deux principes directeurs 
qui précèdent ne suffisent pas néanmoins pour aboutir de toute façon à 
cette « égalité au départ », c’est-à-dire qu'ils ne suflisent pas pour consti- 
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tuer le cycle déterminatif du nivellement capitaliste libre Ils sont propres 
à assurer l'existence aux travailleurs valides comme aux travailleurs inva- 
lides, et à relever le niveau inférieur par le capacitariat productif de 
capital, mais il n’en résulte pas que le capital actuellement aux mains 
d'incapacités productives doive nécessairement migrer vers les capacités 
productives. C'est pour cette raison que J'ai dû rechercher et énoncer un 
troisième principe : celui de « l'impôt unique successoral et réitéré », par 
l'application duquel cette migration s'effectuera sûrement — alors même 
que la société n’arriverait pas à taxer directement les valides — au fur et à 
mesure que les divers progrès qui doivent s’accomplir dans l'humanité 
produiront leurs effets et notamment ceux qui résulteront de l’application 
graduelle des formules dont nous nous occupons ici. Par le jeu de cet 
impôt, dont j'ai suffisamment indiqué ailleurs le fonctionnement, le capital 
édifié par un productif passant aux mains de plusieurs générations succes- 
sives d'improductifs, serait progressivement réduit à chaque transmission - 
et pourrait même disparaitre à un moment donné. 

» Qualrième principe directeur. — L'application de l'impôt succes- 
soral paraissant devoir donner lieu, même dans l'avenir, à des difficultés 
pratiques en raison de la fraude qui semble facile, je me suis trouvé dans 
l'obligation d'imaginer un système qui permit de le déjouer. C'est le 
« Comptabilisme social », dont j'ai exposé les grandes lignes à diverses 
reprises et notamment au Sénat, dans la séance du 22 mars 1900. Je 
me bornerai à rappeler ici que ce système, qui supprime la monnaie, 
rend le vol, la prévarication, la fraude, presque radicalement impossibles 
parce qu'il permet toujours, dans les cas litigieux, de remonter à la source 
même des transactions; même si on voulait transactionner frauduleu- 
sement avec de la grenaille d’or ou d’argent, par exemple, il faudrait 
nécessairement se procurer cette grenaiïlle quelque part, par une transac- 
üon, et 1l serait toujours possible, le cas échéant, d'arriver à la source de 
cette dernière et de déceler ainsi la fraude. 

» Mais je m'arrête là. Je crois vous avoir montré clairement par ce 
qui précède les idées générales que j'ai été amené à me former et comment 
je les ai assemblées pour édifier un programme de principes directeurs 
de l’action sociale moderne; chacun peut les juger et en fixer la valeur 
à sa façon. 

+ Ces principes directeurs sont Zibéro-socialistes, puisque, d’une part, 
j'ai eu pour objectif en les formulant d'adapter le principe libéral à sa 
destination moderne, et que je crois, d'autre part, avoir montré qu’ils 
sont l'expression exacte, purifiée et complétée du programme fondamental 
du parti ouvrier. 

» Mais je les crois surtout positifs et devant, par application des vues 
physio-énergétiques que j'ai formulées ailleurs, trouver leur justification 
en contribuant à réaliser la véritable Physique sociale qui ne pourra 
manquer de s’édifier prochainement. 
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» Et si j'ai vu juste, on devra reconnaître que l’évolution ne pourrait 
_s’accomplir que par application de ces principes auxquels elle doit néces- 
sairement obéir par déterminisme, et que, si de trop forts obstacles con- 
trarient ou empêchent cette évolution, c’est fatalement la Révolution qui 
s y substituera comme moins retardatrice, devenant légitime par le fait de 
ce déterminisme même. 

» Puissent donc le parti socialiste et le parti libéral adapter ces prin- 
cipes comme base de leur lutte commune contre les partis parasites de la 
société laborieuse en attendant qu'ils puissent, la science et leur conscience 
le leur imposant, les introduire dans la législation même avec l'obligation 
pour chacun de reconnaitre l'exactitude de la loi physique qu'ils expriment 
et l’obligation conséquente de ne pas entraver son action. » 
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PUBLICATIONS DE SOLVAY 


Ke 
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NOTES, LETTRES ET DISCOURS 


sur des 


QUESTIONS POLITIQUES ET SOCIALES 


1871. Article de Louis Hymans publié dans l'Office de Publi- 
_ cité du 25 juin 1871 et renfermant des citations d’une lettre d’un in- 
connu (Ernest Solvay) relative à l’instruction. 


Ces citations ont été reprises, en faisant connaître leur auteur, dans 
une allocution intitulée : « UN ANCIEN PLAIDOYER EN FAVEUR DE L’IN- 
STRUCTION OBLIGATOIRE »,prononcée par M. CHARLES BuLS, président de 
la Ligue de l'Enseignement, à l’Assemblée générale de la Ligue, le 
31 janvier 1909. (Bulletin de la Ligue de l'Enseignement, 45° année, 
2e série, pp. l à 7. Bruxelles. Janvier-février 1909.) 


1879. Science contre religion au point de vue Social ou 
Faut-il avancer ou reculer ? Court aperçu de philosophie des 
Sciences avec essai d'application à la Société, par un Docteur. 
(1 brochure de 36 pages, Bruxelles. Gustave Mayolez, 1879.) 


Cette brochure à été réimprimée dans la « BIBLIOTHÈQUE DE PROPA- 
GANDE », n°% 186-187. Bruxelles, 1907. 


1892. Extrait d'une lettre exprimant la pensée de M. Sol- 
vay sur le mouvement social. (La Réforme, 28 mai 1892.) 
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1892. Le Suffrage Universel. /nlerview Solvay. Compte 
rendu par M. FE. Vandertelde d'une conversation avec M. Br 
nest Solvay. (Indépendance Belge, 25 novembre 1892.) 


1893. Discours au Sénat. Sur le suffrage universel avec le 
correctif de l'INFLUENCEMENT ; {a science sociale doit se substituer 
à l'empirisme; l'industrie, la science et la Société tendent vers 
un ÉTAT LIMITE; au point de vue électoral actuel le Socialisme el 
le Catholicisme sont les seuls adversaires vraiment en présence 
si le parti libéral ne s'organise pas à l’égal de ces deux partis. 
(Annales Parlementaires. Sénat. Séance du 26 avril 1893.) 


1893. Discours au Sénat. Considérations générales sur le 
rôle du Sénat et sur la revision; sur la nécessité d'études en vue 
d'un mode de suffrage basé sur la REPRÉSENTATION DES INTÉRÊTS et 
plus scientifiquement rationnel que le Suffrage universel, solu- 
tion temporaire qui apparait comme la seule possible pour pro- 
gresser actuellement; de l'influence capitale du progrès dans 
les arts industriels : aviation. (Annales Parlementaires. Sénat. 
Séance du 9 août 1893.) 


1893. Discours au Sénat. Su l[e PROPORTIONNALISME SOCIAL el 
la nécessité des prévisions. (Annales Parlementaires. Sénat. 
Séance du 12 août 1893.) 


1894. Discours au Sénat. Considérations sur l'abus des em- 
prunits sans amortissements immédiats et la question des im- 
pôls; sur le caractère arriéré du système actuel et sur la néces- 
suté d'une réforme complète devant aboutir à l’IMPÔT SUCCESSORAL 
UNIQUE; sur la suppression de la monnaie d'échange par l'appli- 
cation du. « COMPTABILISME SocIAL ». (Annales Parlementaires. 
Sénat. Séance du 24 mai 1894.) 


1894. Discours au Sénat. Sur la question des sucres. — «II 
faut créer des organismes d'études méthodiques pour ce qui 
concerne les questions économiques et sociales ». (Annales Par- 
lementaires. Sénat. Séance du 25 mai 1894.) 


1894. Discours au Sénat. Sur la représentalion propor- 
tionnelle et les moyens de réaliser rationnellement LE PROPoR- 
 TIONNALISME SOCIAL. (Annales Parlementaires. Sénat. Séance du 
12 juin 1894.) RULES | 
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1894. Le Programme de l'Institut des Sciences Sociales. — 
Comptabilisme et Proportionnalisme Social. (Annales de l’Insti- 
tut des Sciences Sociales, tome 1, pp. 1-26. Bruxelles, 1894.) 


Ce programme et cet article ont été reproduits dans une brochure 
de propagande formée d'extraits des Annales de VInstlitut des 
n Sciences Sociales avec le « Plan des recherches de Sociologie Econo- 
mique se rattachant à l'hypothèse de M. Solvay », par Hector Denis. 
Bruxelles, 1894. 


1895. Sur les principes qui doivent être à la base d’un En- 
seignement supérieur. Discours prononcé, le 15 novembre 1895, 
en séance du Conseil d'Administration de l'Université Libre de 
Bruxelles. 


“ Ce discours a été publié dans l'Indépendance Belge du 21 janvier 
‘1900 et reproduit partiellement au cours d’un article intitulé « A 
L'UNIVERSITÉ LIBRE » dans Le Peuple du 27 janvier 1900. 


1895. Le Comptabilisme Social. Deuxième mémoire, par 
FE. Vandervelde. 


Article renfermant des extraits d’une lettre de M. E. Solvay ainsi 
que l’exposé de son système comptabiliste. (Annales de l'Institut des 
Sciences Sociales. Tome I, pp. 233-247. Bruxelles, 1895.) 


1896. Principe et raison d'être du Comptabilisme Social. 
(Annales de l’Institut des Sciences Sociales, tome IT, pp. 191-206. 
Bruxelles, 1896.) 


Cet article à été reproduit sous le titre « LA MESURE DE LA VALEUR 
DES CHOSES ET LA SIMPLIFICATION DES TRANSACTIONS » dans la Revue 
Scientifique. 4° série. Tome VI, pp. 738-742. Paris, 12 décembre 1896, 
et reproduit également dans l'Indépendance Belge des 21, 22 décem- 
bre 1896. | 

Cet article, avec un article de H. Denis : Le SERVICE DE CHÈQUES ET 
DE VIREMENTS A LA CAISSE D'ÉPARGNE POSTALE DE L'EMPIRE D'AUTRICHE, 
suivi de la PROPOSITION DE Lor déposée à la Chambre des Représentants 
de Belgique dans la séance ‘du 20 novembre 1896, a fourni la matière 
d’une brochure de propagande intitulée « Le COMPTABILISME SOCIAL » 
et publiée par l’Institut des Sciences Sociales. Bruxelles, 1897. 

Une édition anglaise et une édition allemande de cette brochure de 
propagande ont été également publiées par l’Institut. 


1897. Le Comptabilisme Social. Théorie et pratique. Lettre 
à l'« Indépendance Belge » en réponse à différents articles el 
lettres. 10 janvier 1897. 
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1897. Encore un mot sur le Comptabilisme Social. Deuxième 
lettre à l’ « Indépendance Belge ». 11 janvier 1897. 


1897. L'Election Sénatoriale. Article renfermant une leltre 
de M. Solvay en date du 11 janvier 1897, adressée à M. Finet. 
(Indépendance Belge, 15 janvier 1897.) 


1897. La Dilatation monétaire produite par l'introduction 
du Comptabilisme. Troisième lettre à l’ « Indépendance Belge», 
19 janvier 1897. 


1897. L'Election Sénatoriale. Lettre de M. Solvay à M. Bras- 
sine en réponse à sa lettre de désistement. (Le Soir, 19 jan- 
vier 1897.) 


1897. La candidature Sénatoriale de M. E. Solvay. Lettre 
du Comité de la Ligue libérale el réponse de M. Solvay. (Le 
Bien Public, 22 janvier 1897.) 


1897. Lettre adressée le 28 janvier 1897 à la Fédération 
bruxelloise du Parti ouvrier. (Ze Peuple, 1% février 1897 et 
Indépendance Belge, 2 février 1897.) 


1897. Discours au Sénat. Sur le défaut fondamental des 
systèmes : scrulin uninominal el représentation proportionnelle, 
el sur un principe dont l'application permettrait d'éviter les 
voies perdues. (Annales parlementaires. Sénat. Séance du 
19 mai 1897.) 


1397. Discours au Sénat. Considérations générales sur 
(INSTRUCTION, sur le caractère POosiTIr & lui donner et sur la 
nécessité et les avantages qu'il y a à la développer de façon 
intensive. (Annales parlementaires. Sénat. Séance du 20 mai 1897.) 


1897. Lettre précisant l'idée émise dans le discours au 
Sénat du 19 mai 1897. (/ndépendance Belge, 24 mai 1897.) 


1897. La Représentation proportionnelle et le facteur 
« temps ». (Lettre à l'Indépendance Belge, 27 mai 1897.) 


1897. Premier manifeste relatif à la fondation de 1 AL- 
LIANCE, en date du 17 juillet 1897 et signé : E. Solvay, Buls, 
Emile Feron, Th. Finet, Goblet d'Aviella. 

Ce manifeste à été reproduit dans l'Indépendance Belge du 18 juil- 

let 1897 et republié dans ce journal le 24 mars 1902. 
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1897. Deuxième manifeste relatif à la fondation de l’AL- 
LIANCE, en date du 6 août 1897 et signé : F. Solvay, Buls, 
Emile Feron, Th. Finet, Goblet d'Aviella. 


Ce manifeste a été reproduit dans l'Indépendance) Belge, le Petit 
Bleu du 9 août 1897 et la Réforme du 10 août 1897. | 


1897. Le Gomptabilisme Social. Vofe complémentaire. (An- 
nales de l'Institut des Sciences Sociales, tome IV, pp. 1 à 5, 
Bruxelles, 1897.) 


1897. Une nouvelle formule électorale. Lettre signée 
E. J. Valois (anagramme). (Indépendance Belge, 30 septem- 
bre 1897.) 


1397. Une nouvelle formule électorale. (Leitre à l’« Indé- 
pendance Belge », 6 octobre 1897.) 


1897. Discours prononcé le 28 novembre 1897 à la Séance 
de Fondation de l'ALLIANCE. (/ndépendance Belge, 29 novem- 
bre 1897.) 


1897. Etude sur le Progrès Economique et la Morale 
Sociale. (Annales de l'Institut des Sciences Sociales, tome III, 
pp. 401 à 415. Bruxelles, 1897.) : 

Cette étude a été reproduite à peu près intégralement sous le titre 

« UN PARTI SociAL », dans la Revue de Belgique (Bruxelles, décembre 

1897), et partiellement sous le titre « LA MoRALE SOCIALE » dans le 

Journal de Charleroi du 28 décembre 1897. 

L'article de la Revue de Belgique à paru en feuilleton dans le Jouwr- 

nal du Limbourg en janvier 1898. 


1898. Le Parti Social. Lettre adressée de Wiesbaden, le 
4 janvier 1898, à M. Delporte, Rédacteur du journal « Le 
Peuple ».(Le Peuple, 9 janvier 1898.) 


1898. Le Parti Social. Deuxième lettre adressée le 11 jan- 
vier 1898 à M. Delporte, Rédacteur du journal « Le Peuple ». 
(Le Peuple, 25 janvier 1898.) 

Les deux lettres de M. Solvay ainsi que les articles de M. Delporte 

s’y rapportant ont été reproduits en tirage à part, en 1916, sous le 

titre « Le PARTI SOCIAL ». 
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1898. Principes de politique Sociale. (Annales de l’Institut 
des Sciences Sociales, tome IV, pp. 1-4. Bruxelles, 1898.) 


Cet article a été reproduit sous le titre « UNE coNcLUSION » dans la 
Revue de Belgique (Bruxelles, février 1898); dans l’Zndépendance 
Belge du 21 février 1898, et à peu près intégralement, avec des com- 
mentaires, dans un article « LE PROGRAMME SoLvAy » publié par 
Georges Lorand dans La Réforme du 26 février 1898. 

. Cet article à été reproduit également sous le titre « AVANT-PROJET DE 
PROGRAMME POL:TIQUE » dans le Journal des Etudiants. Bruxelles, le 
18 janvier 1901. 


1898. Discours au Sénat. Du caractère politique du projet 
de loi relatif à l'emploi de la LANGUE FLAMANDE et de ses inconvé- 
nients; le progrès social exige l'unification au lieu du dualisme 
et de la complexité qui en résulte. (Annales Parlementaires.) 


1898. Intervieuw de M. Solvay, président de l'Alliance. 
({ndépendance Belge, 10 mai 1898.) | 


1898. Comptabilisme et Fixité de l'Unité de valeur 
abstraite. (Annales de l'Institut des Sciences sociales, tome IV, 
pp. 263-270. Bruxelles, 1898.) 


Cet article a été reproduit avec les articles de Walras, H. Vander- 
rydt, H. Denis et P. Otlet, dans une brochure de propagande intitulée 
&« À PROPOS DU COMPTABILISME SOCIAL » et publié par l’Institut des 
Sciences Sociales. Bruxelles, 1898. 


1898. Le Productivisme Social et le Parti Libéral. Leltre 
ouverte au Comité Central de lALLIANCE, datée Eggishorn- 
Bruæelles, 20 juillet-1* octobre 1898. 


1898. Le Productivisme Social et le Parti Libéral. Projet 
d'une ligne de direction politique productiviste à adopter par le 
parti libéral en vue de consolider et d'améliorer l'organisation 
sociale actuelle. Deuxième lettre ouverte au Comité Central de 
l'ALLIANCE, datée Bruæelles, 26 octobre 1898. 


Les deux lettres ouvertes au Comité Central de l’ALLIANCE ont été 
reproduites sous le titre « L'AVENIR LIBÉRAL » dans la Revue de 
Belgique, 1898, et dans l’Indépendance Belge du 27 novembre 1898. 


1898. Le Productivisme Social. (Annales de l'Institut des 
Sciences Sociales, tome IV, pp. 411-437. Bruxelles, 1898.) 


Cet article reproduit l’ensemble des considérations renfermées dans 
les deux lettres au Comité Central de l’ALLIANCE. 
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1899, La Monnaie et le Compte. Lettre ouverte aux mem- 
bres du Parlement Belge à propos du renouvellement du privi- 
lège de la Banque Nationale (Annales de l'Institut des Sciences 
Sociales, tome V, pp. 151-158. Bruxelles, 1899.) 


Cette lettre a été reproduite dans l'Indépendance Belge du 
12 mars 1899. 


1899. La Monnaie et le Compte. Vote complémentaire. 
(Annales de l’Institut des Sciences Sociales, tome V, pp. 295-303. 
Bruxelles, 1899.) 


Cette note à été reproduite dans l'Indépendance Belge du 
23 avril 1899. : 


1899. La Monnaie et le Compte. Seconde note complémen- 
taire. L'intérêt de l’Argent, l'intérêt comptabiliste et l'impôt. 
(Annales de l'Institut des Sciences Sociales, tome V, pp. 570-591. 
Bruxelles, 1899.) 


Les trois notes intitulées : « LA MONNAIE ET LE CoMPTE » ont été 
tirées à part pour être distribuées aux membres du Parlement Belge. 


1899. Lettre de M. Solvay, en date du 30 janvier 1899, 
relativement à la croisade contre la guerre. ( War against war, 
Londres, 17 février 1899.) 


1899. Discours au Sénat. Sur l'enseignement des Religions ; 
il faut enseigner les principes de toutes les religions en général, 
et donner à l’enseignemeut de chacune d'elles un développe- 
ment proporlionnel à son importance acquise. (Annales parle- 
mentaires, Sénat. Séance du 16 juin 1899.) 


1899. La Concentration Libérale. Opinion de M. Solvay, 
sénateur. Intervieuiv par Jean Bar. (La Chronique, 13 octo- 
bre 1899.) 


1899. Discours au Sénat. Le Sufirage universel pur el sim- 
ple ne répond aucunement à des lois exactes de progrès social; 
le mouvement productiviste qui entraîne l'humanité conduit à 
envisager une législation électorale attribuant à chacun un droit 
de vote proportionnel à sa valeur effective sociale. (Annales 
Parlementaires. Sénat Séance du 7 décembre 1899.) 


— 992 — 


1899. Discours au Sénat. Sur l'empirisme politique actuel; 
[& REPRÉSENTATION PROPORTIONNELLE avec collège électoral 
unique el règle de proportion pure et simple sans arithmétique 
de convention — apparaît comme un acheminement vers une 
solution plus scientifique et productiviste du problème électoral. 
(Annales Parlementaires. Sénat. Séance du 19 décembre 1899.) 


1900. Discours au Sénat. Sur deux formules de perfection- 
nement social : FONDS DE PARTICIPATION AUX AFFAIRES GÉNÉRALES 
conduisant à la LIBRE SOCIALISATION ef le Chômage capacitariat; 
possibilité immédiate de leur réalisation progressive. (Annales 
Parlementaires. Sénat. Séance du 27 décembre 1899.) : 

Ce discours a été reproduit sous le titre « LA LIBRE SOCIALISATION 

DES MOYENS DE PRODUCTION » dans les Annales de l’Institut des Sciences 

Sociales, tome VI, pp. 1-6. Bruxelles, 1900. 


1900. Lettre à la « Gazette » à propos d'un article intitulé 
« Plus de mauvaises affaires » et relatif au Fonds de partici- 
pation aux affaires générales (La Gazette, 11 janvier 1900.) 


1900. Lettre de M. Solvay, en date du 19 janvier 1900, 
à propos de son discours du 15 novembre 1895 au Conseil 
d'Administration de l'Université Libre de Bruxelles. (/ndépen- 
dance Belge, 22 janvier 1900.) 


1900. Discours au Sénat. Quelques mots sur l'utopie; exposé 
des grandes lignes du Comptabilisme; transformation de la 
Banque Nationale en établissement comptabiliste. (Annales 
Parlementaires. Sénat. Séance du 22 mars 1900.) 


Ce discours à été reproduit dans l’Zndépendance Belge du 
29 mars 1900 et reproduit également sous le titre : « LE COMPTABILISME 
SOCIAL », dans les Annales de l'Institut des Sciences Sociales, tome VI, 
pp. 47-55. Bruxelles, 1900. 


1900. Discours au Sénat. Sur le comptabilisme; allusion à 
Eudore Pirmez. (Annales Parlementaires. Sénat. Séance du 
23 mars 1900.) 


1900. Candidature sénatoriale. Lettres de désistement de 
M. Solvay. (Inaépendance Belge, 24 mars 1900.) 
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1900. Discours au Sénat. Sur l'enseignement des Religions; 
la Science par ses progrès refoule irrésistiblement l'idée reli- 
_gteuse; le DÉTERMINISME substitué aux conceptions vagues des 


systèmes religieux. (Annales Parlementaires. Sénat. Séance du 
2 mai 1900.) 


Ce discours à été reproduit dans l'Indépendance Belge du 
12 mai 1900 avec quelques considérations additionnelles de M. Solvay. 


1900. Lettre politique adressée le 25 mai 1900 à M. Paul 
Janson. 


Cette lettre n’a pas été publiée. [Le texte, revu et corrigé, a été 
imprimé en 1916. 


1900. La Notion de l'échange, du Compte Social et la Notion 
du Droit Social. (Annales de l’Institut des Sciences Sociales, 
tome VI, pp. 43-46. Bruxelles, 1900.) 


1900. I. La Théorie des Echanges et la notion du Produc- 
tivisme Social. II. La Société Mondiale. (Annales de l’Instilut 
des Sciences Sociales, tome VI, pp. 249-254. Bruxelles, 1900.) 


1900. Comptabilisme et Productivisme. [. Principe de la 
socialisation éventuelle par tacite dépossession ; IT. Principe du 
crédit comptabiliste sur capacités productives el raison d'être 
de l'intérêt comptabiliste; III. Du fonds de libre socialisation 
au point de vue de la mise en sécurité des forlunes acquises : 
IV. La Société automate, formules d'automalisme el raison 
d'être des secousses sociales ; V. Les bornes du progrès humain, 
l'égalité du point de départ et la libre socialisation intégrale. 
(Annales de l’Institut des Sciences Sociales, tome VI, pp. 269- 
285. Bruxelles, 1900.) 


1900. Lettres sur le Productivisme et le Comptabilisme 
par Ernest Solvay, industriel et sénateur, et Ed. Anseele, admi- 
nistrateur du VooruiTr, membre de la Chambre des Représen- 
tants. Une brochure de 52 pages. Bruxelles, Lamertin, 1900. 


1900. Etudes Sociales. Notes sur le Productivisme et le 

Comptabilisme. Un volume de 172 pages. Bruxelles, Lamertin, 1900. 

Ce volume reproduit, à la suite d’une introduction, les notes et 
discours suivants : 


I. Principe et raison d’être du Comptabilisme social. Théorie de la 
valeur transactionnelle; » | 
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II. Le Comptabilisme social. Note complémentaire ; 
III. Etude sur le progrès économique et la morale sociale ; 
IV. Principes de politique sociale ; 
V. Comptabilisme et fixité de l'unité de valeur abstraite ; 
VI. Le Productivisme social ; , 
VII. La Monnaie et le compte. À propos du projet de renouvellement 
du privilège de la Banque Nationale ; 
VIII. La Monnaie et le compte. Note complémentaire ; 
IX. La Monnaie et le compte. L'intérêt et l’argent, l'intérêt co 
biliste et l'impôt ; 
X. Discours sur la libre socialisation et le chômage-capacitariat : 
XI. La Notion de l'échange, la notion du compte social et la notion 
du droit social ; | 
XII. Discours sur le Comptabilisme ; 
XIII. La Théorie des échanges et la notion du Productivisme social ; 
XIV. La Société mondiale : 
XV. Comptabilisme. Principe de la socialisation éventuelle par tacite 
dépossession ; 
XVI. Comptabilisme. Principe du crédit comptabiliste sur capacités 
productives et raison d’être de l’intérêt comptabiliste ; 
XVII. Productivisme. Du fonds de libre socialisation au point de vue 
de la mise en sécurité des fortunes acquises ; 
XVIII. Productivisme. La Société automate, formules d’automatisme et 
raison d’être des secousses sociales ; 
XIX. Productivisme. Les bornes du progrès humain, l’égalité du point 
de départ et la libre socialisation intégrale. 


1901. Lettres relatives à la Fondation de l'Institut de So- 
ciologie adressées le 12 février 1901 à MM. les Bourgmestre 
et KEchevins de la Ville de Bruxelles et à M. Charles Graux, 
Administrateur-Inspecteur de l’Université Libre de Bruxelles. 
(Documents officiels publiés à la suite de «& NoYE SUR DES FORMULES 
D’INTRODUCTION A L ÉNERGÉTIQUE PHYSIO- PSYCHOSOCIOLOGIQUE ». Bru- 
xelles, Lamertin, 1902. 

La première de ces lettres a été reproduite dans Le Soir du 18 
novembre 190! et dans là « NOTICE SUR L'ORGANISATION DE L'INSTITUT 

DE SOCIOLOGIE », p. in-8° ill. cart,, 69 pages. Institut Solvay (Sociolo- 

gie). Bruxelles, 1905. 


1901. Un réexamen de Conscience. Article non signé. (Undé- 
pendance Belge, 29 novembre 1901.) 


1902. Cauchemar du jour. Article signé ? (Indépendance 
Belge, 15 juin 1902.) 
Cet article a été reproduit dans une brochure intitulée « RÊVES 
PROPORTIONNALISTES », publiée sans nom d’auteur. Bruxelles. Impri- 
merie Vandersypen, 1905. 


= 1995 — 


1902. Notes sur des formules d'introduction à l'Energétique 
physio et psycho-sociologique, suivie de documents officiels rela- 
lifs à la fondation de l'Institut Solvay. Sociologie. (1 brochure, 
52 pages. Bruxelles, Lamertin, 1902.) 

Cette note à constitué la matière du Fascicule premier des « Nores 

ET MÉMOIRES » publiées par l’Ixsrirur DE Soctococre SoLvay. Cart. 

in-4°, 26 pages, Misch et Thron, éditeurs, Bruxelles, 1906. 


1903. Belgique glorieuse. Article signé Omega. (Indépen- 


dance Belge, 9 janvier 1903.) 


Cet article a été reproduit dans une brochure intitulée « RÊves Pro- 
PORTIONNALISTES », publiée sans nom d'auteur. Bruxelles. Imprimerie 
_Vandersypen, 1905. 


1903. Combat de Vaches. Un classement social : À chacun 
selon sa force. Article daté « Arolla, 15 juillet 1903 » et signé 


ÆE. Ch. Solvbure. (Indépendance Belge, 26 juillet 1908.) 


Cet article à été reproduit dans la Gazette du Valais du 16 septem- 
bre 1903 avec la mention : Revu spécialement par l’auteur pour la - 
Gazette du V’alais. 


1903. A propos de Saint-Simonisme. Principes libéro-socia- 
listes d'action sociale. Projet de lettre au journal Le Peuple. 
Cette lettre n’a pas été envoyée; le texte a été imprimé en mars 1916. 


1904 L’Energétique considérée comme principe d'orienta- 
tion rationnelle pour la Sociologie. (Revue de la Société Scienti- 
fique d'Hygiène alimentaire, tome I. Paris, 1904.) 

Note réimprimée à Bruxelles. Misch et Thron. 


1904. Principes d'orientation Sociale. Résumé des études de 
M. Ernest Solvay sur le Productivisme et le Comptabilisme, 
avec préface par M. Ernest Solvay. /V° 1 des &« ACTUALITÉS 
SOCIALES » de l'Institut de Sociologie Solvay. Un volume, in-16, 
92 pages. Bruxelles, Misch et Thron, 1904. 


Une deuxième édition a été publiée la même année. 


1904. Discours prononcés à la Séance et au Banquet de la 
Société des Ingénieurs et Industriels, le 20 novembre 1904. 
(Rapport annuel de la Société. Exercice 1903-1904, PP: 21 et 27-31. 
Bruxelles. Imprimerie Nouvelle.) 

Le discours prononcé au Banquet a été reproduit 2n extenso dans la 
brochure « PoiNTS DE VUE PRODUCTIVISTES » ainsi que dans l’Indépen- 
dance Belge du 22 novembre 1904 et dans La Chronique des Travaux 
Publics du 27 novembre 1904. 
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1904. Discours prononcé le 1: décembre 1904 à la Fédéra- 
tion pour la défense des intérêts Belges à l'Etranger. (7ndépen- 
dance Belge, 5 décembre 1904.) 

Ce discours à été reproduit dans la brochure « PoINTS DE VUE PRo- 

DUCTIVISTES » ainsi que dans La Chronique des Travaux publics du 

1° janvier 1905 et dans Le Mouvement Géographique du 15 juin 1905. 


1904. Points de vue Productivistes. Discours prononcés le 
20 novembre 1904 au Banquet de la Société Belge des Ingénieurs 
et Industriels el le 1* décembre 1904 à la Fédération pour la 
défense des Intérêts Belges à l'étranger. Une brochure, in-8?, 
11 pages. Bruxelles, Misch et Thron. 

Ces discours ont été partiellement reproduits dans un article intitulé 

« IDÉES PRODUCTIVISTES » publié par La Flandre Libérale, le 24 sep- 

tembre 1913. 


1905. Allocution au Roi et aux Congressistes par le Prési- 
dent de la Fédération pour la défense des Intérêts Belges à 
l'Etranger, au Raoût offert au Palais de la Bourse, à Bruxelles, 
à l'occasion de la réception du Congrès International d'Expan- 
sion économique mondiale, le 27 septembre 1905. 


Cette allocution a été reproduite dans l’/ndépendance Belge du 28 sep- 
tembre 1905. 


1905. Vues d’Avenir. Allocution de M. Ernest Solvay et Dis- 
cours de S. M. le Roi à l’occasion de la réception du Congrès 
international d’'Expansion Economique Mondiale au Palais de 
la Bourse de Bruxelles, le 27 septembre 1905. Une brochure, in-8°, 
7 pages. Bruxelles, Imprimerie Vandersypen. 


1905. L'Invention du Congo. Article signé X, publié dans 
l « Indépendance Belge » du 22 octobre 1905. 
Cet article a été reproduit en brochure in-8° sous le même titre. 
8 pages. Bruxelles. Imprimerie Vandersypen, 1905. 


1905. Rêves proportionnalistes. Une brochure. in-8e, de 14 
pages, sans nom d'auteur. Bruxelles. Imprimerie Vandersypen, 1905, 
reproduisant les articles : CAUCHEMAR DU Jour et BELGIQUE GLo- 
RIEUSE publiés les 15 juin 1902 et 9 janvier 1903 dans l'Indépendance 
Belge. 


1907. Intervieuw de M. Solvay sur la crise ministérielle et 
sur la création d’un Ministère des Sciences et des Arts. (La 
Chronique, 24 avril 1907.) 
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1907. Aurons-nous un neuvième Ministère, MM. Solvay, 
Jules Lejeune, Edmond Picard et Jacobs s'en déclarent parti- 
sans. (Le Matin, de Bruxelles, 24 avril 1907.) 


1907. Le Congo Socialiste.ZLettre signée X. (Undépendance 
Belge, 4 juillet 1907.) 


1908. Les Polonais. Enquête de Henryk Sienkiewiez. 
Réponse de M. Ernest Solvay. (Indépendance Belge, 19 janvier 
1908 ; Le So, 20 janvier 1908.) 


Cette lettre est reproduite dans le volume Prusse et Pologne, 
Enquête internationale organisée par Henry Sienkiewiez. (Un vol. 
in 8. Paris. Agence polonaise de Presse, 1909.) 

Cette lettre à été également reproduite sous le titre : > POUR LA 
POLOGNE >» avec une traduction en DR dans la Belga Sonorillo 
du 16 février 1908. 


1909. Lettre politique adressée le 28 oclobre 1909 à M. Emile 
Feron. 


Cette lettre n’a pas été publiée; le texte, revu et corrigé, a été | 
imprimé en mars 1916. 


1909. Energétique Sociale et Politique positive. (Revue EcCo- 
nomique internationale. T° année. Vol. I, pp. 7-24. Bruxelles, 
1910.) 


Une traduction allemande de cet article a été publiée dans Annalen 
der Naturphilosophie. TX, pp. 105-119. Akademische Verlagsgesell- 
schaîft, 1911. | 


1910. Questions d'Energétique Sociale. Votes et publications 
de M. Ernest Solvay (1894-1910).1 vol. in 8°, 229 pages, Bruxelles. 
Institut Solvay (Sociologie), 


Ce volume reproduit, à la suite d’un avertissement, les notes et 
discours suivants : 


I. Formules d'introduction à l’Energétique Physio- et Psycho- 
Sociologique : 
II. Etude sur le Progrès économique et la Morale sociale; 
III. Principes de Politique sociale ; 
IV. Le Productivisme social ; 
V. Principe et raison d’être du Comptabilisme social ; 
VI. Le Comptabilisme social. Note complémentaire ; 
VII. Comptabilisme et fixité de l’unité de valeur abstraite ; 
VIII. La Notion de l’Echange, la Notion du Compte social et la 
Notion du Droit social ; 
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IX. La Théorie des Echanges et la Notion du Productivisme 
Social ; 
X. Discours sur la Libre Socialisation et le Chômage capacitariat; 
XI. Du Fonds de Libre Socialisation au point de vue de la mise en 
sécurité des fortunes acquises ; 
XII. La Société automate, formules d’automatisme et raison d’être 
des secousses sociales ; 
XIIT. Les bornes du progrès humain, l’égalité du point de départ et 
la Libre Socialisation intégrale ; 
XIV. Lettre au député socialiste Edouard Anseele. (Extrait d'une 
correspondance sur le Productivisme et le Collectivisme.); 
XV. Préface aux principes d’orentation sociale ; 
XVI. Energétique sociale et Politique positive. 


1910. Lettre adressée le 8 septembre 1910 au journal « Le 
Figaro » en réponse à l'enquête de M. GEORGES  BOURDON sur 


l'Aviation. 


1910. Industrie et Science (Biogénie et Sociologie) Discours 
prononcé à l'occasion du XX V*t anniversaüe de la Société Belge 
des Ingénieurs et Industriels, le 30 octobre 1910. (Compte rendu 
de l'Assemblée générale extraordinaire du 30 octobre 1910. 
Bruxelles. Imprimerie Vandersypen-Bothy, 1910.) 

Ce discours a été reproduit dans la Revue Scientifique, 48° année, 
2° semestre, pp. 705-711. Paris, 1910, et dans la Revue de Métallurgie: 
vol. VIII, pp. 147 157. Paris, 1911, avec une introduction de H. le Châ- 


.telier : « LES GRANDS INDUSTRIELS ». 
Une traduction de ce discours a.été publiée dans Annalen der 
Nuturphilosophie. X, pp. 241-255. Akademische Verlagsgesellschaft. 


Leipzig. 1911. 


: 1910. Un don de 75,000 franes pour les œuvres d'éducation 
du parti ouvrier. Lettres de MM. E. Vandervelde et FE. Solvay. 
(Indépendance Belge du 29 novembre 1910.) : 


La lettre de M. Solvay a été reproduite également dans l’artiele 


publié par E. Vandervelde : « Nos ŒUVRES D'ART ET D'ENSEIGNEMENT. 
Donation Verstraete-Solvay » dans Le Peuple du 27 novembre 1910, 
et reproduit également dans la Fiandre Libérale du 29 novembre 1910, 
dans le Journal de Charleroi du 29 novembre 1919 et dans Liége Ho 
versilaire du 2 décembre:1910. : 


1911. Discours prononcé à La Hulpe, le 11 juin 1911, à un 
meeting de protestation contre le projet clérieal de la loi- 
scolaire. (Za Gazetle, 12 juin 1911. L’Zndépendance Belge, 
13 juin 1911.) 
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1911. Intervieuw du Bienfaiteur de La Hulpe, le grand 
philanthrope M. Ernest Solvay. (L'Union Libérale de l'Arron- 
dssement de Nivelles, Wavre, 8 octobre 1911.) 


1912. La Politique de Réforme Sociale en Angleterre. Con- 
férences données à l'Institut par l’'Eicnry CLu8 (contenant une 
allocution de M. £E. Solvay). Vol. 17 des « Actualités Sociales » 
publiées par l’Institut de Sociologie Solvay. Un vol., in 16, 
Bruxelles, Misch et Thron, 1912. 

Des extraits de cette allocution ont été reproduits dans un article 


intitulé « LA POLITIQUE DE RÉFORME SOCIALE EN ANGLETERRE », par 
Roland de Marès. Indépendance Belge, 29 janvier 1912. 


1913. Lettre relative à la fondation de l'Institut d'Édu- 
cation ouvrière adressée de Prontesina, le 15 juillet 1913, à M. E. 
Vandervelde. (L'Indépendance Belge, Le Peuple, 22 décemb e 
1913:) | 

Cette lettre a été reproduite dans l’Zndépendance Belge, dans 

Le Peuple et dans La Chronique du 22 décembre 1913 ainsi que dans 

Le Soir et le Journal de Bruselles du 23 décembre 1913 et imprimée 

en tirage à part. 


1913. Sur les fondements positifs Bio-Psychique et Ener- 
géto-Productiviste de l’Évolution Sociale. Revue Economique 


internationale, 10° année. Vol. IV, pp. 503-521, Bruxelles, 1913. 


1913. Discours sur les fondements positifs de l’Evolution 
Sociale prononcé à la Maison du Peuple de Bruxelles, le 
22 décembre 1913. 


Ce discours qui résume l’article repris sous le n° 196 a été reproduit 
in-extenso sous ie titre « Les THÉORIES SOCIALES D'ÉRNEST SOLVAY » 
dans Le Peuple du 22 décembre 1913, ainsi que dans le Compte-Rendu 
CINAUGURATION DE LA MAISON DE L'ÉDUCATION ANNEXÉE A LA MAISON DU 
Peupe » publié par l'Indépendance Belye, le 22 décembre 1913. | 

Un tiré à part du Compte Rendu de l’Indépendanee Belge a été 
publié. 


. 1912. Contribution à l'étude de la Constitution de la matière 


. de l'éther et de l'énergie. (Bulletin de la Société de Belgique, 


tome XX VI, pp. 145-156. Bruxelles, 1912.) 


1912. Sur les fondements physico-chimiques de la Vie et de 
la pensée. (Article compris dans le Livre Jubilaire du Profes- 
seur CHARLES RICHET, p. 381. Paris, 1912.) 
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1914. Discours prononcé à la cérémonie de Commémoration 
du 50° anniversaire de la fondation de la Société Solvay & Ci. 
(Compte rendu de la Cérémonie Jubilaire. Bruxelles, 1913.) 


Un extrait de ce discours à été reproduit dans la Revue Scientifique, 
5l° année, 2° semestre, pp. 533-534. Paris, 1913, et sous le titre 
« SCIENCE ET PROGRÈS » dans l’Astronomie, Bullelin de la Société 
Astronomique de France. 27° année, pp. 523-524. Paris, 1913. 


1913. Discours prononcé à la manifestation organisée à 
l'Hôtel de Ville de Bruxelles, en l'honneur de M. E. Solvay, le 
31 octobre 1913. (Revue de l'Université de Bruæelles, La 
MANIFESTATION SOLVAY DU 31 OCTOBRE 1913. 19° année, pp. 149-175, 


1913, et Bulletin technique de l'Association des Ingénieurs sortis 
de l’École Polytechnique de Bruxelles. Chronique : MANITESTA- 
TIONS EN L'HONNEUR DE M. SOLVAY. 12e année, pp. 47-75, 1913, 


Ce discours a été reproduit dans l’Zndépendance Belge des 
1-2 novembre 1913. 


1913. Lettre relative à la fondation de 1 Institut d'éducation 
ouvrière adressée de Pontresina, le 15 juillet 1913, à M E. Vander- 
velde. à 


Cette lettre a été reproduite dans l’Zndépendance Belge, dans Le 
Peuple et dans La Chronique du 22 décembre 1913 ainsi que dans Le 
Soir et le Journal de Bruxelles du 23 décembre 1913 et imprimée 
en tirage à part. 


1915. Sur les fondements positifs Bio-Psychique et Ener- 
géto-Proauctiviste de l'Evolution Sociale. Revue Economique 
internationale, 10° année. Vol. IV, pp. 503-521. Bruxelles, 1918. 


1913. Discours sur les fondements positifs de l’Evolution 
Sociale prononcé à la Maison du Peuple de Bruxelles, le 
22 décembre 1913. 


Ce discours qui résume l’article repris sous le n°53 à été reproduit 
in extenso sous le titre « LES THÉORIES SoCcIALES D'ERNEST SoLvaYy » 
dans Le Peuple du 22 décembre 1913, ainsi que dans le Compte 
Rendu « INAUGURATION DE LA MAISON DE L'ÉDUCATION ANNEXÉE A LA 
MaisoN DU PEUPLE » publié par l’Zndépendance Belge le 22 décem- 
bre 1913. 

Un tiré à part du Compte rendu de l'Indépendance Belge a été 
publié. 


NOTES, LETTRES ET DISCOURS 


sur des 


QUESTIONS SCIENTIFIQUES 


à 


1887-1891. Le programme de l’Institut Solvay. Conférence 
donnée à l’Université de Bruxelles, le 11 mars 1891 par le 
D* Paul Héger, et renfermant des ertraits d'une lettre de 
FE. Solvay en date du 25 juillet 1887 à l'époque où il étallissait 
-les bases de sa théorie électro-physiologique. (Bruxelles. Lamer- 
tin. 1891.) 


Cette conférence a été réimprimée en 1906, Bruxelles, Lamertin. 

Les extraits de la lettre de M. E. Solvay ont été reproduits dans le 
Journal de la Policlinique de Namur sous le titre « LA THÉORIE 
ÉLECTRO-PHYSIOLOGIQUE ». (Tome II, pp. 153-159, Namur 1895), et, en 
partie, dans un article intitulé « L'HOMME MOTEUR ÉLECTRIQUE » 
publié dans le Supplément littéraire de l'Indépendance Belge du 
12 avril 1891.) 


1891. Communication préalable au sujet de différences de 
potentiel existant en divers points des nerfs pendant le fonc- 
tionnement vital, par ERNEST Soivay, PAUL HÉGER et LÉON GÉRARD. 
(Bulletin de l'Académie Royale de Belgique, 3° série, t. XXXI, 
pp. 811 à 816. Bruxelles, 1891.) 
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1893. Lettre relative à la Fondation des Instituts de Phy- 
siologie adressée le 20 mai 1892 à M. Charles Graux, Admi- 
aistrateur- Inspecteur de l'Université Libre de Bruxelles. 
(Documents officiels publiés à la suile de la note « Du RÔLE DE 
L’ELECTRICITÉ DANS LES PHÉNOMÈNES DE LA VIE ANIMALE ». Bruxelles, 
Lamertin, 1894.) | 


Cette lettre a été reproduite dans la brochure : « NOTES RELATIVES 
A LA FONDATION DES INSTITUTS DE PHYSIOLOGIE AU PARC LÉOPOLD A 
BRUXELLES ». p.in-8°illustré. 69 pages. Institut Solvay (Physiologie), 
juin 1910. | 


1893. Du rôle de l'Electricité dans les phénomènes de Ja 
vie animale. Discours prononcé le 14 décembre 1893, suivi de 
documents relatifs à la Fondation de l'Institut Solvay. (1 volume, 
or. in-8°, 76 pages, Bruxelles, Hayez, 1894.) | 


Ce discours à été reproduit dans la Revue Scientifique, tome 52, 
pp. 769-778: Paris, 1893. | 

Une traduction anglaise de ce discours « THE PART PLAYED BY ÊLEC- 
TRICITY IN THE PHENOMENA OF ANIMAL LIFE » à été publiée par le profes- 
seur J. W. Mallet, de l'Université de Virginia (1 volume, 72 pages, 
New-York, Hermann Bartsch, 1896) et des extraits en ont été repro- 
duits dans}\7he Smithsonian Report for 1891, pp. 437-450. Washington 
1896. 


1895. Sur les principes qui doivent être à 1a base d'un 
Enseignement supérieur. iscours prononcé, le 15 novem- 
bre 1895, en séance du Conseil d'Administration de l ee 
Libre de Bruxelles. 

Ce discours à été publié dans l’Zndépendance Belge du 21 jan- 

vier 1900. 


1895-1896. Sur la production mécanique des températures 


extrêmes. (Comptes rendus de l'Académie des Sciences de Paris, 


tome CXXI, pp. 1141-1144, 1895 et tome 122, pp. 99-100, 1896.) 


1896. Sur le rôle du circuit électroneuro - musculaire. 
(Comptes rendus de l'Académie des Sciences de Paris, tome 
CXXIIL, pp. 128-130, 1896.) 


1898. Rôle de l'électricité dans les phénomènes de la vie. 
(Lettre à l’Académie des Sciences de Belgique, 25 mars 1898. 
Bulletin de l'Académie, 3° série, t. XXXV, pp. 547-551, 1898.) 
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1899. Genèse d'électricité atmosphérique. (Zellre datée de 
Pontresina (Haute Engadine), le jeudi 17 août 1899. Ciel et 
Terre, tome XX, pp. 315-318, Rruxelles, 1899.) 


Cette lettre a été reproduite dans l’Indépendance Belge du 10 sep- 
tembre 1899, | 


1900. La base cytologique primordiale des Réflexes, de 
l’Instinct et de la Mémoire. (Travaux de Laboratoire de l’Insti- 
tut Solvay. Physiologie, tome IIT, 1900.) 


1901. Lettres relatives à la Fondation de l'Institut de 
Sociologie adressées le 12 février 1901 à MM. les Bourg- 
mestre et Echevins de la Ville de Bruxelles et à M. Charles 
Graux, Administrateur-Inspecteur de l'Université Libre de 
Bruxelles. (Documents officiels publiés à la suite de «& NoTE SUR 


-_ DES FORMULES D'INTRODUCTION A L'ENERGÉTIQUE PHYSIO- PSYCHO- SOCIO- 


LOGIQUE ». Bruxelles, Lamertin, 1902. 


La première de ces lettres à été reproduite dans Le Soir du 18 no- 
vembre 1901 et dans la « NOTICE SUR L'ORGANISATION DE L'INSTITUT DE 
SOCIOLOGIE », p. in-8& ill. cart., 69 pages. Institut Solvay (Sociologie) 
Bruxelles, 1905. 


1901. Considérations sur l’Energétique des organismes au 


| point de vue dela Définition, de la Genèse et de l’Evolution de 


l'être vivant. (Travaux de laboratoire de l'Institut Solvay. 


Physiologie, tome IV, 1901.) 


1901. Catalyse et court-circuits appropriés. (Travaux de 
laboratoire de l'Institut Solvay. Physiologie, tome IV, 1901.) 


1902. Note suc les formules d'introduction à 1 Energétique 
physio et psycho-sociologique, suivie de documents officiels 
relatifs à la fondation de l’Institut Solvay. Sociologie. (1 volume, 
er. in 8, 55 pages, Bruxelles, Lamertin, 1902.) 

Cétte note à constitué la matière du Fascicule premicr des Notes 


er Mémoires publiés par l'Insrirur DE SocioLoGie SoLvay. Carte in-4°, 
26 pages. Misch et Thron, éditeurs. Bruxelles, 1906. 


1903. Coup d'œil rétrospectif sur le procédé de fabrication 
de la soude à l'ammoniaque. Discours prononcé au V° Congrès 
de Chimie appliquée, à Berlin, le 5 juin 1903. (Rapport du Con- 
grès, Berlin, Deutscher Verlag, 1904.) 


Ce discours a été reproduit dans la Revue Générale de Chimie pure 
et appliquée, tome VI, pp. 282-292. Paris 1903, et dans la ARevue de 
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l'Université Libre de Bruxelles sous le titre « L'HISTOIRE D’UNE 
INVENTION », 8° anrée, pp. 951-602, 1902-1903, ainsi que dans l’Znde- 
pendance Belge du 30 juillet 1903. 

Réimprimé en brochure, Bruxelles, Monnom, 1904. 


1903. Sur une formule relative à la gravité, applicable aux 
phénomènes de diffusion. Communication faite au V° Congrès 
de Chimie appliquée. Berlin, 1903. (Rapport du Congrès, Berlin; 
Deutscher Verlag, 1904.) 


1904. Sur l'Energétisation des corps radio-actifs. (Za Na- 
ture, 32° année, 1° semestre, pp. 333 334.) 


1904. Sur la potentialisation spécifique et la concentration 
de l'énergie. (Comptes rendus de l'Académie des Sciences de 
Paris, tome CXXX VIII, pp. 495-497, 1904.) 

1901. L’Energétique considérée comme principe d'orienta- 
tion rationnelle pour Ia Sociologie. (Revue de la Société d Hy- 
giène alimentaire, Paris, tome I, 1904.) 


Réimprimé à Bruxelles, Misch et Thron. 

1904. Sur l'énergie en jeu dans les actions dites « sta- 
tiques », sa relation avec la quantité de mouvement et sa 
différenciation du travail. (Comptes rendus de l’Académie des 
Sciences de Paris, tome CXXX VIII, pp. 1261-1264, 1904.) 


1904. Sur le problème du travail dit « statique » paradoxes 
hydro-dynamique et électro-dynamique. (Compies rendus de 
l'Académie des Sciences de Paris,tome CXX X VIIT, p. 1730, 1904.) 


1904. Sur la coexistence et l'impossibilité de constater des 
températures voisines très différentes. (Comptes rendus de l'A: 
cadémie des Sciences de Paris, tome CXXXIX, pp. 44-46, 1904.) 


Cette note a été reproduite dans L’Eclairage Electrique. Tome XL, 
page 317, Paris, 1904. 


1904. Discours prononcé à la séance d'ouverture du VI: Con- 
grès International des Physiologistes, le 30 août 1904. (Compte 
Rendu du Congrès publié dans les « Archivio di Fisiologia » du 
Prof. Dr. Giulio Fano. Vol. IT, p. 87. Firenze 1904.) 

Ce discours a été reproduit dans l'Indépendance Belge du 31 août 

1901 ainsi que dans la brochure « NOTES RELATIVES A LA FONDATION 

DES INSTITUTS DE PHYSIOLOGIE AU PARC LÉOPOLD A BRUXELLES », p. in-8° 

illustré, 69 pages. Institut Solvay (Physiologie). Juin 1910. 


Aqe 


AO Oxydation, catalyse et odogenèse. Leur rôle dans les 
réactions biogéniques. (Communication faite au VI Congrès 
International des physiologistes, Bruxelles, août 1904.) 


Cette note a été résumée dans le Compre RENDU pu 6° CONGRÈS IN- 
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L'ÉNERGÉTIQUE SOCIALE DE 


Synthèse ” sociale générale par G. 


Déterminisme universel. 
Notions de l'énergie, de la matière, de l’éther. 
Formes diverses de l'énergie. 


Formes diverses de la matière. 
Principe d'association des éléments matériels. 
Espace, masse, temps, énergie. 


L’Energétique, Science universelle. 
Bases de l'Enseignement capacitaire fondamental. 


Loi de gravitation Universelle de Newton. 
Causalité commune et identique des phénomènes 
organiques et ImOrganiques. 


À i 
Classification des sciences au point de Vue énergétique et en vue de l’action sociale. 


Moyens communs 


a toutes les sciences théoriques et pratiques 


|) ER 


4 
1 
Langage. Sciences physico-chimiques. L 
Logique, science des raisonnements. Morphologie. nat À 
Mathématique, science exacte. Biologie. ? 
Psychologie. ÿ 
Sociologie. 1 
Droit. 
: Morale. S 
Politique. De: 


Politique — Morale — Droit. 


Energétique sociale. 
Déterminisme universel : but et fin. 


Loi énergéto - dégradatrice. 


(Travail maximum) 


Espace - Masse - Temps - Energie 


Raison d’être de : 


Sciences énergétiques pures, 


BARNICH 


Principe de la conservation de la matière. 
RE : 7 : 

Principe de là conservation de 1 énergie, 

Principe de la transformation de l'énergie. 


| 


Sciences descriptives 


. = de. Les Instituts Solvay 
historiques et auxiliaires 


Ethologie ou Œcologie. Recherches scientifiques 


Linguistique. : se 
Science des croyances et des religions. | Institut de chimie. 
Esthétique. Institut de physique. 
Sociologie bio-psychologique. Institut de physiologie. 
Histoire. Institut de sociologie. 


Economie politique. Education et vulgarisation 


Ecole de sciences politique et sociale. 


Ecole de commerce. ë 
Institut d'éducation ouvrière. 


La Réaction 
Cellule - Homme - Société. 


VAY 


Principe de la dégradation de l'énergie. 
Principe du travail maximum. 


vivante. 


La Sociologie ou Energétique sociale. 


L'organisme social : Questions de self-organisation. 
La phénoménalité sociale : Questions de fonctionnement. 


L'évolution sociale : Questions de perfectionnement. 
La philosophie sociale pratique : Règles de conduite sociale. 


Energétique sociale appliquée. 


Déductions : 


ANNEXE 


Conclusions générales — Principes et Vérités. 
Postulat sociologique et fondamental. 
complexité et donne lieu à l’être pluri-cellulaire, à l'homme, aux sociétés, à la société. Elle a enfin une tendance à se perfec- 


.. Pour atteindre son but, pour assurer la continuité et la perpétuation de son action dégradatrice, la cellule, réaction chimique 
vivante, se constitue préalablement dans son milieu propre, et en limitant son champ d’action, sa self-organisation élémentaire, 
avec un service d’entrée et de sortie des matériaux réactionnels nécessaires à sa continuité. 


Puis, pour mieux assurer sa perpétuation, elle a, en vertu de la loi du groupement progressif, une tendance à 


1 


L'énergie potentielle totale répandue dans le monde est suffisante pour 
satisfaire aux besoins inférieurs et supérieurs de toute la réaction vivante 
mondiale. 

Il y a actuellement production et consommation anormales des énergies. 
Les moyens de production sont insuffisants. Ils peuvent permettre de capter 
et de transformer à peine les énergies nécessaires à la self-organisation phy- 
siologique de tous les individus. Conséquemment, il faut envisager le pro- 
blème à ce point de vue actuel, puis au point de vue de la consommation 
intégrale et maximum éventuelle, enfin au point de vue du bien-être maxi- 
mum général. 


2 


La société-organisme envisagée ici est une société particulière, forme 
transitoire. 

Aussi bien l'économie nationale à succédé à l’économie familiale, l’éco- 
nomie mondiale s’impose comme conséquence obligée et nécessaire du déve- 
loppement de la réaction et de son évolution. 


3 


L'économie mondiale n'est possible que dans la liberté mondiale, par con- 


séquent par le recul des limites du droit de chacun jusqu'aux frontières du 


monde. 
4 


.Il y a nécessité et intérêt à prendre toutes mesures susceptibles de favo- 
riser, dans un sens international, la production, les échanges et la consom- 
mation de tous les systèmes d'énergies et de préparer ainsi la fusion de 
toutes les sociétés particulières dans la société-organisme finale, l'Humanité. 


$S 1. — Self-Organisation politique 


5 


La loi énergéto-dégradatrice détermine la formation du lien social. Seul, 
l’homme ne pourrait produire tout ce qui est nécessaire à sa vie et à son 
bien-être. Le lien social conséquemment est naturel. Il y a dans l'organisme 
interdépendance obligée et utile. 

L'unité du tout est maintenue par la convergence interne des activités de 
chacune des parties. 


Le tout favorise la partie et la partie peut influencer de plus en plus le 
tout. L'organisme social existe pour l'individu, et l'individu, pour l'orga- 
nisme social. Il y a synergie du tout et des parties pour mieux atteindre le 
but de la réaction fondamentale et il y a intérêt à ne pas le contrarier. 


7 


La société-organisme assure avant tout sa continuité par adaptation au 
monde extérieur, en captant, en transiormant les énergies ambiantes et en 
se créant ainsi des services d'entrée et de sortie des matériaux énergétiques. 


8 


La notion de la réaction vivante d'ensemble s'identifie avec les caractères 
d'un être physico-chimique abstrait et devient, dans l’ordre social, l'être 
juridique moral, l'Etat. 

Il y a intérêt à séparer l'Etat, entité politique, de l’Etat, entité économique. 


9 


La participation active.de tous est nécessaire pour atteindre le but de la 
loi énergéto-dégradatrice, et dans les conditions requises par les besoins de 
la réaction fondamentale. di 

Les faibles sont censés jouer le même rôle que les individus actifs. 


10 


.Le même but ne peut être atteint que dans l’ordre et la parfaite coordina- 
tion de toutes les manifestations énergétiques sociales. ; 
Tous les pouvoirs politiques tendant à assurer la continuité et le dévelop- 
pement de la réaction d'ensemble émanent des parties. 
Les peuples sont maîtres de leurs destinées. 


11 


Les pouvoirs juridiques qui doivent assurer et accroître l’ordre social 
émanent également des parties. 

Le droit doit tendre à maintenir l'équilibre au sein de la société, en tenant 
compte de plus en plus, dans l'application, des principes logiques de justice 
consacrés par la coutume, de l'équité fondée sur le droit productiviste. 


12 


Pour favoriser de plus en plus le développement et le perfectionnement de 
la réaction vivante, 1l y a nécessité de faire intervenir de plus en plus le tout 
à titre de régulateur supérieur, pour coordonner les activités des parties 
dans la production, les échanges et la consommation, empêcher les dissipa- 
tions d'énergie et au profit des parties. 


13 


La collaboration obligée de tous au développement de la réaction vivante 
entraîne la rsconnaissance, au profit de chacun, de droits égaux à l'égard du 
tout, avec l'obligation de tous de remplir les devoirs que requiert l'intérêt du 
tout. Il n’y a, dans le tout, aucune distinction d'ordres ni de classes. 


14 


Il n’y a pas de liberté absolue. La liberté de chacun est limitée par l'intérêt 
de la réaction vivante d'ensemble. 
Elle est garantie par le tout. 


15 


Le droit à l’existence s'ouvre au profit de ceux qui participent directement, 
toutes choses étant normales, à l’aide de leur travail physique ou intellec- 
tuel, à la production générale, dans la mesure de leurs moyens. 


16 


La société prendra toutes mesures pour que ce droit soit rendueffectif. 
La mise en pratique est le premier but vers lequel doit tendre la société 
correctement gouvernée. 


17 


Le régime idéal vers lequel tend automatiquement une société organisée 
d’après les principes productivistes intégraux est celui dit de l'égalité au 
point de départ, et du droit capacitaire offert à tous, et qui doit coïncider 
avec l’état dit économique supérieur avec une production intégrale maximum. 


S 2. — Fonctionnement 


Production 


18 


L'homme est énergéto-productiviste par « nécessité vitale », quand il est 
isolé. Il est avant tout un appareil producteur d'énergie utilisable au profit 
de la continuité de sa réaction. 

Cette énergie est extériorisée par lui, soit sous forme de travail méca- 
pique, soit sous forme de travail cérébral utilisés à la production des choses 
indispensables ou utiles à la continuation de sa vie réactionnelle. 


19 


La société est avant tout un appareil producteur d'énergie. 

Elle doit s'organiser et mettre tout en œuvre de manière à maintenir à 
son niveau acquis la production de ce qu’elle consomme actuellement; puis 
elle doit, pour mieux se perpétuer, améliorer sans cesse cette production, 
pour se rapprocher de plus en plus de l’état de régime économique supérieur. 
La production, en régime définitif, sera entièrement coordonnée. 


20 


La société doit donner à tous ceux qui le désirent la garantie du travail. 
Nul n’est tenu d'exécuter le travail offert, pour jouir des avantages qu'il 
comporte, que dans la mesure où il est compatible avec son âge, son état de 
santé, ses aptitudes professionnelles et les exigences de la vie familiale. 

Subsidiairement, le travail est complété ou remplacé par le capacitariat. 


sl Tout agiotage, toute spéculation-sur.quelque système-d'énergie que#® é. 


x 


accroître sa 


21 


. L'amélioration du bien-être de l’homme dépend uniquement de la produc- 
tion intégrale. La société doit améliorer progressivement, d’une manière 
continue et indéfinie, le bien-être de l’homme universel moyen, par l’aug- 
mentation de la production générale et spécialement par l’amélioration des 
rendements physio et psycho-énergétiques de l'homme moyen. 


22 


Il est essentiel, pour que but soit atteint, d'améliorer le milieu social, en 
améliorant l'homme moyen au triple point de vue de son développement 
physique, de sa capacité intellectuelle et de sa valeur morale, puis de faire 
en sorte que les énergies individuelles composant le milieu social soient 
utilisées de plus en plus complètement et rationnellement au point de vue 


23 


Il y a intérêt à laisser se créer transitoirement des associations où Sn 
dicats de production, pour autant qu'ils puissent assurer un rendement 
meilleur à la production générale ou déterminer un abaissement des prix 
au profit des consommateurs. 


t 


collectif. 


24 | 4 


.I y a intérêt à internationaliser les associations ou syndicats de produc- 
tion et par suite la production correspondante, en vue notamment de rendre 
possible ultérieurement le libre écharge des énergies de toutes espèces. \ 


le 
25 


Ê 
Il y a intérêt à laisser se constituer transitoirement des associationstou 
groupements, temporaires ou permanents, à buts matériel, intellectuel et 
moral, susceptibles d'améliorer le bien-être de tous ou des parties et de rap- 
procher la société de l'état économique supérieur. 1 


26 # 


El 
La société prend toutes mesures susceptibles d’entraver la création d'en- 
treprises de production anormale et agrée celles qui sont reconnues con- 

formes à l'intérêt général. He. à 
Pour favoriser le développement de la production, il y a intérêt à ce qu’elle 
prenne en outre une participation progressive dans toutes les entreprises 
agréées à titre d'encouragement, grâce à des fonds librement mis à sa dis- 
position par les parties et à mesure qu'ils augmenteront, de manière à 
pouvoir, aprés prélèvement d’un intérêt dû aux déposants, affecter fe 
surcroît des bénéfices à l'amélioration du bien-être intégral des producteurs. 


2 1 


Il y a lieu de communaliser, provincialiser et nationaliser progressivement 
l'exploitation de tout ce que comporte une consommation intégrale normale 
et, subsidiairement, tous les objets dont la production sera Sûrement plus 
avantageuse au bien-être en général qu'elle ne le serait autrement. | 


28 


Les ressources nécessaires au fonctionnement de l’organisme a et 
celles requises par les besoins de l'accroissement de la productivitétde 
chacun, doivent être fournies par l'impôt direct, dû par tous, proportion- 
nellement à leurs ressources. 
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Le capital est légitime avant tout pour autant qu'il provient de la rébri- 
bution productiviste du travail et de la capacité. Comme tel, il représentade 
l'énergie accumulée, c’est-à-dire du travail antérieur, intellectuel et physique, 
équivalent au travail actuel, physique et intellectuel, employé dans la pro- 
duction. \ 
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. Dans toute transmission successorale, le capital est d'autant moins légi- 
time qu’il tient de plus loin à celui qui en est l’unificateur. Conséquemment, 
son imposition doit être au moins proportionnelle à son degré d’éloignement 
d'avec ce dernier, aussi bien en ligne directe qu’en ligne collatérale, ete 
façon que le capital, ne se reconstituant pas, il finisse par s’éteindre. nn 
. En période transitoire, le capital non légitime doit être beaucoup plus 
imposé que le capital légitime. LAS | 
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L'impôt unique fin de vie et progressif et qui remplace les impôts annuelskest 
le plus rationnel. En régime transitoire, l'impot sur le revenu, conjointe- 
ment avec l'impôt successoral, est plus rationnel que tous les autres systèmes 
d'impôts. : ee 
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. Sous l'empire de l'impôt successoral réitéré et de la caisse générale dite de 
libre participation ou socialisation, le capital privé sera remplacé progressiye- 
ment par le capital social, celui-ci subsistant seul sous le régime de l'égalité 
au point de départ. $E 
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Il devrait être prélevé sur l'impôt, après les capitaux requis pour l’orga- 
pisation du régime dit de l'égalité au point de départ, toutes sommes néces- 
saires à l’organisation des services sociaux, à l'entretien des faibles tem- 
poraires ou permanents, partiels ou totaux. 


Echanges 


re 
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La nécessité des échanges résulte de l'impossibilité de chacun de produire 
ou de se procurer tout ce qui est requis par les besoins de la vie et du bien- 
être, les besoins physiques, aussi bien que les besoins psychiques. | 
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Les objets matériels nécessaires à l’économie organique, le travail dit 
manuel, le travail intellectuel et le capital, sont des systèmes d'énergies . 
interchangeables qui se font par transactions. 

Il y a intérêt à ce que la Société favorise les transactions. Il y a intérêt 
aussi à organiser, dès maintenant, le libre échange absolu entre toutes les 
sociétés particulières. 


ui 
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Les transactions doivent être faites sans la monnaie-métal, par système 
comptabiliste, chaque homme ayant pour le représenter et dès sa naissarice 
.« Son Compte social », courant et officiel, à l’aide duquel il est possible rar 
surcroît de dresser à tout moment son bilan social productiviste et de ds- 
tinguer la fortune acquise par les efforts de celui qui la possède de la fortune 
transmise, Dans le système comptabiliste, l'unité monétaire manipulatare 
est remplacée par l'unité inscriptive. | 
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sont nuisibles aux échanges et à la consommation. Ils doivent être suplki- 
més progressivement jusqu’à interdiction absolue. 
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Les pouvoirs publics, communes, provinces et Etat, doivent intervenirile 
plus en plus pour régler la consommation intégrale normale, dans la pta- 
tique des transactions, en les réglementant au besoin. 

En régime de production maximum, toutes les transactions se font 
tement à leur intervention. ; 
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Les valeurs transactionnistes devraient théoriquement être de simples 
représentations de la valeur énergétique des choses et il devrait en prince 
exister un équivalent physio-énergétique de leur valeur transactionniste 
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Dans un régime de production intégrale imparfaite, incoordonnée*et 
insuflisante, les échanges des énergies utilisables doivent nécessairemént 
être effectués d'après le système de l'offre et de la demande. Logiquement 
aussi, les objets les moins produits, en qualité aussi bien qu’en quantité, 
acquièrent une plus-value proportionnelle à ces qualité et quantité. E 
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Les systèmes d'énergies interchangeables se rapprocheront de plusen 
plus de leur valeur physio-transacticnniste, physit-énergétique, à mesüre 
que’seront réalisés des progrès dans leur production et leur diffusion, grâce 
à une politique productiviste et capacitaire intégrale maxima. 


+ 


Principes et Vérités. 


tionner, pour mieux atteindre son but initial, conformément à la loi du progrès obligé. ; 
Elle pose une question de self-organisation, une question de fonctionnement, une question de perfectionnement. 
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La survalue attribuée aux produits de première nécessité d’abord, celle 
des autres produits ensuite, diminueront progressivement à mesure que sera 
augmentée la production générale, ainsi que la participation de l'Etat dans 
celle-ci, jusqu’à extinction complète dans l’état économique supérieur. 
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La valeur du travail dit manuel, qui est à la fois physique et intellectuel, 
ira en diminuant, à mesure que la diffusion du savoir généralisé et le déve- 
loppement du savoir spécifié substitueront au travail manuel le travail de la 
machine. ! Pa 


L'intérêt et la plus-value attribués au capital iront en diminuant dans la 
mesure où se développera la production intégrale générale et où l'Etat aug- 
mentera sa participation dans la production aussi bien que dans les transac- 
tlons de tout ce qui intéresse la consommation intégrale. 
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La rémunération due au travail intellectuel ira nécessairement en aug- 
mentant et d'autant plus qu'il représente du savoir spécifié. } 

La part de travail intellectuel nécessaire à la production par machines va 
_en augmentant et devra être conséquemment de mieux en mieux rémunéré. 
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L'action productiviste et capacitaire de la société, ayant pour conséquence 
de porter atteinte de plus en plus au droit à l'existence et au bien-être des 
producteurs actifs, entraîne pour celle-ci l'obligation d'intervenir de manière 
que tout travail social utile soit de mieux en mieux rémunéré par heure, la 
durée de la journée de travail devant être de moins en moins longue, sans 
que son prix diminue. : k : 

La société fixera la durée de la journée de travail, et il sera payé à tout 
producteur, par l'Etat, indépendamment de sa journée de travail, la valeur 
d’une journée sociale, fixée en tenant compte du boni de la caisse de libre 
socialisation. 
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L'homme acquiert en principe, vis-à-vis de ses semblables. des droits réels 
correspondant à sa productivité sociale utile. La société doit tendre vers un 
régime dans lequel le capital individuel n’est légitime que s’il provient du 
travail. 


Consommation 
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Le droit à l'existence s'entend pour une consommation intégrale normale 
compatible avec le rendement physio-énergétique maximum de l’homme nor- 
mal moyen, et éventuellement une consommation intégrale minima pour sa 
femme légitime et chaque enfant au capacitariat primaire. k 

La consommation intégrale nécessaire diffère peu lorsqu'il s’agit d’un ren- 
dement psycho-énergétique et ne porte, au surplus, que sur le facteur éner- 
gétique direct. 
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La consommation intégrale comprend tout ce qui est indispensable à un 
homme normal moyen en vue d’un rendement physio-énergétique maxi- 
mum, c'est-à-dire sa nourriture, son vêlement, Son logement, sa protec- 
tion, sa distraction, en quantité et en qualité appropriées à son tempéra- 
ment, à son état de santé, au lieu et à Ja contrée qu'il habite et à son genre 
de travail. Dans la fixation de la valeur de la consommation intégrale il 
doit être tenu compte pour la femme et les enfants, d’un coefficient spécial. 
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11 y a lieu de tenir compte, dans la pratique sociale courante, de la formule 
d'évaluation du rendement maximum (travail musculaire) de l’homme uni- 
versel moyen, par heure et en kilogrammètres, puis en calories. ; 

Cette formule s'applique à tout travail de production, mécanique ou 
intellectuel. 
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Il y à lieu de tenir compte de formules pratiques d'évaluation des énergies 
nécessaires pour une consommation alimentaire correspondant à une heure 
de travail maximum, par homme universel moyen. 
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Il y a lieu de rectifier la valeur énergéto-productiviste et celle de la con- 
sommation correspondante ainsi déterminées par l'introduction d’un coeffi- 
cient spécial, représentant l’âge et le sexe, puis la localité, la région, le 
climat et certaines circonstances susceptibles de l’influencer. 

. Ces coefficients sont établis au bout de quelques années et valables pen- 
dant quelques années. 


53 


Il y a lieu d'établir des tables de risques pour maladies, accidents de tra- 
vail, maladies professionnelles, invalidité prématurée, mort, de manière à 
fixer le coût d’une assurance intégrale par an et par personne, en tenant 
compte de l’âge et du sexe. 
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Il y à lieu de rectifier la valeur de la police d'assurance intégrale moyen- 
nant un coefficient special tenant compte des circonstances locales et régio- 
nales qui influencent les risques d’une manière constante. 
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Il y à lieu de déterminer un minimum de vêtements nécessaires annuelle- 
ment et auquel on£ droit chaque homme, producteur social, sa femme et ses 
enfants en capacitariat primaire, en tenant compte des facteurs qui peuvent 
avoir une influence sur leur usage courant. k 
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.1l y a lieu de fixer un nombre annuel minimum de”jours de repos et par- 
ticulièrement consacrés à des distracticns esthétiques publiques, en tenant 
compte des localités et des régions. 3 
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. Si la rétribution productiviste, quelle que soit sa forme énergétique, est 
insuffisante, la société intervient au profit des ayants droit, jusqu’à concur- 
rence de la Valeur énergétique correspondant à la consommation intégrale, 
déduction faite des ressources énergétiques indépendantes dont l'intéressé 
dispose effectivement. 
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Le droit à l'existence est garanti effectivement par la société à tout pro- 
ducteur réputé tel, lorsque, pour une cause indépendante de sa volonté et 
d'ordre économique, il est mis en état de chômage permanent ou périodique, 


| partiel ou total, sans préjudice du. devoir correspondant SM 
travail GG lui est offert HER la société, dans des conditions d’aptitudes phy- 


siques, intellectuelles et professionnelles normales, et de se soumettre au 
capacitariat supplémentaire. 
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Le droit à l'existence est étendu aux producteurs accidentés ou en état de 
melade, aux invalides, aux vieillards, aux anormaux, y compris les soins 
requis par leur état de santé. Ils peuvent être tenus, chaque fois que celui-ci 
le permet, de travailler temporairement ou partiellement et de se soumettre 


au capacitariat, dans des conditions compatibles avec leur âge, leur santé et 
leurs aptitudes. 
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Les orphelins de l’un et l’autre sexe sont à charge de la collectivité jus- 
qu’à la fin de leur capacitariat spécial et dans la mesure où leurs ressources 
personnelles ne leur permettent pas de subvenir à leur consommation 
intésrale. 
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Les producteurs qui ne disposent pas de ressources supérieures à celles 
nécessaires à leur consommation intégrale, femme légitime et enfants com- 
pris, sont exemptés transitoirement de tout impôt. 
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Il y à intérêt à ce que l’homme puisse librement emprunter à son milieu, 
dans les meilleures conditions de facilités et de prix, les énergies vitales 
alimentaires et autres, ce qui entraîne la suppression totale des impôts sur 
les produits de consommation intégrale de première nécessité. 


S 8. — Perfectionnement 
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La tendance de la réaction vivante à accroître sans cesse sa complexité et 
sa self-organisation, exprimée par la loi du progrès obligé, se traduit socia- 
lement et indépendamment de la tendance au groupement par la tendance 
et la nécessité d'améliorer constamment le bien-être intégral de l'homme 
universel moyen. C’est l'accroissement du bien-être social en qualitéraussi 
bien qu’en quantité qui représente le progrès social. 


64 


Le bien-être de l’homme universel moyen est déterminé par la faculté de 
jouir de tout ce que comporte la consommation intégrale de l’homme moyen, 
par conséquent envisagé au point de vue matériel, intellectuel et moral. 

D'autre part, le temps consaëré par l'homme au travail est considéré 
généralement comme pénible, et l’:omme vise dans un sens, au moindre 
or La formule de son activité reste : le plus d’effets utiles pour le moins 

efforts. d à 

L'un et l’autre de ces deux avantages conditionnent le progrès social 

intégral. 
Pre 
L'amélioration de la consommation intégrale dépend uniquemment de la 


production intégrale. Il y a donc lieu de prendre toutes mesures susceptibles 
de l'améliorer et de l’accroître, dans la collaboration de chacune des parties. 
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Une production intégrale maxima ne peut être obtenue que par le travail 
de l’homme capable, utilisant son intelligence, sa force de volonté et sa puis- 
sance d'action sur d’autres hommes et sur des machines, associé, d'un côté, 
à celui de l'homme de moindre capacité agissant principalement comme 
moteur vivant, et de l’autre, à celui de la machine. 
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La société a intérêt à accroître constamment, dans toutes les directions 
et à tous les degrés, sans jamais entraver la production existante, le nombre 
d'hommes capables, et comme conséquence, le nombre de machines et appa- 
reils spéciaux en usage dans la production intégrale. 
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La formation d'hommes capables, et la création de machines et autres 
moyens de production sont déterminées par la diffusion de l'instruction 
capacitaire productrice intégrale, dans un sens universel, le capacitariat 
devant déterminer l'accroissement du savoir et du savoir-faire, c'est-à-dire 
de la capacité de science, de la capacité de volonté et de la capacité d’action, 
ces trois facteurs étant conjointement nécessaires comme agents du progrès. 
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L'action du capacitariat sur les hommes donne lieu à la formation 
d'hommes d'élite, possédant à tous les degrés ces trois facultés : l’imagina- 
tion créatrice, le jugement et le pouvoir, de travail représentant le savoir 
snecIne et, d'autre part, d'hommes se caractérisant seulement par du savoir 
généralisé. 
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Il y à, à l’état latent, dans toute société, un nombre déterminé d'hommes 
d'élite à tous les degrés, dont l’action se développe à mesure que s'accroît le 
savoir généralisé. On peut en inférer que toute augmentation de savoir 
généralisé multiplie à la fois, et le nombre d'hommes d'élite agissant, et le 
savoir spécifié qu'ils représentent. 
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Les hommes d'élite, en possession du savoir spécifié déterminent la pro- 
gression du bien-être social; sa diffusion est l'effet de l’action de la masse, en 
possession du savoir généralisé et en agissant sur les hommes d'élite. 

Une action complète l’autre pour assurer le progrès, dans le sens de la 
captation et de la transformation des énergies ambiantes, et leur diffusion 
de plus en plus grande au sein des masses. 
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L'état de régime dit de l'égalité au point de départ sera atteint d'autant plus 
vite que le savoir généralisé et le savoir spécifié auront été accrus dans un 
temps relativement plus court et plus vite que ne s’accroit la population. 
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Il suit de là, comme aussi bien de la nécessité de développer la production, 
que le capacitariat doit être organisé par les pouvoirs publics et être rendu 
obligatoire et gratuit pour tous ceux qui sont aptes à le recevoir, dès l’âge 
ou leur réceptivité est suffisante et pendant un temps suffisamment long 
pour les préparer au capacitariat spécial. 
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Le programme du capacitariat primaire comprend nécessairement, et 
indépendamment d’un enseignement général, l'enseignement des bases du 
déterminisme universel, ainsi que les notions et vérités générales relatives à 
l’'Energétique. 

Il comprend, en outre, l’enseignement des règles de la morale scientifique 
anplicables, dans un large esprit de tolérance et de respect, à l’égard de tout 
idéal d'ordre supérieur, et d’après cette base fondamentale : « Ne faites pas 
à autrui ce que vous ne voudriez que l’on vous fit. » 
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Les jeunes gens et les jeunes filles sont tenus de se soumettre, dès la fin du 
capaciiariat primaire, au capacitariat technique spécial, correspondant aux 
divers métiers, professions ou états auxquels ils se destinent et ce, pendant 
le temps requis par les besoins de l’enseignement de chacun de ceux-ci. 

L'enseignement technique spécial sera complété par l'éducation sociale et 
notamment l'explication des devoirs, droits et responsabilités qui s’attachent 
à la qualité de bon citoyen, c’est-à-dire de la Morale sociale. 
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L'hygiène sociale productiviste sera enseignée progressivement aux divers 
degrés du capacitariat. 
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L’instruction supérieure, scientifique et positive, sera développée et géné- 


ralisée le plus possible, avec la préoccupation constante de lui assurer la 
prépondérance sur toutes les autres formes d'instruction supérieure. 
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—La formule-idéale de capacité productrice intégrale dans la société se 


ramène à ce principe : lé temps économisé dans le travail de la production 
intégrale, grâce à l'intervention de l’homme capable et à l'usage des ma- 
chines, doit être intégralement consacré à l'instruction capacitaire intégrale, 
mais ne doit pas êire perdu, dissipé; pour chaque homme qui devrait être 
supprimé pour cause d'amélioration réalisée dans le roulement courant de 
la production intégrale existante, il faut qu’un autre homme qui devrait y 
rentrer pour cause de son accroissement soit capacitarié en vue d’une pro- 
duction quelconque ou serve à en capacitarier d'autres. : 

Cette formule sera celle du régime définitif de production maximum inté- 
grale, c’est-à-dire de l’état économique supérieur. 
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Dès maintenant, il y a intérêt à ce que tout producteur normal, en état de 
chômage pour cause d'ordre économique, soit tenu, pour pouvoir bénéficier 
des avantages garantis en vertu du droit à l'existence de se soumettre au 
capacitariat professionnel complémentaire. 
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Dans toute réaction vivante, la tendance au progrès, exprimée par la loi 
du progrès obligé, se manifeste en raison inverse de la complexité de la 
réaction, l’absence de cohésion et l’inappropriation étant d'autant plus 
grandes que la réaction est plus complexe. 

L'unité de temps sociologique est donc infiniment plus longue que celle de 
l’homme, puis de la cellule. 

Malgré la régression temporaire déterminée par des perturbations de cer” 
taines des parties ou du tout, le progrès social et humanitaire reste déterminé: 


‘ Il grandit et se propage mais ne doit être envisagé qu'en tenant compte 


de l'unité de temps déterminé, multiple de l'unité de temps cellulaire, qui doit 
mesurer l'énergie qui en dérive. 


Self-Organisation — Fonctionnement — Perfectionnement 


4 
Production — Échanges — Consommation 


Î 


Self-Organisaäon politique L’Hygiène sociale productiviste Le Productivisme industriel Le Productivisme ne | | 


. 


Le Productivisme esthétique 


La Politique des Echanges 
et de la Consommation 


Le Capacitariat productiviste 
intégral 


La Politique internationale 


Principe de droit : Droit de participer di- | Principe de droit : Droit d'être protégé, 
dans la vie sociale, contre tous les 
facteurs nuisibles à la santé. 


Principe de morale : Devoir d'entretenir et 
de développer la santé physique. 

Principe de politique : 
société de réglementer l'hygiène pu- 


rectement ou indirectement à la self- 
organisation politique. 


Principe de morale : Devoir d'être bon ci- 
toyen, dans le respect des opinions, 
droits et libertés d'autrui. 


Principe de politique : Obligation de tous 
de participer, au moins indirectement, 
à la self-organisation politique, à la 
continuité de la vie sociale et à son 
perfectionnement. 


bl 


ceux qui le désirent. 


Principe de morale : 
en ont les aptitudes de participer à la 
production industrielle, selon leurs 
moyens. 


Principe de politique : Nécessité pour la 
société de s'organiser de manière à 
tendre vers la production industrielle 
maximum dans l'intérèt de chacun. 


Obligation pour la 


ique en général. 


ceux qui le désirent. 


Devoir de ceux qui | Principe de morale: Devoir de ceux fui en 
ont les aptitudes de participer 4 4pro- | Principe de morale : 


duction agricole selon leurs moyens. 
Principe de politique : Nécessité pour la 


sociéte de s'organiser de manière à | Principe de politique : 


tendre vers la production agricole 
maximum dans l'intérêt de chacun. 


de distractions et jouissances esthé- 
tiques. 


Principe de droit : Garantie du travail à | Principe de droit : Garantie du 4 à | Principe de dreit : Droit à un minimum 


Devoir de participer 
* à la production esthétique, chacun 
_selon ses facultés. 


Nécessité pour la 
société d'encourager la production es- 
thétique maximum, et d’en assurer la 
jouissance à tous. 


Principe de dreit : Droit primordial à 
l'existence, et à chacun selon sa pro- 
ductivité sociale utile. 


Principe de morale : Devoir de tout homme 
normal de s’efforcer de participer,dans 
la mesure de ses moyens, au moins à 
la production de ce qui est requis par 
la consommation intégrale. 


Principe de politique : Obligation de la so- 
ciete d'organiser le droit effectif à 
l’existence, et une répartition correcte 
de la consommation intégrale totale. 


Principe de droit : Droit au capacitariat 
productiviste intégral : capacité de 
science ; capacité de volonté; capacité 
d'action. 


Principe de morale : Devoir d'acquérir le 
savoir et le savoir-faire maximum. 


Principe de politique : Capacitariat obliga- 
toire : scientitique, moral, esthétique, 
juridique, hygiénique, productiviste, 
et aux divers degrés. 


Principe de droit : Droit de chaque société 
productiviste à l'existence de partici- 
per à la self-organisation politique 
internationale. 


Principe de morale : Devoir de chaque s0- 
ciété de respecter les droits et Libertés 
des autres sociétés. 


Principe de politique : Obligation de chaque 
société de participer à la self-organi- 
sation politique, à la continuité de la 
vie internationale et à son perfection- 
nement. 


PP 


Self-Organisation politique proprement dite : 


1. — L'Etat démocratique. 

2. — Les Droits constitutionnels, y 
compris le droit à l'existence. 

3. La Question des langues. 

4. — L'Electorat dans la représenta- 
tion proportionnelle et au suffrage 


universel. des maladies sexuelles. tiviste. 
5. — L'Etat politique et l'Etat écono-| 64. — La Répression de l'avortement. | 111. — Les Encouragements aux syn- 
mique. 65. — J’Encouragement au mariage. dicats patronaux de production. 
6. — L'Etat et les cultes. 66. — La Protection de la femme en | 112. — Les Encouragements à la produc- 
7. — L'Organisation des pouvoirs. grossesse. tion spécialisée. 
8. — La Chambre des représentants. 67. — La Protection de la femme en |113. — Les Encouragements aux coopé- 


9. — Le Sénat. 
10. — Le Pouvoir exécutif. 
11. — Le Pouvoir judiciaire. 
12. — L'Organisation de la force publique 
et de la répression. 


13. — Les Subdivisions régionales : les 


provinces 69. — La Recherche de la paternité. " 
Aie te _| 70. — La Protection des nouveaux-nés. 
14. A Lee PHRASE locales : les com-| 1} Protection de l'enfance du 


15. — Les Droits des étrangers. 
16. — L'Organisation des relations inter- 
nationales. 


Self-Organisation administrative : 


17. — Séparation de l'administration po- 
litique de l'administration écono- 


mique. 76. — Les Ecoles au grand air. 
18. — Le Ministère de l’intérieur et des | 77.—L'Education physique des enfants. 
finances. 18. — L'Enseignement des premières 


19. — Le Ministère de l'hygiène sociale. 
20. — Le Ministère de la production 


industrielle. La Lutte contre les facteurs nuisibles : , 124. — La Liberté de travail. 
21. — Le Ministère de la production à ee PER 125. — Le Droit de grève. 
mr 79. — Le Contrôle médical intégral [U de STEV è 
22 init de la production obligatoire. JA UR 4 ns PA à Res 
ete etes p 80. — Les Vaccinations obligatoires | P % Pi L does 
98e Le Ministère des échanges et de la anti-variolique et ANR AQU k Ca ASS LES 10 
HE 81. — La Déclaration obligatoire des 128. — Le Salaire, équivalent du droit à 


24. — Le Ministère du capacitariat. 
25. — Le Ministère des relations inter- 


: leurs en dehors du travail. 3 N re 
nationales. ‘ CLR D æ a x à | 129. — La Réglementation du paiement 
26. — Le Ministère des colonies (transi- 83. Ar NES des travailleurs à des salaires et traftements. La 
toire). ae L'Hysiène dans les entreprises 130. — L'Insaisissabilité et l’incessibilité 
o o 


21. — La Transformation et l’Adaptation 
progressives des institutions et rè- 
glements administratifs aux condi- 
tions politiques productivistes. 

28.—LeStatut des fonctionnaires, agents 
et ouvriers des services publics. 

29. — Les Conseils supérieurs de légis- 
lation auprès des divers ministères. 


Self-Organisation économique : 


30. — La Réglementation des travaux 
publics. 

31. — Le Statut des entreprises pu- 
bliques de la production intégrale. 

32. — Le Statut des institutions publi- 
ques de vente des produits de la con- 
sommation intégrale. 

33. — La Banque Nationale. 

34. — La Caisse générale de l'épargne. 

35.— L'Organisation nationale du crédit. 

86. — La Création d’une société nationale 
d'habitations à bon marché. 

37. — La Création d’une Caisse d’assu- 
rance nationale contf® l'incendie. 

38. — L'Organisation des bourses des 
échanges des valeurs mobilières. 

39. — L'Organisation des ventes et loca- 
tions de bien immobiliers. 

40. — L'Organisation des bourses des 
échanges des produits de la consom- 


mation. publique (provinces). + La ora- 
41. — L’Exploitation des Chemins de fer toires de recherches et d'analyses 
PRE D Dee 
—L'Exploitati d es denrées alimentaires; serv 
si HR PIOLSHOn RE OGMRNENE dedésinfection pour petiteslocalités; 
43. — Les Entreprises publiques du tra- instituts chirurgicaux spéciaux ; 
fic maritime. sanatoria. 


44. — Les Services publics des postes, té- 
légraphes, téléphoneet de l'aviation. 

45. — L'Organisation du service postal 
des chèques et virements. 

46. — La Politique productiviste des 
grandes voiries. 

47. — Le Déveloprement des voies navi- 
gables intérieures. 

48. — L'Organisation productiviste des 
ports de mer. 

49. — Le ‘'onseil supérieur, les Comités 
provinciaux et commuuaux écono- 
miques. 


Self-Organisation financière : 


50. — La Création d’un Conseil supé- 
rieur des finances. 

51. — La Substitution progressive au 
système monétaire du système 
comptabiliste. 

52.— La Transformation progressive de 
toutes les institutions financières 
publiques en institutions comptabi- 
listes. 

53.— L’Application intégrale, en régime 
économique supérieur, du système 
comptabiliste dans les échanges,cha- 
cun ayant son compte social officiel. 

54. — L'Organisation du système comp- 
biliste intégral. 

55. — Le Remplacement, en période 
transitoire, des impôts dits de con- 
sommation par l'application pro- 
gressive de l'impôt proportionnel et 

irect sur le revenu. 

56. — L'’Application transitoire de l’im- 
pôt sur la plus-value. 

57. — L’Application de l'impôt successo- 
ral sur le capital et sa substitution 
progressive aux autres impôts. 

58. — La Création d’une Caisse générale 
de libre participation, éventuelle- 
ment progressive, dans toutes les 
entreprises privées de production, 
d'échange et de consommation. 
Après prélèvement d’un intérêt fixe 
aux déposants, ristourne du surplus 
aux travailleurs. 

59.— La Suppression progressive de tous 
les impôts, jusqu’à application, en ré- 
gime économique supérieur, de l'im- 
pôt successoral unique, progressif, 
fin de vie et réitéré, jusqu’à extinc- 
tion du capital transmis parhérédité. 


(1) Ces problèmes, qui intéressent toute la vie sociale, économique et éthique, 
Il en est parmi eux qui comportent des sous-problèmes, 
La Synthèse ci-dessus a surtout pour but de mettre de l’ 


60. 
61. 


62. — La Lutte contre la prostitution. 
63. — La Prophylaxie et le traitement | 110. — La Politique industrielle produc- 


68 


L'Hygiène et la Protection de l’enfanee : 


12 
73 


74. — La Protection des orphelins. 
15. — L'Hygiène des enfants à l’éco 


82. — L'Hygiène générale des travail- 


85. — L'Antialcoolisme. tement. ù 

86. — La Lutte contre la tuberculose. | 131. de Fe Ras mentaien du mesurage 
87. — La Lutte contre le cancer. HN, AR 

88. — Le Traitement et l'isolement des | 132. — Les Règlements d'ateliers, de 


89. — Le Surmenage et les attitudes | 13 


90. — La Falsification des denrées ali- 


L 


9 
dl 


9 


9 
9 


9) 


9 


9 
10 


19 


10 
10 


106. — L'Organisation de services régio- 


107. — La Réglementation de la con- 


97. — Les Services régionaux d'hygiène 


102. — L'Organisation de services pu- 


Démographie sociale : Le Déveleppement du productivisme industriel: 


— L'’Application progressive des | 108. — La Réglementation des entre- 
règles prescrites par l’eugénique. prises privées de protection indus- 
— La Répression du malthusia- trielle. 


nisme. 109. — La Réglementation des entre- 


prises privées de transport. 


couches. 
.— La Protection de la femme pen- 
dant l’allaitement et le sevrage. 


ratives ouvrières de produetion. 

114. — L'Organisation de services de 
renseignements industriels. 

115. — Les Encouragements aux socié- 
tés privées de crédit industriel 
(forme transitoire). 

116. — La Protection de la propriété 
industrielle (brevets). 

117. — Le Taylorisme. 

118. — Le Label. 

119. — Le Placement des travailleurs, 
service public. 

120. — Les Emigrants temporaires. 

121. — Les Emigrations définitives. 

leet|122. — L'Organisation méthodique du 

travail, par équipes, en régime 
d'état économique supérieur. 


premier âge. . 
. — La Protection des enfants anor- 


maux. , 
. — La Protection des enfants aban- 
donnés. 


hors de l’école. 


Le Contrat productiviste de travail industriel : 


123. — Le Contrat de travail des ou- 
vriers et employés. 


notions d'hygiène à l’école. 


maladies contagieuses. : £ : 6 
SOICE RONA l'existence, dans l’état économique 


supérieur. 


de production d'un minimum de salaire et de trai- 


bureaux et de magasins. 
3. — La Juridiction : conciliation et 
arbitrage. 
134. — L'Inspection du travail, les ins- 
pecteurs ouvriers et employés. 


aliénés. 
vicieuses. 


mentaires. 
La Réglementation du travail industriel : 


135. — L’Interdiction du travail des en- 
fants en capacitariat primaire. 

136. — Limitation de la durée du travail 
des adolescents pendant le capacita- 
riat moyen technique. 

137. — L'Interdiction du travail des ado- 
lescents dans les mines, les minières, 
les carrières, les établissements 


6. — Les Services locaux d'hygiène dangereux, insalubres et incom- 


ublique (communes). — Cimetières; modes. ME 
A Fe on des | 138. — L'Interdiction absolue, en régime 


immondices ; abattoirs; stérilisation d'état économique supérieur du tra- 

des viandes; désinfection à domicile; vail des adolescents. ; 

pavillons pour contagieux; hôpi- | 139. — La Limitation de la durée du tra- 
taux; hospices; dispensaires; elini- vail de la femme, en général. 

ques : cures d’air. 140. — L’interdiction du travail des fem- 

; mes dans les mines, minières, car- 
rières, les établissements dange- 
reux, insalubres et incommodes. 

141. — L’Extension, en régime d'état 
économique supérieur, de l’interdic- 
tion du travail de la femme à d'au- 
tres industries. 

142. — La Réglementation de la durée 
journalière du travail des ouvriers 
et employés en général. 

143. — La Réglementation de la durée 
journalière du travail dans les 
mines, minières, carrières, les éta- 
blissements dangereux, insalubres 
et incommodes. 

144. — La Réglementation du travail 
des marins et pêcheurs. 

145. + Le Repos obligatoire du diman- 
che. 

1. — Les Mesures générales d'hygiène | 146. — La Semaine anglaise. 

dans les communes rurales. 147. — Les Vacances annuelles obliga- 
toires. 

148. — La Réduction progressive, en ré- 
gime d'état économique supérieur, 
de la durée journalière, puis an- 
nuelle du travail. 


es Services publics permanents d'hygiène : 


1.— Le Conseil supérieur de l'hygiène. 

2. — Les Comités locaux et régionaux 
de salubrité publique. 

3. — Les Travaux d'assainissement en 
général. 

4. — Les Distributions d'eau. 

5. me Protection des eaux en géné- 
ra. 


8. — Les Services locaux, régionaux 
et le service central d'inspection de 
l'hygiène. 

9. — L'Inspection de l'hygiène dans les 
institutions d'entreprises publiques. 

0. — La Réglementation de la con- 
struction et de l’extention des villes 
au point de vue de l'hygiène. 


L'Hygiène rurale : 


blics d'hygiène par groupes de com- 
munes rurales. 

3.— L'Inspection des entreprises agri- 
coles. 

4, — La Police sanitaire des animaux. 

5. — L'Intervention des pouvoirs pu- 
blics daus l'abatage d'animaux ma- 
lades. 


Les Unions professionnelles : 


— La Personnification civile des 
unions professionnelles. 

& | 150. — Le Statut des unions profession- 
nelles en régime légal. 

.— Les Encouragements aux unions, 
fédérations et centrales d’unions 
(formes transitoires). 

. — La Représentation syndicale 
dans les entreprises publiques de 
production et de consommation. 

. — La Représentation d’unions ou- 

vrières et d'employés dans les insti- 

tutions publiques de protection des 
travailleurs en général. 

— L'Organisation du travail, en ré- 

gime supérieur, par les unions for- 

mées de tous les travailleurs. 


149. 


naux d'analyses bactériologiques e 
de fourniture de sérums. 


struction ou de l'extension des vil- 
lages au point de vue de l'hygiène. 


154. 


La Politique productiviste agricole en général 
par les pouvoirs publics : 


155. — La Lutte contre l'exode rural. 

156. — Les Encouragements au retour à 
la terre. 

157. — La Politique des voies et com- 
mulicæiions rurales. 

158. — Le Développement des chemins 
de fer ruraux. | 

159. — Le Développement des vois na- 
vigables intérieures. 

160. — Les Transports à prix réduits des 
produits agricoles. 

161. — L'Organisation de marctés des 
produits agricoles. 

162. — L'Organisation de foires e mar- 
chés pour animaux de ferme. 

163. — L'Organisation de concouis pour 
animaux de ferme. 

164. — L'Organisation d'expositions de 
machines agricoles. 

165. — Les Mesures générales de déve- 
loppement de la culture intenfive. 

166. — Les Mesures générales d’amélio- 
ration de l'élevage. 

167. — Organisation de services pu- 
blics d'analyses des terres ot des 
matières fertilisantes. 

168. — L'Extension des domairés pu- 
blics de bois et forêts. 

169. — Le Reboisement des forêts. 

170. — Organisation de comités d'étude 
des sols et des climats. 

171. — Organisation de services d'expé- 
riences. 


| 
La Pretection de la petite prepriété rurale : 


172. — L'Extension des domaine agri- 
coles publics et leur morcelement 
au profit de petits fermiers. 

173. — Les Mesures générales di déve- 
loppement de la petite proprété. 

174. — La Protection des droits &s pe- 
tits fermiers; le bail écrit. | 

175. — Le Dégrèvement de la petite pro- 
priété. | 

176. — Les Coupes gratuites dans les fo- 
rêts et bois publics. | 

177. — Les Encouragements à [à créa- 
tion d'unions professionnelles de 
petits fermiers (organisation tran- 
sitoire). 

178. — La Personnification civile des 
unions agricoles. 

179. —.Les Syndicats d'élevage. | 

180. — Les Syndicats de culture.! 

181. — Les Syndicats d’horticulture. 

182. — Les Syndicats ou coopératives 
d'achat en commun de semences, 
d’enbrais, de matières alimentaires 
pour le bétail, d'instruments et ma- 
chires agricoles. 

183. — Les Syndicats ou coopératives 
de veute en commun. 

184. — Les Laiteries et fromageries coo- 
pératives. 

185. — Les Syndicats ou coopératives de 
production en général. , 

186. — Les Sociétés de crédit agricole. 

187. — Les Sociétés d’assurancegcontre 
la mortalité des animaux de ferme. 

188. — Les Sociétés d'assurance contre 
les risques des biens ruraux:! 

189. — Les Cercles de fermières.t 


La Protection des ouvriers agricoles : 


190. — Le Contrat écrit de travail. 

191. — Le Minimum de salaire. 

192. — La Durée journalière de travail. 

193. — Le Repos hebdomadaire et les 
jours de congés obligatoires. 

Re Les Juridictions'en cas de con- 

its. 

195. — L'Assurance intégrale contre les 
risques. 

196. — Le Placement des ouvriers agri- 
coles. 

197. — Les Migrations à l'étranger. 

198. — La Représentation des ouvriers 
agricoles dans les comices. 


199. — L’Inspection du travail agricole. 
L'Organisation de l'agriculture, 
service publie : 

200. — Création, par circonscriptions, 


de comices ou chambres d’agricul- 
ture comprenant toutes personnes 
ayant des intérêts agrico s le 
ressort et chargées de T0788sa- 
tion de l’économie rurale dela cir- 
conscription. 
. — Création de comités pro#nciaux 
de perfectionnement agricole. 
— Création d’un conseil sipérieur 
de l’agriculture. | 
. — Organisation, au sein ‘&s co- 
mices, de sections d'élevage, ge cul- 
ture, d'achat et vente en cimmun 
de tout ce qui intervient dars l’éco- 
nomie rurale. $ 
. — Organisation nationale di l’assu- 
rance contre la mortalité fes ani- 
maux de ferme. ù 


20 
202. 


= 


. — Organisation nationale dé l’assu- 
rance contre les mauvaises récoltes. 
.— Encouragements et mesures de 
protection générale de l’agriculture. 
. — Organisation du service des agr'o- 
nomes (consultations, documenta- 
tations, conseils aux cultivateurs, 
expériences). 
E 


ni, — 


| 


( s'entendent pour des peuples organiques et pour notre époque L 
qu'il n’est pas nécessaire de représenter ici sous de nouvelles rubriques. 
ordre dans les questions si nombreuses et si variées que soulève la vie d'un peuple et de 


Les Manufactures d’art et les petits métiers 
artistiques : 


208. La Réglementation des manufac- 
tures d'art. 

209. — La Protection des petits métiers 
et petites industries d'art. 

210. — Les Encouragements aux petits 
métiers et petites industries d'art. 

211. — Les Unions professionnelles d’ar- 
tisans et petits patrons. 

212. — Les Syndicats et coopératives 
d'achat, de production et de vente 
en commun. 

213. — La Réglementation du travail 
dans les métiers et petites indus- 
tries d'art. 

214. — La Protection de la propriété 
esthétique en général. 

215. — L'Organisation d'expositions à 
l'intérieur et à l’étranger de pro- 
duits d'art manufacturés et faits à 
la main. 

216. — Le Conseil supérieur des métiers 
d'art. 


Les Beaux-Arts : 


217. — Les Collections nationales d’es- 
tampes, cartes, plans, gravures et 
médailles. 

218. — Les Musées des beaux-arts en gé- 
néral (Etat, provinces, communes). 

219. — L'Académie supérieure des 
beaux-arts. 

220. — Les Académies provinciales et 
communales des beaux-arts. 

221. — Les Ecoles de dessin dans les 
communes rurales. 

222, — Les Musées d'histoire. 

223. — Les Musées de sculpture. 

224. — Les Musées de peinture. 


225. — Les Expositions temporaires à 
l'intérieur. 
226. — Les Hxpositions temporaires à 


l'étranger. 

227. — Les Parcs, jardins et squares 
publics. 

228. — La Protection des sites. 

229. — La Conservation des monuments 
historiques. 

230. — La Conservation des propriétés 
historiques. 

231. — Les Monuments publics. 

232. — La Réglementation de la con- 
struction et de l'extension des villes 
au point de vue esthétique. 

233. — Mesures en faveur de la diffusion 
de l'esthétique rurale. 

234. — Encouragements aux sociétés de 
beaux-arts en général. 

235. — La Réglementation de l'usage 
des affiches ét réclames. 

236. — Le Conseil supérieur des beaux- 
arts. 


Les Belles-Leitres : 


237. — Les Collections nationales des 
manuscrits. 

238. — La Bibliothèque centrale. 

239. — Les Bibliothèques provinciales 
ambulantes. 

240. — Les Bibliothèques communales. 

241. — Les Encouragements aux biblio- 
thèques populaires. 

242. — Les Bibliothèques des gares de 
chemins de fer. 

243.— Les Théâtres publics de comédies, 
de drames et de vaudevilles. 

244. — Les Encouragements aux entre- 
prises privées de théâtre. 

245. — Les Représentations théâtrales 
-organisées par les provinces. 

246. — Les Encouragements aux socié- 
tés dramatiques et littéraires. 

247. — Les Conférences et lectures pu- 
bliques. 

248. — Les Cinémas. Organisation de 
l'Etat. 

249. — Les Cinémas provinciaux. 

250. — Les Cinémas communaux. 

251. — La Réglementation des cinémas 
privés. 

252. — Le Conseil supérieur des belles- 
lettres. 


La Musique : 


253. — Le Conservatoire supérieur de 
musique. 

254. — Les Conservatoires provinciaux 
de musique. 

255. — Les Ecoles communales de mu- 
sique. 

256. — L’Enseignement du solfège. 

257. — Les Concerts populaires. 

258: — Les Théâtres publics d’opéras, 
d'opéras-comiques et d’opérettes. 

259. — Les Encouragements aux théâ- 
tres privés. 

260. — Les Représentations populaires. 

261. — Les Encouragements aux socié- 
tés de musique. 

262. — Les Encouragements aux socié- 
tés chorales. 

263. — L'Organisation de concours par 
les pouvoirs publics. 

264. — Le Conseil supérieur de l’art 
musical. 


Mesures progressives et transitoires en faveur 
du droit à L'existence : 


265. — Création de magasins populaires 
centraux, régionaux et locaux de 
vente de produits alimentaires et 
vêtements de première nécessité. 

266. — Encouragements aux coopéra- 
tives de consomriation. 

267. — Construction d'habitations pour 
ouvriers, artisans et employés par 
communes. 

268. — Construction d'habitations pour 
petits cultivateurs par les com- 
munes rurales. 

269. — Mise en régie de la distribution 
d'eau, du chauffage et de l'éclairage, 
dans toutes les communes et abon- 
nements à prix réduits au profit des 
travailleurs jusqu'à une certaine 
limite de revenus. 

210. — Assurance productiviste inté- 
grale, scientifiquement organisée, 
contre la maladie, les accidents de 
travail, les maladies profession- 
nelles, l’invalidité prématurée, la 
mort, moyennant des contributions 
de l'Etat et des patrons, au profit 
des travailleurs ayant moins de 
3,000 francs par an pour vivre avec 
leur famille, et avec cotisation de 
ceux-ci pour l'assurance contre la 
maladie et la mort. 

271. — Encouragements aux mutualités 
et aux unions professionnelles. 

272. — Affectation de tous les fonds des 

institutions de la bienfaisance pu- 

blique et privée à l'organisation de 
l'assurance intégrale. 

— Affectation de tous les établisse- 

ments sanitaires actuels et publics, 

tels que hôpitaux, instituts, clini- 
ques, hospices, sanatoria, dispen- 
saires, à l’organisation générale de 
l'assurance. Extension de ces ser- 
vices. 

— Organisation d’expositions-ven- 
tes d'œuvres d'art et autres produc- 
tions esthétiques par les pouvoirs 
publics. 

— Entrée gratuite des travailleurs 

dans les concerts, les représenta- 

tions théâtrales et les bibliothèques 
populaires. 

216. — Création d'offices communaux, 
provinciaux et d’un ofice central de 
l’organisation du droit à l'existence. 


273. 


274. 


275. 


Organisation définitive du droit à l'existence : 


271. — Extension de tous les services 
publies précédents, de manière à 
lpouvoir garantir à tous les travail- 

eurs disposant de salaires ou de ré- 

tributionsinsuffisantes, ainsiqu'aux 
faibles, la jouissance, à prix de re- 
vient pour eux et leur famille, de 
tout ce qui est requis par une con- 
sommation normale intégrale. (Ali- 
mentation, logement, vêtements.) 
— Garantie de la consommation in- 
tégrale à tout travailleur en chô- 
mage involontaire, d'ordre écono- 
mique, partiel ou permanent, et, en 
outre, en cas de maladie, accident, 
invalidité prématurée, y compris 
celle de sa femme légitime et de ses 
enfants, au capacitariat primaire. 

219. — Garantie des soins mé jicaux 
intégraux, y compris l’hospitalisa- 
tion éventuelle dans des établisse- 
ments sanitaires spéciaux, à tous 
ceux qui en ont besoin. 

280. — Garantie de l'existence à la veuve 
du travailleur et à ses enfants au 
capacitariat primaire. 

281. — Abonnements gratuits aux ser- 
vices d’eau, d'éclairage et de chauf- 
fage. 

282. — Service gratuit des chemins de 
fer, tramways, postes, télégraphe 
et téléphone. 

283. — Garantie et gratuité d'un mini- 
mum de distractions esthétiques. 


278. 


La Réglementation des échanges en général : 


284. — L'’Intervention progressive de 
l'Etat dans les échanges en général. 

285. — L'Organisation, en régime d'état 
économique supérieur, de tous les 
échanges à l'intervention directe de 
l'Etat. 

286. — La Réglementation des entre- 
prises d'échange de tous produits de 
la consommation intégrale. 

La Réglementation des entre- 
prises d'échange de valeurs mobi- 
lières. 

288. — La Politique productiviste des 
transports en général. 

289. — La Suppression de la spéculation 
sur les produits de la consommation 
intégrale. 

290. — La Suppression de l'agiotage. 

291. — L'Organisation technique du com- 
merce d'exportation. 


287. 


La Protection des petits métiers 
et de la petite industrie : 


292. — Les Encouragements, en période 
transitoire, aux petits patrons et 
petits industriels, producteurs et 
vendeurs de leurs produits. 

293. — La Personnification civile des 

unions professionnelles de défense 

des intérêts généraux de petits 
patrons et petits industriels. 

— Les Unions et coopératives 
d'achat en commun. 

295. — Les Unions et coopératives de 
production en commun. 

296. — Les Unions et coopératives de 
vente en commun. 

297. — Les Banques de crédit aux petits 
patrons et petits industriels. 


294. 


| 


L'Organisaiion du capacitariat : 


La Self-Organisation internationale : 


298. — L'Enseignement, service publie |350. — La Constitution mondiale, base 


national, régional ou local, gratuit. 
299. — La Formation pré-capacitaire de 
l'enfance. 


Le Capacitariat primaire : 


300. — Le Capacitariat primaire, obli- 
gatoire jusqu’à 14 ans, pour les en- 
fants des deux sexes. 

301. — L'Enseignement primaire. 

302. — L'Enseignement des enfants ar- 
riérés. 

303. — L'Enseignement des enfants anor- 
maux. 

304. — L'Enseignement pré-technique. 

305. — Les Récompenses au mérite. 

306. — La Protection générale de l’en- 
fance. 

307. — Les Tribunaux pour enfants. 

308. — L’'Epargne scolaire. 

309. — La Dotation de la jeunesse pour 
l’achat d'outils et de hvres. 

310. — La Sélection des aptitudes. 

311. — L'Orientation professionnelle. 


Le Capacitariat technique et moyen : 


312. — Le Capacitariat moyen et tech- 
nique obligatoire pour les jeunes 
gens et les jeunes filles jusqu'à leur 
formation capacitaire productiviste 
suffisante. 

313. — Les Ecoles moyennes et les athé- 
nées. 

814. — Les Ecoles et cours de perfec- 
tionnement industriel. 

315. — Les Ecoles et cours de perfec- 
tionnement commercial. 

316. — Les Ecoles et cours de perfec- 
tionnement agricole. 

317. — Les Ecoles et cours de perfec- 
tionnement ménager. ; 
318. — Les Ecoles et cours de perfec- 

tionnement pour anormaux. 

319. — Les Ecoles et cours de perfec- 

tionnement pour invalides. 

‘Les Ecoles et cours de perfec- 
tionnement pour chômeurs. 

321. — Les Ecoles et cours de perfec- 
tionnement artistique. 

322. — Les Certificats de capacité. 

323. — Les Cours temporaires et ambu- 
lants pour artisans et petits patrons. 

324. — Les Facteurs complémentaires 
du capacitariat techniqueet moyen : 
musées, expositions, bibliothèques, 
conférences, lectures, concours, ex- 
périences, démonstrations de ma- 
chines et d'outils, excursions à but 
éducatif, voyages, bourses d’études, 
échanges, etc. 

325. — L'Apprentissage hors de l'école. 

326. — Le Contrat d'apprentissage. 

327. — La question du demi-temps. 

328. — Le Règlement des conflits entre 
patrons et apprentis. 


320. 


Le Capacitariat supérieur : 


329. — Les Universités en général. 
nes Universités du travail indus- 
riel. 

331. — Les Universités commerciales. 

332. — Les Universités agricoles. 

333. — Les Diplômes légaux. 

334. — L'Enseignement normal du capa- 
citariat primaire. 

335. — L’Enseignement normal du capa- 
citariat moyen. 

336. — L’Enseignement normal du capa- 
citariat supérieur. 


Le Perfectionnement et Ia surveillance 
du capacitariat : 


337. — L'Organisation des conseils su- 
périeurs et les comités locaux et 
régionaux. 

338. — Les Conseils supérieurs et comi- 
tés du capacitariat primaire. 

339. — Les Conseils supérieurs et comi- 
tés du capacitariat moyen. 

340. — Les Conseils supérieurs et comi- 
tés du capacitariat industriel. 

341. — Les Conseils supérieurs et comi- 
tés du capacitariat commercial. 
342. — Les Conseils supérieurs et comi- 

tés du capacitariat agricole. 

343. — Les Conseils supérieurs et comi- 
tés du capacitariat ménager. 

344. — Les Conseils supérieurs et comi- 
tés du capacitariat artistique. 

345, — Les Conseils supérieurs et comi- 
tés-du capacitariat des anormaux. 

346. — Les Conseils supérieurs et comi- 
tés du capacitariat supérieur. 

347. — Les Académies des sciences. 

348. — Les Encouragements au capaci- 
tarjat universel. 

349. — Les [nstituts officiels de recher- 
ches scientifiques. 


# : . à 
montrer comment les solutions à intervenir peuvent et doivent s'inspirer de la notion fondamentale, formule par excellence du progrès, c'est-à 


de la superstructure politique inter- 
nationale. 

351. — Le Droit à l'existence de chaque 
société particulière, d’après le prin- 
cipe des nationalités. 

352. — Le Refereudum en période tran- 
sitoire, préalable aux annexions. 

353. — La Mise sous tutelle et la coloni- 
nisation internationales des pays 
non civilisés, éventuellement self- 
government. 

354. — La Langue universelle, diploma- 
tique et courante. 

355. — Le Parlement international. 

356. — Les Délégués des Etats, désignés 
proportionuellement à leur popula- 
tion, plus tard, proportionnellement 
à leur production. 

357. — Le Réglement des conflits : l’ar- 
bitrage obligatoire. 

358. — Le Statut de la Cour de justice 
arbitrale internationale. 

359. — La Réduction des armements. 

360. — La Police internationale. 

361. — La Répression, d’abord écono- 
mique, puis militaire en cas de 
refus de soumission aux décisions. 

362. — L'iustauration d'un régime de 
de droits et avantages réciproques 
réciproques pour des citoyens rési- 
dant à l'étranger. 

363. — La Préparation de l'unification 
des législations étrangères. à 

364. — La Réglementation, en régime 
économique supérieur, de la produc- 
tion, des échanges et de la consom- 
mation internationale. 

365. — La Contritution financière de 
chaque pays à la self-organisation 
politique internationale. 


Le Fonctionnement de la vie Internationale : 


366. — Le Développement, en période 
transitoire, des unions internatio- 
nales. 

Le Développement, en période 
transitoire, des fédérations d'unions 
et d'une confédération mondiale 
d'unious internationales en vue 
d'uue action mondiale. 

368. — L'Organisation des congrès inter- 
nationaux. 

369. — L'Organisation économique in- 
ternationale, moyennant des offices 
internationaux de la production 
industrielle, agricole et esthétique, 
des échanges etdela consommation. 

370. — La Création de succursales dans 
chacun des pays. 


367. 


L'Organisation internationale de 
la production : 


371. — Le Statut de l'office international 
de production. 

872. — L'Office, centre de renseigne- 
ments, au sujet de la production, 
des brevets, des statistiques, etc. 

313. — L'Ofïice, éventuellement centre 
régulateur de la production inté- 
grale, industrielle, agricole et es- 
thétique. 

374. — Le Régime international de la 
propriété industrielle. 

375. — Encouragements aux syndicats 
internationaux de production. 

376. — Encouragements à une confédé- 
ration internationale d’unions pro- 
fessionnelles de travailleurs. 

377. — L'Organisation internationale 
des émigrations. 


La Politique internationale des échanges 
et de la consommation : 


378. — Le Statut de l'office internatio- 
nal des échanges. 

379. — L'Organisation internationale du 
droit à l'existence par réciprocité. 

380. — L'Office, centre de renseigne- 
ments, au sujet des débouchés, des 
besoins des divers pays, de l’origine 
des produits, machines, etc. 

381. — L'Office, éventuellement centre 
régulateur des échanges de tout ce 
qui est requis par la production et 
la consommation industrielles, agri- 
coles et esthétiques: 

382. — L'Unification des divers systèmes 


d'unités. : ; ; 
383. — Les Expositions internationales. 
384. — L'Organisation progressive du 


libre-échange. 

385. — Libre-échange absolu, en régime 
économique supérieur. 

386. — L'Organisation des transports 
internationaux par chemins de fer. 

387. — L'Organisation des transports 
maritimes. ‘ 

388. — L'Organisation des transports 
fluviaux. 

389. — La Neutralité des mers, des dé- 
troits et des fleuves. 

390. — L'Instauration progressive du 

comptabilisme dans les échanges 

internationaux. 
— Unification des systèmes de 
mesul'es. 

392. — L'Organisation, en régime éco- 
nomique supérieur, de tous les 
échanges à l'intervention exclusive 
de l'Etat. 


Le Perfeationnement de l'organisme 
international : 


391. 


Institut international de Biblio- 
graphie et de Documentation. 

394. — Conseils internationaux d'étude 
du perfectionnement de l'organisme 
international. p 

395. — Récompenses aux grandes dé- 
couvertes. 

396. — Instituts d'étude des éléments du 
progrès international. sr 

397. — Introduction dans le capacitariat, 
dans chaque pays, de l’enseigne- 
ment des notions fondamentales du 
droit, de la morale et de la politique 
internationale. 


393. 


-dire du Productivisme. 
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